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PREMIERE PARTIE. 



Parli, 31 Décembre 1846. 

Nos abonnés peuvent se convaincre, par la lecture de ce numéro, 
que nous n*avons reculé devant aucun sacrifice pour répondre di- 
gnement à l'attente que nos promesses ont pu faire naître. 

Nous voulons réaliser dans cette seconde série toutes les amé- 
liorations dont l'expérience a démontré l'utilité , et nous avons 
pris toutes nos mesures pour atteindre sûrement le but que nous 
nous sommes proposé. 

La Gazette municipale de la ville de Paris, pour justifier parfai- 
tement son titre, non-seulement doit être un recueil complet de 
tous les actes de l'administration dont la connaissance est indis- 
pensable au public, mais encore il faut qu'elle se montre l'organe 
le plus intelligent des intérêts et des besoins des administrés, et 
qu'elle sache parfois s'élever à la hauteur des questions d'écono- 
mie sociale qui sont aujourd'hui si étroitement liées à toutes les 
questions municipales. 

Mais, dans notre pensée, notre publication serait encore incom- 
plète si, à côté de ces travaux sérieux, elle ne recueillait avec 
exactitude les événemens et les faits remarquables de notre épo- 
que, et ne présentait tout à la fois un miroir fidèle et un tableau 
critique de nos mœurs; enfin, en faisant, par des études compa- 
rées, ressortir de ces documens et de ces travaux divers des ensei- 
gnemens utiles pour les villes de nos départemens et de l'étranger, 
nous chercherons à justifier également le sous-titre que nous avons 
adopté. 

C'est donc à remplir le cadre que nous venons de tracer que doi- 
vent tendre et que tendront en effet constamment nos efforts. Nous 
ne nous dissimulons pas l'importance ni les difficultés de la tâ- 
che que nous avons entreprise ; mais nous espérons qu'il nous 
sera donné d<^ 'acçoi 

LaJûÉne couifMe que nous avons suivie d^lb ud^a^^ue noi 
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2 GAZETTE HUlffCI^ALE 

sommes à la tête de la rédaction de cette feuille est celle que nous 
continuerons à suivre. Indépendans par caractère et par position, 
nous resterons indépendans ; nous ne demanderons pas plus le 
succès de notre pnblication à des complaisasces serviles pour 
l'administration que nous nMrons le chercher en dehors des 
voies de la justice et de la vérité. Nous n'oublierons jamais que 
notre feuille, pour être véritablement utile, pour remplir digne- . 
ment la mission qui loi est confiée, doit être, avant tout, un inter- 
médiaire impartial et consciencieux entre l'administration et les 
administrés. 

Depuis quelque temps, plusieurs feuilles quotidiennes publient 
les résultats des délibérations du conseil muBicipal. Il arrive assez 
souvent que les publications de ces journaux ne concordent pis 
avec celles que nous faisons, soit pour les dates, soit même pour les 
sujets. Bien que les feuilles quotidiennes ne donnent que très-som- 
mairement l'indication de ces délibérations, tandis que nous les re- 
produisons avec étendue, etquelquefoismênie textuellement, ce dé- 
saccord peut cependant, pour ceux de nos abonnés qui le remar- 
quent, jeter qu^ue doute dans leurs esprits sur la version qu'ils 
doivent adopter- 

Les feuilles quotidiennes , à raison de la célérité que demande 
leur composition, se bornent le plus souvent à emprunter les in- 
dications qu'elles fournissent soit à des souvenirs, soit à l'ordre du 
jour. Or, il arrive parfois que des affaires mises à l'ordre du jour, 
certaines ne reçoivent aucune solution dans la séance pour laquelle 
elles étaient portées, et que les souvenirs trahissent la bonne vo- 
lonté de ceux qui les invoquent. D'où il résulte que ces journaux 
publient, comme ayant reçu l'approbation du conseil, des affaires 
qui sont encore à l'état de projet, et doonent aux délibérations ou 
une autre portée, ou un tout autre sens que ceux qu*ils ont réelle- 
ment. 

Il n'en est pas de même pour la Gazette municipale. Ce n'est ni 
d'après ses souvenirs, ni d'après l'ordre du jour, mais bien sur la 
minute même des délibérations que nous relevons les extraits et 
les textes que publie notre feuille. 

Nos lecteurs, d'ailleurs, doivent bien penser que ces documens 
rentrent d'une niinirritgnn nhiiUliwiiiriàl firirrlr de notre spécia^- 
)ifé pour cw^nooMbe nous fassions pas un MUri^Hux de 
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les recueillir avec le plus grand soin et avec la plus grande exacti- 
tude. Ils peuvent donc en toute sûreté, quand ils rencontrent des 
versions différentes, accorder toute leur confiance à celle que nous 
donnons, car ils doivent être certains que c'est toujours la seule 
qui soit d'une fidélité irréprochable. 

Jusqu'ici, nous avons fait tous nos efforts' pour que la Gazette 
rmmicipale parût exactement le !•' de chaque mois; mais les soins 
qu'exigent la préparation, la rédaeîtion et l'impresssion de chaque nu- 
méro, nous ont forcé plus d'une fois à négliger des documens im- 
portans émanés, soit des deux préfectures, soit du conseil munici- 
pal, parce qu'ils avaient paru dans les derniers jours du mois 
précédant notre publication. Pour parer à cet inconvénient, et afin 
qu'à l'avenir chaque numéro de notre feuille renferme exactement 
tout ce qui aura été fait dans le mois écoulé, nous avons résolu de 
ne plus paraître à jour fixe. Nos abonnés sont donc prévenus qu'à 
partir de ce numéro, la Gazette municipale Aexir sera adressée du 
1" au 5 de chaque mois, selon que les circonstances l'exigeront. 
Ils peuvent, d'ailleurs, compter que nous apporterons tous nos 
soins à ce que le service ait toujours lieu avec la plus grande exacti- 
tude et avec la plus grande régularité. 

Chfip tn 4e fer éc Paris à I^yon. 

L'affaire de la compagnie du raiiway de Lyon se complique de 
te!le sorte, que bientôt on n'y comprendra plus rien. Est-ce 
là où en veut venir la compagnie de cette ligne , dans l'espérance 
que , l'opinion publique étant fatiguée et troublée , elle aura plus 
facilement raison des délibérations du conseil général et du conseil 
municipal ? Quoi qu'il en soit, grâce aux manœuvres habiles qu'on 
exerce depuis une année, les choses sont à peu près au même état 
qu'au premier jour. Le conseil des ponts et chaussées prétend 
avoir besoin de nouvelles lumières , et il appelle dans son sein les 
avocats des deux projets différens; le ministre des travaux publics 
recule devant la pensée de prendre sur lui seul le jugement du pro- 
cès , et demande au conseil des ministres d'en partager avec lui 
la responsabilité, c'est-à-dire que voici une simple question d'édi- 
Hté , dont la solution nous semble revenir de droit à l'administra- 
tion municipale de la villeyiis Pa^;i^]rajj9{o(inée ^ question gou 

conseil municipal de la ville de Paris , abusant 
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4 GAZETTE MlfNlCIPALE 

équivoques d'un article 1^ de sa charte , avait fait une espèce de 
coup d'État , nous comprendrions alors qu'en présence des récla- 
mations d'une compagnie dont les intérêts se trouveraient lésés 
par cet acte , le ministre se fût décidé à recourir à un semblable 
! parti , surtout si ces réclamations étaient corroborées par les exi- 

gences de l'intérêt public bien entendu ; mais est-ce qu'il s'agit de 
cela ? Pas le moins du monde. 

Le véritable état des choses, le voici : la compagnie a un projet 
qu'elle caresse depuis le commencement des débats , parce qu'il 
doit lui offrir des avantages particuliers de plus d'une sorte. Le 
conseil municipal et le conseil général sont d'accord pour repous- 
ser ce projet , parce qu'ils le considèrent comme impraticalDle et 
comme contraire aux intérêts de la ville de Paris, et ils en présen- 
tent et en appuient un autre, qui concilie à la fois l'intérêt de la 
ville et l'intérêt général. La compagnie a fait contre ce dernier 
projet des objections ; le conseil municipal s'est empressé de les 
anéantir, en votant avec une admirable munificence les sommes 
nécessaires pour doter les abords de l'embarcadère de tous les 
avantages imaginables. Jusqu'ici, on le voit, si la compagnie a usé 
d'un droit qu'on ne saurait lui contester en présentant des obser- 
vations qui avaient pour but de protéger ses propres intérêts , le 
conseil municipal, non-seulement n'a pas outrepassé les droits qui 
lui appartiennent, mais encore il a compris parfaitement ses de- 
voirs, et les a remplis et au-delà ; il nous semble donc que l'affaire 
est ainsi convenablement en état, et nous ne comprenons ni les 
hésitations du conseil des ponts et chaussées, ni l'embarras du 
ministre , quand il s'agit de donner une solution à une question 
aussi simple. 

Le conseil des ponts et chaussées et le ministre feront-ils au 
conseil municipal l'injure d'ajouter foi à tous les bruits mensongers, 
à toutes les calomnies qu'on s'est complu à propager ? 

Nous ne pouvons le croire. 

Et d'abord, est-il permis d'admettre que la compagnie du che- 
min de fer comprenne mieux l'intérêt de la ville de Paris et celui 
du public que l'administration municipale? 

Le projet appuyé par la compagnie du chemin de fer est l'œuvre 

de ses ingénieurs ; il est à supposer qu'ils n'ont consulté dans ce 

travail que le seul intérêt de leurs mandans; et, après tout, il 

^Mriï^^^'est que le jEJkilli)t ^ i9nr^tuâes,^ kill^ obMMtions per- 
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DE LÀ VILLE DE PARIS. 5 

Si le conseil municipal a rejeté ce projet , s'il en a adopté un 
autre, est-ce d'après ses seules inspirations? 

Assurément non; ce n'e^t pas ainsi qu'on procède en adminis- 
tration publique. Pour éclairer le conseil municipal sur la décision 
qu'il avait à prendre, il a été procédé à des enquêtes et contre- 
enquêtes de cammodo et àUncammodo , et il est intervenu : 
1* un avis du comité consultatif de la grande voirie; 2^ un avis 
du comité des prisons; 3° un avis de la commission de pré- 
fecture de police, présidée par M. le préfet, et composée des 
chefs de la police de sûreté, de la salubrité, de la police des che- 
mins de fer, des voitures publiques, de trois ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées, et de l'architecte en chef de la petite voi- 
rie; 4'' et, enfin, un rapport de la commission du conseil munici- 
pal.Et non-seulement c'est d'après ce faisceau d'études préliminai- 
res que le conseil a donné sa décision; mais encore sa délibéra- 
tion, prise à l'unanimité, a été confirmée, ainsi que nous l'avons 
dit, par le vote unanime des membres du conseil général ; mais 
encore, à deux reprises différentes, à des dates éloignées, le con- 
seil a persisté dans sa première décision en répondant par de nou- 
veaux sacrifices aux nouvelles exigences qui étaient produites, et 
en rappelant chaque fois les hautes raisons d'intérêt public qui le 
déterminent à en agir ainsi. 

Maintenant, peut-on un instant ajouter la foi la plus légère aux 
discours de ceux qui prétendent que si les lumières ne lui ont pas 
fait défaut, le conseil a été circonvenu par des personnes influen- 
tes et grandement intéressées à Tadoptioa du projet qu'il appuie? 
Que le projet appuyé par le conseil soit ou non favorable à cer- 
tains intérêts, c'est ce que nous n'avons pas à examiner; car la 
question est de savoir s'il est le plus conforme à l'intérêt de la ville 
de Paris et à l'intérêt public convenablement conciliés. Mais sup- 
poser un seul instant qu'il existe des influences assez puissantes 
pour avoir disposé des divers comités dont nous avons parlé, 
du conseil municipal et du conseil général , et que le conseil 
municipal et le conseil général, tous deux pouvoirs électifs, re- 
présentant les intérêts des divers quartiers de la ville, et for- 
mant les deux premiers corps administratifs de la France, aient 
été assez oublieux de leur honneur, de leur dignité, pour obéir à 
de semblables influences , o^est \kiàa& 4MM calMmies trop gros- /^^i 
Bières |KHfr quWjtaissê dèÉcenére à la réfutio/; de MH|Uables^p 
ioÉ tooÂent d'elles-mêmes devant le bon sens du ij^hiiT 
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6 GAZETÎ1B MUmCIPALE 

Et à présent, nous le demandons atout homme de bonne foi, 
lorsqu*on voit d'un côté une compagnie financière qui, avant tou- 
tes choses, doit consulter l'intérêt de ses actionnaires, ses propres 
intérêts, présenter un projet qui est l'œuvre de ses agens, et qui, 
par conséquent, a été amçu dans son esprit et d'après ses inspira- 
tions; et que, d'un autre côté et en présence, on trouve une ad- 
ministration municipale, dont les habitudes sont de chercher à con- 
cilier les intérêts privés avec l'intérêt général, et qui, malgré 
les connaissances et les lumières qu'elle trouve en son sein, ne re- 
jette ce projet qu'après les études nombreuses et le concours 
d'hommes spéciaux dont nous avons parlé ; nous le demandons, 
est-il véritablement permis de croire un seul instant que les rôles 
aient pu être intervertis à ce point que l'administration ait suc- 
combé aux suggestions de rintérêt privé, et que la compagnie fi- 
nanci^, dans un magnanime mouvement de désintéressement, 
n'ait prêté l'oreille qu'aux véritables intérêts du public. 

La question n'est donc pas là, et nous ne ferons pas au ministre 
l'injure de supposer qu'il soit arrêté, dans sa décision, par une sem- 
blable pensée. 11 sait tout aussi bien que nous que chacun ici rem- 
plit parfaitement le rôle qui lui convient, et que si la compagnie 
tient tant à son projet, c'est que ce projet est tout entier favorable 
aux intérêts de son exploitation. 

Mais la compagnie, comme toutes nos compagnies financières, 
est une puissance, et le ministre, placé entre cette puissance et 
l'autorité du conseil municipal et du conseil général, préfère que 
la solution qui doit mécontenter l'une ou l'autre, ne puisse lui être 
reprochée personnellement. Voilà le véritable mot de ces hésita- 
tions, de ces ajoumemens et de ce renvoi au conseil des minis- 
tres (1). 

C'est là, disons-le hautement, le mal de notre époque, que les 
mtérêts généraux soient toujours à la merci des intérêts privés 
de quelques financiers. — Mais dans la circonstance, ce conflit 
n'est pas seulement un malheur ; il offre de sérieux dangers. 
La c(»npagnie du chemin de fer, en ne craignant pas d'abaisser à 
sa taille le conseil municipal et le conseil général, par ses mal veil- 

(1) Nous avons, dans nos noinéros de février, mars et mai 1846, pages 37, 6S 
el 100 du 4* voluoMâç ^ fi^fli^û,0Êliikcip^ réfut^^oules ie^olid^ciions contre 
[e projet ducjM^ ft^jsà qa'flW éUdM,htÊémué Vlàttgt^USkm fie. la loi, et 
i& dé^MuifÉi ({n'offre le boolevardllaïas, pour feiiiplaoemvU 
008 y renvoyons nos lecteurs. 






DE UK ViU^C; Dfi PARI^ 7 

laotQs io^ualjoos, contribue à faire naître, ainon à entretenir dans 
le public, la triste pensée qu'il n'est pas, dans notre siècle, de corps, 
ai haut placé qu'il soit, que la corruption ne puisse atteindre, et à 
exciter les soupçons et les défiances contre l'autorité. C'est là, il 
faut le reconnaître, un acte tout aussi contraire à la haute moralité 
d'un Etat, qu'il est défavorable à la bonne administration des affai- 
res du pays! 

Cmiu^I séaér«l du départeweal de la Seine. 

Nous venons aborder, ainsi que nous l'avons promis dans notre 
dernier numéro, les travaux de la dernière session du consçil gé- 
néral de la Seine. 

Notre projet est de publier dans cette feuille, soit textuallementt 
soit par extraits, selon le degré d'importance qu'elles comporte- 
ront, les délibérations de ce conseil qui sont d'un intérêt général. 
Pour préparer nos lecteurs à l'examen de ces délibérations, et leur 
permettre d'en apprécier le mérite en toute connaissance de cause, 
nous avons pensé qu'il ne serait pas sans utilité de présenter, d'a- 
près les mémoires remis au conseil par M. le préfet de la Seine, ua 
exposé succinct, mais aussi complet que possible, de l'état des prin-< 
cipales affaires du département. 

SITUATION PIJIANCIÈBE. 

Depuis la loi de 1838, le budget départemental se solde chaque an- 
née par un dèflcil qui, en <846, s'élevait à la somme énorme de 762,861 
francs 65 c., et qui, dans le budget de 1847, doit encore, selon les pro- 
positions du préfet , s'élever à 727,710 fr. La cause de ce déficit provient 
principalement des dépenses de trois services : les prisons, les enfans 
trouvés et les aliénùs, hisquelles ont pris, dans le déparloment de la 
Seine, un développement considérable, dtWeloppcraent qui doit s'ac- 
croître encore par suite de raug;mentation de la population et de l'af-» 
fluence exca<isive de gens de toutes conditions et de tou3 pay* qui se 
renouvelle dans la capitale. 

Il faut remarquer que le département de la Seine n'est point libre, soit 
de se décharger des dépenses qui entraioent ce déficit, ni même de les 
réduire, soit de chercher dans des recettes extraordinaires les moyens 
d'y faire face ; parce que, d^une part, ces dépenses sont cla«sée8, par la 
loi du 30 juin 1833, au nombre des dépenses ordinaires qui sont dé- 
clarées obligatoires, et d'une autre part, ce n'est pas au conseil, c'est 
aux chambres législatives, qu'il appartient de prévoir les receltes qui 
doivent, à cet égard, Haroîi Im v(4M't|><iiteMLr 
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certain nombre de centimes additionnels à l'impôt, lesquels, centralisés 
entre les mains du ministre de Tintérieur, prennent le nom de fonds 
commun, et sont répartis entre tous les départemens en proportion de 
leurs besoins. Or, les charges exorbitantes qui pèsent sur le départe- 
ment de la Seine exigeraient une portion de ce fonds commun beau- 
coup plus forte que celle qui lui est a'iouée.— Aussi, le conseil général 
nVt-il cessé d'adresser de vives réclamaiions àcet égard. 

Déjà,rannée dernière, le ministre de Tintérieur, faisant droit en partie à 
ces justes réclamations, a augmenté de 50,000 fr. la part du département 
de la Seine, dans la répartition du fonds commun, ce qui portait la 
somme reçue par le département à 4,350,000 fr. ; cette somme est éle- 
vée, pour 4847, à 4,610,000 fr., c'est-à-dire qu'il y a une augmentation, 
sur 4846, de 260,000 fr. 

Voici, d'ailleurs, quels sont les chiffres du budget tel qu'il est pré- 
senté par M. le préfet. 

!• Dépenses. 

^^ section. — Déppnses relatives aux prisons, aux Aliénés, auKËn- 
fans-Trouvés, à la dette et aux frais généraux d^administraiion, dépen- 
ses dites or(f/naêrM et obligatoires 4,443,052 24 

2* section. — Dépenses relatives aux travaux divers 
des routes et des bâtimens à la charge du département, 
aux subventions aux communes, au culte, dites dèpen- 
%es facultatives 912,329 54 

3« section, — Dépenses dites extraordinaires , qui 
sont relatives à l'élévation ou à la réparation des édifi- 
ces et à la construction des routes et ponts, etc. ... 4 ,862,638 65 

4* section. — Dépenses dites spéciales, relatives aux 
diemins vicinaux et aux contingens communaux. . . 334,342 07 

Total. . . . 7,222,332 47 
2« Recettes. 
4 ^ «erf ton.— Recettes dites ordinaires. 3,385,342 03 
V section. — Recettes àïies faculta- 
tives 912,329 54 

3« section. — Recettes dites extraor- 
dinaires 4,862,638 65 

4* section. — Recettes dites spéciales. 334,312 07 

Total. . . . 6,494,622 26 6,494,622 26 
Toutes ces recettes se composent : 4* de fonds libres 
sur les exercices antérieurs; 2"^ et d'impôts ordinaires, 
extraordinaires ou spéciaux; ^ et enfin des ressources 
et revenus particuliers au département. Seulement, les 
receUes ordinaires s'au|<liltjatâè la|Nrtattrihiée au 
temeiMvj^Mu conMÉiin. ' '*' i^-. :': 
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La balance de ces recettes et de ces dépenses donne 
donc bien le déficit de 787,710 fr. 21 c, qui a été an- 

nonce 7Î7,740 SI 

Disons tout de suite que les dépenses portées pour les deux autres 
sectionsdu budget sont balancées exactement par le produit des recettes 
qui y sont appliquées.La S"» «ecf /on, relative àrinstructionpublique,offre 
un total de 148,600 fr. 18 c, couvert par un fonds libre sur 4846, et le 
maintien des 4 dixièmes de centimes ; — la 6* section^ relative au cadas- 
tre, présente, au moyen des impositions de 4 dixième de centime et les 
fonds libres sur 4845, plus un secours du ministre des finances, un to- 
tal de ressources de 40,785 fr. 74 c. 

L'excédant des dépensés sur les recettes s'élevait, au budget de 1846, 
àlasommede762,86Hr. 65 c. ; celui de 4847 montait à 727,7t0 fir. 
24 c. Le déficit n aurait donc éprouvé qu une réduction de 35,454 fr., 
et cependant nous avons vu que la part du département dans la distribu- 
tion du fonds commun est porté, pour t847, à une somme qui excède de 
260,000 fr. celle accordée pour 4846. 

C*est la première section des dépenses du budget qui seule entraîne 
ce déficit , toutes les autres sections ayant leurs re<:ettos en balance 
avec leurs dépenses. Au budget de 4846, le total des dépenses de la 
première section ne s'élevait qu'à 3,841 ,414 fr. 33 c; tandis que celui 
du budget de 4847 monte à 4, H 3,052 fr. 24 c. : différence au préjudice 
de 4847, 271,637 fr. 91 c. — Le total des recettes au budget de 4846, 
s'élevaità 3,078,552 f. 68 c. ; au budget de «847, il monte à 3,385,342 fr. 
03 c. : différence, en faveur de 1847, 306,789 fr. 35 c. Les causes de 
l'augmentation évidente des dépenses prévues pour 4847, portent sur les 
mêmes chapitres qui déjà ont été reconnus pour entraîner le déficit gé- 
néral du budget. Ces chapitres sont les Prisons^ les En fans trouvés et 
les Aliénés. Us ont donné sujet à de nombreuses et intéressantes ob- 
servations ; aussi nous réservons-nous de nous occuper plus particu- 
lièrement de ces chapitres après l'examen des antres sections du budget. 

La deuxième sectiony qui comprend les dépenses et recettes facultati- 
ves, sYquilibre, ainsi que nous l'avons vu, par une somme de 912,329 fr. 
51 c.Âu budget de 1 846, ces dépenses et recettes étaient portées à la somme 
de 972,252 fr. 60 c. : diff rence, 59>923 fr. 09 c— Cette différence pro- 
vient de ce que l'exercice 1846 lègue à celui de 1847 un bord inférieur 
è celui qu'il a reçu.— L'exercice 1847, profite néanmoins d'une augmen- 
tation de 9,645 fr. sur le produit des centimes. Les ressources assurées 
par cette section, bien qu'inférieures à 1846, permettraient cependant 
de réaliser bien des améliorations utiles au département, si elles n'é- 
taient grevées de charges permanentes qui en absorbent la majeure 
partie. Ce sont : le dépôt de mendicité, lei états-majors des légions de 
lajarde nationaie^ 4am^lm etri/mlimiàffu mraux, et les supplé- 
^^Â0tmÊf9ioa4lMê tedmMifn^im ëeê â mMpf i t^ mirm* Il ^t perm; 
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d'espérer toutefbis que, quant au dernier de ces arilcles, le budget 
départemental sera bientôt déchargé d une partie de ladépense qu'il oo*^ 
€esionne,par une plus forte attribution sur les fonds d'abonnemMis des 
préfets. 

Ld troisième section comprend, en dépenses et en recettes, la même 
somme de 4,862,638 fr. S5c. Au budget de i846, cette section por^ 
tait une somme de 4,135,187 fr. 95 c. : différence, 727,450 fr. 35 c. --• 
Les dépenses dont il s*agit ici sont relatives aux grands travaux d'uti- 
lité publique, qui s'exécutent au moyen d'impositions extraordinaires 
ou d'emprunts votés par le conseil général et autorisés par des loisspé^ 
ciales. 

La restauration du Palais-de-Juslice se présente en première ligne. 
Les ressources créées pour cette grande opération seront entièrement 
réalisées dansiecoursdelSiS, et s'élèverontà la somme de 8,250,547 f. 
84 c— La dépense totale sera de 4 1,275,997 fr. 73 c; elle dépassera les 
évaluations primitives de 3,025,429 fr. 92 c, {excédant qu'on ne pourra 
couvrir qu'en prolongeant de cinq années la durée de Timposition ex- 
traordinaire de trois centimeâ additionnels, aux quatre contributions 
directes. 

L'achèvement probable de la nouvelle Force dans l'année 4847, rend 
indispensable la réalisation de Temprunl de 600,000 fr. à contracter 
avec la Ville de Paris, et que le dApart .inent doit rembourser avec le 
produit de la vente des bâlimens de Tancienne Force. 

\é^ quatrième section^ relative aux chemins vicinaux, qui s'élevait, 
en 4846, à la somme de 701, 545 fr. 86 c. ne figure au budget de 4847 
que pour un total de 334,342 fr. 07 c Les exigences du service deman^ 
deraient que Cette somme fût portée à 8S8,000 fr.; mais le département 
ayant été obligé de s'imposer de eitO"" Je centimes pour s'acquitter 
d*une dette envers la liste civile, relative à l'affaire de Villers-Gotte- 
rets (1), et les plus importans dos chemins vicinaux étant terminés, on 
a pensé qu'il y avait lieu de réduire à 4 c. 4i40"" l'imposition spéciale 
de 4847, afin de ne pas accroître les charges que les contribuables au- 
ront à supporter. 

La cinquième section offrai! au budget de 4 8i6 une somme de 89,45^ t.; 
elle s'élève, pour 4847, à 448,600 fr. 48 c. : différence, 29,445 fr. i8 c* 
provenant d*un boni sur 4845.— L'instruction primaire continue à être 
dans une situation de prospérité et de progrés. Les élablissemens se- 
condallres déjeunes filles se sont augmentés d'une manière sensible. 

Quant à la sixième section, elle ne figurait point au budget de 4846. 
Les communications qui ont été faites par le ministre des finances au 
si^et du cadastre, dont les travaux font l'objet de cette section, donnent 
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lleii de penser que toutes le& opécatioûs faites |iiaqa'àoe}«ir devront 
être recommencées. 

CeiexaDoen rapide de la sitoalion finaoctère éa départenienl ainsi 
terminé, nous allons reprendre les trois chapitres qui eonstatent prio-* 
cipskmeni Je d^cit da budget dèpertemeotal. 

raisoNs. — L'augmentation exigé par le serriee des prisons^ s'éle* 
vant.à 69,7^5 (r., n*est due à la vérité qa^ une circonstance exception^ 
Dslle, la cherté des grains; mais i^augmentation n'ea existe pas noms 
et n'en doit pas moins être subie (I). 

Le regret de voir le budget départemental présenté chaque année en 
déficit, avait porté un moment le conseil général à émettre k vœu que 
les trois services, des prisons, des enfans trouvés et des aliénés fussent 
centralisés dans tes mains du ministre de l'intérieur. Ge vœot de non-» 
veau discuté dans la session da 4846, bien que réduit par ceux qui en 
étaient les provocateurs au service des prisons, a été rejeté par ces dkh 
tifs : i^ qu'il était essentiel que la surveillance sur les prisons demeo*- 
ràt oonâée à des hommes élus par leurs concitoyens, et qui connais* 
sent pafffaitemeDt les ressources du département, qni sont familiarisés 
avec les budgets, et non à des employés on fonctionnaires qui n'enoat 
souvent aucune notion ; f et que si <»n retirait les prisons des attribiH 
lions du conseil généi al, on diminuerait considérablement retendue 
ai l'in^rtancede ces atlibutions.— Quoi qu'il en soit, le préfet a cru de- 

(1) Voici, d'après M. Say (Etudes, page 76), le relevé général de la population 

de toutes les prisons et du dépôt de mendicUé du déparlement de la Seine au S 

novembre 1S46. Depuis deux ans le nombre est en Toie décroissante. 

Enfans. Hommes. Femmes. Totaux. 

Dépdt près la Préfecture » 105 44 149 

Force >• 5i6 » 515 

Madelonettes 41 405 » 44C 

Saii>te4^1agie » 445 " 445 

Maison de justice (Goncifirgerle) . . ■ » 94 16 110 

Dépôt des condamnés » 331 » ^1 

Saint-i^axare * • 945 945 

Maison centrale d'éducation correction- 
nelle 457 » » 45T 

Maison d*arr<H pour dettes • 151 7 158 

Maison de répression de Saint- Denis... » 513 209 722 
Dépôt de mendicité entretenu à Vlllers- 

CôUeréU (Aisne) 427 384 SU 

Dépôt de sûreté à Saint-Denis et Saint- 

CToud (en passage) » Z 1 3 

CorrecUon paternelle, garçons 32 » 9 32 

Id. Fines 28 » > 2a 

Prisoo militaire de TAbbaye... > 56 » M 

. . '""W^ Zjm . 1,606^ 5,206 
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voir, à raison des difficultés toujours croissantes de la situation, renou- 
veler la proposition écartée par cette délibération. 

ALIÉNÉS. — Les dépenses qui concernent les aliénés se sont accrues 
d'année en année. La partie de ces dépenses qui tombe à la charge du 
département va subir une augmentation c insidérable pour les exercices 
à venir, par suite de la décision du conseil d'État, intervenue le 24 août 
dernier (4 )t et qui met à la charge du département les 55/400"*' de 
ces dépenses, dont le surplus, soit 45/400"", doit être supporté par la 
ville de Paris. Celle décision a été rendue par suite d'une instance 
ouverte en 4843, au nom de la ville, à raison du retranchement fait par 
le ministre de Tintérieur de la majeure partie de la somme portée au 
budget départemental, et relative au service dont nous nous occupons. 
Or, ce retranchement laissait à la charge de la ville de Paris la plus forte 
partie des dépenses qui, devant être remboursées par les familles des 
aliénés, doivent, en cas d'insuffisance de ressources privées, être pré- 
levées sur les centimes additionnels affectés par la toi des finances aux 
dépenses ordinaires du département, ce qui était, conséquemment, en 
contradiction avec le vœu formel de la loi. Aux termes de celte décision 
du conseil d'État, le département se trouve grevé de la charge de rem- 
bourser à la ville de Paris les avances par elfe faites pour suppléer à 
rinsuffisance des crédits affectés dans le budget départemental aux dé- 
penses des aliénés depuis 4 843, époque où l'instance a été soumise au 
» ^ 

(1) Celle décision, approuvée par ordonnance royale du 15 du même mois, 
porte en principe : 
c Qu'aux termes des deux premiers paragraphes de l'art. 28 de la lot du 30 

> juin 1838, les dépenses des aliénés placés dans des établissemens destinés à 
« les recevoir et à les soigner, sont, en cas d'insuffisance des ressources spë- 
» ciales énoncées en ladite loi, à la charge des déparlemens, sans préjudice du 
» concours des communes du domicile des aliénés, d'après les bases proposées 
» par le conseil général, sur Tavis du préfet, et approuvées par le gouveme- 
» ment; 

» Que les hospices ne sont tenus à payer une indemnité qu'autant que le tral- 

> tement ou l'entretien des aliénés qui seraient placés dans un établissement 
» spécial était à leur charge, » 

M Le même arrêt reconnaît que les hospices de Paris n'ayant aucune fondation 
ou dotation spéciale affectée à la dépensée des aliénés, n'y pourvoyaient qu'à 
l'aide de la subvention qui leur a été annuellement allouée par la ville de Pa- 
ris ; qu'ainsi le traitement et l'entretien des aliénés n'étaient pas une charge 
spéciale des hospices de Paris, elque c'est à tort que le conseil de préfecture, 
en assimilant anx autres malades les aliénés admis par l'usage dans ces établis- 
semens, a condamné ceux-ci à payer la dépense des aliénés indigens pour 1843. 

» L'arrêt du conseil d'État a, en conséquence, ahnulé l'arrêté précité du con- 
seil de préfecture, et décidé que: « Les hospices civils de Paris ne sont tenus 

> dt supporter aucune partie ^ja d^ense de Ventretien et du traitement 
• des aliénés indigens ée eeti 
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conseil d'État, et à partir de laquelle le déparlement doit concourir pour 
le contingent des 55/400"" déterminés par la décision du 24 août. Ces 
avances ne s'élèveront pas à une somme inférieure à 3 millions. Les 
moyens de les rembourser n'ont pu être encore fixés par Tadministra- 
tion. 

La dépense générale nécessitée par ce service est présumée devoir 
s'élever, pour 4847, à une somme totale de 1,378,072 fr., d'après les 
évaluations suivantes : 

Le projet de budget des hospices évalue : i"* k 2,230 le nombre des 
aliénés du département de la Seine qui seront entretenus dans ses éta- 
blissemensen 1847, et leur dépense à 4,133,727 francs pour 813,950 
journées. Dans cette somme se trouve comprise celle de 81 ,395 francs, 
qui représente le prix de location des bâiimens et des terrains affectés 
au service des aliénés, à raison de 10 c. par journée. 

2* A 541 le nombre des aliénés placés, par suite de l'encombrement 
des établissemens de Paris, dans des asiles départementaux, situés à 
Armenlières (Nord), Fains (Meuse), Moréville (Meurthe), Saint-Venant 
(Pas-de-Calais), et leur dépense totale à 244 345 fr., y compris les 
frais de transport. 

La part que le département doit supporter dans la dépense de ce ser- 
vice s'élève à 764,047 fr. 80 c. 

Celle qui est à la charge de la ville de Paris monte à 531,169 fr. 20 
cent., et la part des autres communes à 30,855 fr. ~Il reste donc 
52,000 fr. à recouvrer sur les familles. 

M. le préfet a fait remarquer au conseil que l'importance des dépen- 
ses de ce service est un obstacle invincible à ce qu'il soit jamais possi- 
ble d'équilibrer les recettes et les dépenses du budget départemental. 
Le conseil municipal, par une délibération prise le 7 août dernier, a 
tenté d'apporter une diminution dans ces dépenses, en déclarant que la 
ville ne devait concourir à la dépense des aliénés séquestn^s d'office 
qu'autant qu'ils seraient reconnus avoir acquis leur domicile de secours 
dans la capitale. Mais l'administration préfectorale est en désaccord avec 
le ministre de l'intérieur sur les questions de domicile de secours. L'ad- 
ministration pense que le mineur ne peut avoir un autre domicile de se- 
cours que celui de ses père et mère, et que les personnes qui louen t leurs 
services n'ont droit au domicile de secours dans une commune qu'après 
une résidence de deux années, conformément à l'art. 14 de la loi du 24 
vendémiaire an II, tandis que le ministre soutient que le mineur con- 
serve jusqu'à 21 ans le domicile de secours au lieu de sa naissance, et 
que les gens à gages l'acquièrent après une année de résidence. 

Néanmoins la décision du conseil municipal est très-importante, car 
il est un grand nombre d'aliénés, d'idiots et d'épileptiques qui, amenés 
des départemens éloignés, sont abaDdonnôs sur la voie publique sans 

sal dècMvrtf ni Mar o%iii^1i| Unt rési^iBcç hat)yiuelle,^et ^ 
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sont transférés, par les soins de la préfecture de police, dans les asiles 
du département de la Seine. Or, il parait juste que les dépenses occa- 
sionnées par tous ces aliénés sans domicile connu, aina que perdes 
étrangers à la France, et il en existe un grand nombre dans les hospi- 
ces de Paris, ne soient plus supportées ni par la ville de Paris ni parle 
déparicmeni de la Seine, et tombent par conséquente la charge de 
rEtîit. 

L'aggravation des charges qu'entraîne pour le département Fadmis^ 
sion d'étrangers dans ses asiles n'est pas le seul mal qui existe. Cette 
admission contribue encore à l'encombrement de ces établissemcns, et 
prive de p'acesbien nécessaires pour les malades qui, par leur domicile, 
ont seuls droit d'y été admis. Malgré les translations dans les asiles 
extérieurs, et les placemens à la campagne des jeunes idiots et imbéci- 
les inoffensifs, la population des sections d'aliénés est encore, à Bicô- 
tre et à la Salpétrière, de beaucoup supérieure au nombre que ces établis- 
semens peuvent contenir dans leurélat normal. Cet état de choses,^ déjà 
bien grave, menace de s'empirer, parce que les admissions d'aliénés, 
s'accroissant en moyenne de 67 par année, bientôt toutes les ressour- 
ces de l'administration seront épuisées, toutes les places occupées, et il 
y aura impossibilité absolue de recevoir de nouveaux malades; il fau- 
dra donc alors, ou renvoyer les aliénés les plus inoffensifs pour faire 
place à d'autres plus dangereux, ou bieu créer un nouvel asile. 

EKFANs TRouvÉSu — Le nombrc des enfans trouvés, abandonnés et 
orphelins pauvres qui seront à la charge du déparlement de la Seine, 
pendant Tannée 1847, est évalué à 12,787. Les dépenses à faire sontpor- 
tés, au budget des hospices de 1847, pour la somme totale de 1 ,324,4^0 
fr., qui surpasse de I38,r'50 fr. celle qui ûgure au budget de 1846 
(1 ,185,900 fr.), bien que cependant l î nombre des enfans trouvés porté 
à ce dernier budget s'élevât à 12,990. 

Cotte augmentation extraordinaire résulte principalement de ce que le 
ministre de l'intérieur a prescrit la substitution des tarifs des mois dé 
nourrice et récompenses établis par l'arrêté du gouvernement du 30 
ventôse an V,aux tarifa créés et suivis depuis nombre d'années parl'adr 
minislration des hospices de Paris. 

11 est encore une autre cause d'augmentation, c'est la demande faîïe 
par l'administration des hospices dappliquer une somme de 16,800 
fr. au développement de Tinslruction religieuse et primaire. Les bien- 
faits de cette double instruction sont inappréciables pour la moralisalion 
des enfans qui la reçoivent. On estime que le nombre de ceux qui seront 
en âge de suivre les écoles, en 1847, s'élèvera à 3,000, et on évalue en 
outre à 2,200 les élèves qui suivront l'instruction religieuse avant de 
soriirde pension. La dépense qui en résultera sera de 44,800 francs. 

L'administration des hospices a voulu faire profiter les enfans qui lui 
aont conûés du ^Q^fait deJggjffÊf^m (iriii^^i^^ae la loi du tjj^ 
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4833 offire gratiiHement anx enfans peavros. Pour obtenir ce résultat 
elle a ea a vaincre, d'abord, la tendance des nourrices à spéculer sur 
Tenploi ptréGoeedii tempa et des forces desenfans, et à lutter contre les 
eonanoiies, <)ui, dans le eborx des indtgens quelles admettaient, don- 
Baient Df^torellement la préférence auxenfans du pays. Afin d'éviter aux 
cooimunes une charge qu'elles repoussaient, et d'inspirer aux nourrices 
de meilleures dispositions, l'administration des hospices a accordé à 
chaque institaleur une rétribution mensuelle de 4 fr. par chaque enfant, 
et à chaque nourrice ou gardien une gratification de 50 c. par mois d'é- 
cole, et de 4 fr. pour le temps que les enfans consacreront à leur ins- 
truction religieuse. 

Le conseil générai, dans sa session de 1 845 et dans celle de 1846, 
avait provoqué diverses mestircs qui avaient pour objet de diminuer les 
dépenses de ce service. 

Il avait demandé 4<» que le gouvernement traçât des règles générales 
et uniformes pour la réception des enfaos trouvés, abandonnés et or- 
phelins; V qu'il déterminât le sensdans lequel doit ^tre entérine etexé^ 
cotée la lot sur le domicile de secours, en ce qui concerne les enfans 
trouvés; 3* et qu'on prit, mais à titre d essai seulement, certaines me- 
ures pour qu une surveillance fût exercée aux environs de riuHpioe et 
du tour par les agens de la prérecture de police. — Mais Tautorité 
supérieure n'a encore pris aucune résolution tu sujet de ces divt rses 
demandes, qui toutes présenietit de sérieuses diffîculiés. 



Ve la M«MHflllé. 



Aux termes de Particle 5 de Tordonnance de police du 20 septembre 
1828, concernant la répression de la mend cité, tout individu, sans 
distinction de sexe ui d*àge, qui est trouvé mendiant dans Paris et dans 
les communes du ressort de la préfecture de police, doit être traduit 
devant les tribunaux, pour être jugé conformément aux lois (1), sans 
préjudice des mesures administratives qui peuvent être prises à leur 
égard. On doit donc s*étonner de rencontrer si fréquemment des indi- 
vidus qui mendient, et notamment aux approches des églises. 

'Nous croyons que cette sorte de mend'ans n'est pas celle qui a le 
plus de droit à la commisérjtion publique. Nos sympathies sont acqui- 
ses à toutes les infortunes, mais nous voulons qu'elles soient réelles ; et 
quand nous voyons des femmes toujours entourées d'un même nombre 
d'enfans dont Tôge est toujours le même ; quand nous voyons des jeu- 
nes filles de seize à dix-huit ans qui se croient autorisées à demander 
Taumône par cela seul qu'elles ont une vielle ou une harpe à la ma'm, 
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DéirasenMiitsPrtia|t«« MMH-de-Piété. 

Sur le proposition de M« le prèfcide laSeiae, M. le miiiMkre de Pinlé- 
rieur a autorisé radmioiairatioo dùlioQt-<jLe-Piétéàfaire^à partir du 4«r 
décembre 18i6 jusqu'au 1*' mars 4847, le dégagement, aaaa iotérèta ni 
droits, des nantissemeos compo^èade iiardes ou de linge, d'ustensiles 
de uiénage, d'objets de litterie, et enûo d*ouiils servant à une profession 
quelconque, à condition que ces objets auront été engagés avant le t»' 
décembre, et qu'ils n'auront donné lieu qu'a des prêts de 1 o Tr. et au- 
dessous. 

Cette mesure nous paraît bien mesquine, eu égard à ravantage pé- 
cuniaire qui doit en résulter pour les emprunteurs. En prenant pour 
base la durée moyenne des engagemens, laquelle est de sept mois vingt 
jours, ut) prêt de 4 fr. coûte 60 ou 90 c, selon que Tengagemeui a été 
fait directement à l administration centrale du MonldePiété, ou par 
rentremi^^e des commisstoniiatres. L'importance de ces droiiset de l'in- 
térêt est inférieure, s'il s'agit d'sn article sur lequel il a été avancé moins 
de 40 fr., et ces engagemens s'élèvent aux sept dixièmes des prêts. 
(Test donc une remise d'environ 30 c, en nroyenne, qne l'on fait aux 
emprunteurs iniigens, et, certes, le temps qu'ils passeront à remplir les 
formalriés exigées poar retirer le dépôt leur occasionnera une perte qui 
dépassera les avantages. 

Si on ne pouvait restituer les effets, capital, intérêts et frais, eoinnne 
cela a eu lieu dans plusieurs circonstances sous l'Empire et la Restaura- 
tion, mieox valait ne rien faire. 

Si Tadministration du Mont-de-Piétè, ou m.eux celle de Paris, a re- 
noncé à délivrer, à époques fixes, sans remboursement du capital et des 
frais accessoires, les objets engagés pour une valeur de 40 fr. et au- 
detsous, c'est que cette mesure donnait lieu à de graves abus ;ainsi, sa- 
chant qu'à une époque indiquée on obtenaU toua les ans la remise des 
nantissemens, des individus portaient exprès au Mont-de Piété, quel- 
ques jours à l'avance, des objets dont ils pouvaient momentanément se 
passer, et toucbaient ainsi une prime qui était dépensée dans les ca- 
barets ; mais quand la mesure n'est prise qu'à de rares intervalles et 
dans des circonstances excepiiounelles, l'administration pourrait se mon- 
trer vraiment g^^uéreuse, au lieu d'affecter une philanthropie dont les 
résultats seront négatifs pour les malheureux qui en sont l'objet. 




Broito ^'••liHrf «or le* Bestkiax. 

C'est à partir du 4*' janvier, qne les droits d'octroi sur les bestiaiK 
se percevront sur le poids des viandes an lieu de se percevoir partèia. 
NoQS aurons soin de suivre avec attention le moaveoient qoi résoltera 
de l'application de ce nouveau mode de peroeplion, en comparant ie 
nombre d'animaux amenés aux abattoirs, aio^ que le poids moyen de 
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ebacun, avaat et depuis la nouvelle mesure, afiD d*en apprécier les con* 
séquences. 

Le marebô do Poissy da 2i décembre a été remarquable par Tafflu- 
ence tout à foit extraordinaire des bestiaux et la beauté des produits, 
motivée par le changement du noode de perception. 

Il est entré dans les abattoirs généraux pendant le mois de novem- 
bre dernier, 6,343 bœnfs, 2,393 vacbea, 5,466 veaux et 39,5^5 moutons; 
le comuiercc a reçu 138,189 kilogr. de suifs fondus. 



ncrXIÈjlIE PARTlEo 



HtttB offtcttla. 



Préfleclare de Im Aelne. 



k 



Chaaibre de €}eBMieree de Paris. 

Les membres de la chambre et du tribunal de commerce de la 
Seine, du conseil des prud'hommes, et quarante électeurs désignés 
par eux, se sont réunis, le 26 décembre, au palais de la Bourse, 
à Teffet d'élire cinq membres à la chambre de commerce, en rem* 
placement de M\L Bertrand, Dupérier, Hémon, Laoquetin et Pe- 
pin-Lehaileur, dont les fonctions expirent cette année. 

A l'ouverture de la séance, M. le préfet de la Seine, selon sa 
louable habitude dans les circonstances analogues, a prononcé un 
discours très-curieux, dont nous donnons ci-dessous les princi- 
paux passages, notamment ceux qui contiennent des documens 
statistiques sur la ville de Paris et le département de la Seine, 

« Les produits de Toctroi de cette année jusqu'au 1 2 décembre, s'élé^ 
vent à 30,530,000 f.C'est,à 150,000 f. près, la même somme que pour la 
même période de 4845. Ce résultat prouve que les effets produits parla 
cherté du blé et par quelques mouvemens de crise dans les fonds pu* 
blics ont été beaucoup moins graves qu'on n'avait pu d'abord le peu* 
aar pour notre prospérité. 

• H n'y a que deux chapitres de l'octroi qui figurent dans celte lé* 
gère diminution de 150,000 fr«, ce sont les boissons et les combustir 
blés. Pour les boissons, la cause véritable de la diminution des produits 
aa trouve dans la cherté des vins, que la bonne qualité de la récolte 
dernière a contribué à maintenir jusqu'à ce moment; quant aux corn* 
bustibles,on doit attribuer la réduction qu'ils ont donnée aux approvir 




20 GAZETTE MUNICIPALE 

sionnemeas, qui ont ëlé moindres en 1846, par suite du peu de rigueur 
de l*hiver. 

• Nous avons à constater une augmentation dans la consommation 
de la viande ; cette augmentation n'est pas encore aussi importante 
qu'on pourrait le désirer, mais cependant elle est assez sensible. Nous 
trouvons pour les onze premiers mois 3,874 tètes de gros bétail, 1,000 
veaux et 28,674 moutons de plus que dans les onze premiers mois de 
1845. 

)» Le chiffre de nos exportations ordinaires en 1845, pour les onze 
premiers mois, déclarées à la douane de Paris, était de 83,633,031 fr.; 
celui des exportations avec primes, de 64,443,934 fr. Total, 148,075,965 
francs. 

» Pour les onze premiers mois de 1846, les exportations ordinaires 
s'élèvent à 84,726,881 fr., et les exportations avec primes à 68,354,878 
francs. Total, 153,081,759 francs. 

» Total de raugmentation, 5,005,804 fr. 

» Les principales marchandises dans les exportations ordinaires aux- 
quelles s'applique Taugmentaiion de 1,094,850 fr., sont la porcelaine, 
les tissus de soie, la librairie, les merceries et les modes. 

» L'augmeniaiion de 3,910,950 fr. pour les exportations avec primes, 
atteite la prospérité croissante de plusieurs articles, tels que tissus de 
coton, draps, tissus de laine pure, bonneterie et chapeaux de paille. 

» Les versemens à la caisse d'épargne de Paris ont été tout aussi 
importans pour les onze premiers mois de 1846 que pour les onze pre- 
miers mois de 1 845, ou du moins à peu de chose près. En 1 845, 272,300 
déposons ei 54,31 8,1 31 fr.de versemens; en 1846, 255,1 86, et 34,200,303 
francs. Moins de déposans, il est vrai, mais autant d'argent versé ; d'un 
autre côté, les remboursemens ont été, pour 1846, de 9,700,000 fr. de 
moins qu'en 1845. 

» Nous avons procédé, cette année, à une opération importante : je 
veux parler du recensement quinquennal de la population de Paris, qui, 
en 1841, était de 935,261, et qui, en 1846, a atteint le chiffre de 
1,053,907; elle s'est accrue ainsi de 1 18,646 individus , ou d'un hui- 
tième. 

» Quant au dénombrement de la population de la banlieue, il offre en 
augmentation des résultats également importans. L'arrondissement de 
Saint-Denis, qui, en 1841 , avait 138,916 habitans , a aujourd'hui une 
population de 180,000, ce qui donne une augmentation de 41,000 ou 
2/7*'. Dans l'arrondissement de Sceaux, la population, qui était en 1841 
de 107,243, atteint le chiffre de 123,000, ce qui établit une augmenta- 
tion de 16,000, ou 2/13". 

» Les fonds nécessaires ont été votés par le conseil municipal, et des 

bons ont été distribués à partir du 16 novembre dernier dans les arroQ 
dissemens de Paris, par les soins de MM. les maires et des bureaux de 
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bienfaisance, n a été distribaé dans la deuxième quinzaine de novembre 
pour 75,000 fr. de bons, et dans la première quinzaine de décembre pour 
92,000 Tr.; les secours suivront, en raison des besoins. 

» Nous continuons, messieurs, à améliorer nos hôpitaux, nos hospi- 
ces, pas encore aussi complètement que nous le voudrions, mais cepen- 
dant d'une manière notable et qui porte d'heureux fruits. 

> A THôtel-Dieu et à TBôtel-Dieu annexe, nous avons encore fait 
cette année d^atiles travaux ; 44 nouveaux lits en fer ont été placés à 
Fannexe. 

» A la Vieillesse (femmes), la plupart des dortoirs ont été restaurés ; 
dans la section des aliénés, il y a eu une augmentation de 42 lits. 

» Nous avons continué à Bicétre la construction des Grands-In- 
firmes, et fait plusieurs réparations importantes à Necker, à Beaujon et 
à Saint-Louis. 

> Les travaux du nouvel hôpital dans le quartier Poissonnière ont 
enfin été adjugés et commencés cette année ; en attendant, l'adminis- 
tralion a pourvu aux besoins les plus urgens pour rétablissement d'un 
hôpital temporaire de 400 lits dans une maison rue de Charonne ; 200 
de ces lits sont déjà mis à la disposition des malades. Le nombre total 
de lits dont dispose actuellement Tadministration dans les hospices et 
hôpitaux est de n, 683. 

» La nouvelle maison d'arrêt de la Force se poursuit également sans 
interruption. Le conseil général, dans sa dernière session, a adopté le 
projet d'établissement de promenoirs individuels qui doivent compléter 
le régime d'isolement de cette nouvelle maison d'arrêt, qui pourra être 
livrée à sa deslinaiionà la fin d3 4847. 

» Je vous entretenais l'année dernière, messieurs, du projet d'amélio- 
ration et d'agrandissement des halles centrales. Ce grand projet, qui tou- 
che à des intérêts si importans et si nombreux, a dû être, de la part 
des ministres compétens, l'objet d'une étude approfondie, tant sous le 
rapport de l'approvisionnement qu'au point de vue de la circulation. 
L'examen qui a été ainsi fait a démontré la parfaite utilité et la sagesse 
des dispositions proposées par Tadministralion municipale ; le projet 
subit en ce moment la dernière épreuve, et j'espère que, dès les pre- 
miers mois de l'année prochaine, nous pourrons mettre la main à l'œu- 
vre, et employer les 4,500,000 fr. déjà votés pour les premiers travaux 
d'un des plus beaux et surtout des plus utiles projets qu'il m'ait été 
donnés de réaliser. 

» Nous continuons les opérations qui ont pour but d'élargir la voie 
publique et les communications dans la capitale, opérations immenses 
qui absorbent des sommes importantes, et dont le besoin, cependant 
semble s'&ccroitre chaque jour davantage. 

» Les permissions pour travaux ordinaires de voirie délivrées à des 
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particuliers continuent toujours à s'élever à des chiltres considérables. 
Au 8 décembre dernier, elles étaient, pour 4846, de 3,486. Sur oenom- 
bre, 2,788 s'appliquenlà des travaux de réparation et 698 àdescons^ 
tructions neuves, à raligiiement, sur une longueur de U,632 mètres. 

» Les travaux d'amélioration de la viabilité des rues n'ont pas été 
moins considérables. 

» On a converti en 1846, en chanssôesbombées, une longueur de 
40,200 mètres, ce qui porte à 250,000 mètres la longueur actuelle des 
chaussées bombées ; c'est à peu près !es deux tiers de la longueur to- 
tale des rues, qui est de 420,000 mètres. 

» On a construit 900 trottoirs nouveaux, formant une longueur de 
44,000 mètres; ce qui porte le développement de tous les trottoirs à 
484,500 mètres. 

» La surface des pavages neufs exécutés en 4846 est 47,&00 mètres. 
La superficie to:ale du pavé de Paris, entretenue par l'administration, 
se trouve par-là portée à 3,360,000 mètres ; lasurCacedos trottoirs est 
de 530,000 mètres. 

» En 4846^ il a été construit 2,860 mètres d'égouts, qui, ajoutés aux 
423,450 mètres construits auparavant, donnent un total de 426,340 mè* 
très. 

» Il existait 200,000 mètres de conduites pour la distribution des eaux; 
on en a ajouté 42,700. Le nombre total des bornes-fontaines est au- 
jourd'hui de 1,799, dont 95 ont été posées cette année. 

u Nous touchons enfin au moment où l'administration va pouvoir en- 
Toyer à Bondy toutes les matières de vidange de Paris et supprimer la 
voirie de Montfaucon. Comme pour tant d'autres améliorations, nous 
avons eu à surmonter de grands obstacles d'exécution. 

« Le projet de PaméHoration de la navigation de la Seine ayant été 
adopté, l'adminiUration prend toutes les mesures nécessaires pour hâ- 
ter l'exécution de cette grande entreprise. 

» Le mouvement de progrès et d'amélioration que nous constatons 
dans la capitale continue à se faire également à un haut degré dans It 
banlieue, où nous continuons les assainissemens et les perfectionne- 
mens des voies publiques de tou e nature. 

» Vous savez, messieurs, qu'nidépendamment des travaux d'entre- 
tien, nous consacrons annuellement à ramétioration des routes royales 
Iine8ommede440,000fr., et qu'une dépense plus considérable encore 
est foiie chaque année sur les chemins vicinaux et routes départemen- 
tales, environ 8 à 900,000 fr. 

» Nous avons commencé cette année l'assainissement de Montrouge, 
qui ne coûtera pas moins de 300,000 fr., et celui desBatignolles, dont la 
dèj^se sera tout aussi considérable. 

» Aussi de tous côtés voit-on s'élever des constructions nouvelles ; 
celles que j'ai autoriséespendant les dix premiers mois de 4846, sur les 
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tomes royatetf et départementales, somau nombre de 1,572, et de tous 
côtés les mes des communes rurales se bordent de trottoirs comme 
celtes même de la capitale. 

» Nous pouvons constater aussi des améliorations dans la situation 
des édiGces publics et des éiablissrmens communaux de la banlieue.Par- 
tout on est à l'œuvre pour construire ou réparer les églises, pour édifier 
des écoles, des hôtels de mairies, et, dans quelques années, la banlieue 
n'aura plus rien à envier aux déparlemens les plus avancés. • 

Après ce discours, qui a été écouté avec un vif intérêt et accueilli 
'par des marques unanimes d'approbation , on a procédé à la no- 
mination des membres de la chambre de commerce. Ont été réé- 
lus : MM. Bertrand, Lanquetin, Hémon ; ont éu> nommés : MM. 
G. TMbaud et Francis Lefebvre» en remplacement de MM. Dupé- 
rier et Pepin^Lehalleur. 

'béllMraliim dhi €«iiiwll iii«fiici|Ml de la ville 4e Paris. 

Parmi les délibérations prises par le conseil dans le cours du 

mois de décetnbre, voici quelles sont celles dont la publication 

intéresse le public. 

Séance du 4 décembre. 

V CONCESSION GRATunB d'kau. — Le consoil a accordé aux éiablis- 
semens scolaires , érigés sur un terrain communal, rue de Pontoise, 
une jouissance journalière et gratuite de 40 hect. d'eau de TOurcq. •*- 
Cette concession est faite à titre temporaire, et sera essentiellement ré- 
vocable en cas de cessation d'affectation des bôlimens de la rue de Pon- 
toise à Tusage de l'instruction primaire. 

3<* PAVAGE. — Il a approuvé le projet de paver remplacement en ter- 
rain naturel tis au carrefour des rues de Charenton et de Jieuilty, et 
il a voté une somme de 8,700 fr. pour faire face à la dépense de ce 
travail. 

— Il a décidé qu^il y avait lieu de faire paver un terrain livré à la voie 
publique, rue Amelot^ SO. 

3* AUGNEMENS. — Il S adopté Ics allguemens des voies publiques ci- 
après désignées, savoir : 

40 Rue de la Boucherie des Invalides^ à I i mètres 69 centimètres de 
largeur ; 
'1t* Rue de ta Comète^ h 10 mètres de brgeur ; 

3» Rue de CEgiHe ( partie comprise entre les rues Saint-Dominique 
et de Grenelle ), 1 1 3 mètres de largeur ; 

V^ Rue de Grenelle ( partie comprise entre Tesplanade des Invalides 
et l'avenue de la Bourdonnaye), à H mètres de largeur ; 

5* Ane ^tàM ; les maisons n»' 46, 4B et.SO doivent seules subir un 
faible retranchement; 
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6<» Rue Saint-Jean ( partie comprise entre la rue de l'Université et la 
rue Saint-Dominique ), à H mètres 62 centimètres de largeur ; 

7* Rue Malar ( partie comprise entre le quai d*Orsay et la rue de 
rUniversité ), à 4 5 mètres de largeur ; 

8"* Rue Nicolei^ à 4 mètres de largeur ; 

9» Rue de la Triperie, à 40 mètres de largeur , 

10* Rue de Y Université (partie comprise entre la rue dlènaetTave- 
nue de la Bourdonnaye ), à H mètres 50 centimètres de largeur ; 

4 {^ Rue de la Vierge, à 1 mètres de largeur. 

— Il a décidé qu'il y avait lieu de maintenir les alignemens proposés^ 
par la délibération du % janvier 4846 pour les voies publiques ci-après 
dénommées, savoir : 

Rues des Trots-Canettes (à 7 mètres de largeur}, Cocatrix (8 met.), 
de la Colombe (7 met.), Saint-Eloi (7 met.), des Deux-Ermites (3mèt.), 
Aux Fèves (8 met.), G ervais- Laurent (7 met.), Clatigny (7 met.), de 
la Licorne (6 met.), des Marmousets ( 7 met. ), du Haut-Moulin ( 7 
ixéi,),éQ Perpignan {(à ïùèi.),Basses-des-Ursins (7 met.), Haute-des- 
Ursins (6 met.), du quai du Marché-Neuf (48 met.) 

^ La délibération du â janvier 4846 a été rapportée en ce qui touche 
seulement la rue Sainte-Croix , dont la largeur reste fixée à 8 mètres, 
conformément au tracé ministériel du 13 brumaire an X. 

— lia décidé qu'il y avait lieu de maintenir, malgré les réclamations 
des propriétaires riverains, les alignemens publiés des rues de la Ca- 
landre (40 mètres de largeur), Chanoinesse {{0 mètres), des Chantres 
(40 mètres), MassUlon (40 mètres), avec un pan coupé de 3 mètres à 
chacun des angles de celte rue sur la rue du Cloître-Notre-Dame, — et 
de \9i partie de la rue de la Cité comprise entre lame du Marché-Netrf 
et le Petit-Pont (45 mètres 60 centimètres.) 

4* EMBARCADÈRE DU CHEMIN DE FER DE LYON (4). — Le CONSEIL , VU la 

délibération du 9 janvier 4846, par laquelle il a demandé que Tembar- 
cadère du chemin de fer de Paris à Lyon fût placé rue Mazas, etc. ; 

Vu la délibération en date du 3 juillet dernier, portant que dans le cas 
où Tembarcadère serait placé rue Mazas, la Ville prendrait à sa charge 
les dépenses à faire pour établir, entre cet embarcadère et la place de la 
Rasiille, une rue diagonale partant du point de jonction des rues de la 
Planchette et des Terres-Fortes ; 

Vu le mémoire en date de ce jour, par lequel M. le préfet expose quUl 
a vivement insisté auprès du ministre pour obtenir une décision con- 
forme au vœu du conseil; qu'il a fourni de nouveaux renseignemens en 
faveur de Tembarcadère à établir rue Mazas. — Que M. le ministre, afin 
de réunir tous les documens propres à éclairer la discussion sur les 



(I) L'importance de cette délibération nous a engagé à la publier textoeOt- 
ment. 
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questions que peut soulever cette afTaire, demande que la ville de Pa- 
ris prenne rengagement de payer les dépenses d*une rue reetiligne par- 
tant de Tembarcadère, rue Mazas, et aboutissant au boulevard Contres- 
carpe, soit au coin de la rue des Terres-Fortes, soit à un point un peu 
plus rapproché de la place de la Bastille, et ce, au lieu et place de la rue 
diagonale de 16 mètres dont l'ouverture avait été votée par la délibéra- 
tion du 3 juillet dernier ; 

Tu les documens produits à Fappui du mémoire de M. le préfet ; 

Considérant qu*il y a lieu de persister dans la délibération du 9 jan- 
vier 1846, que dès lors, et pour assurer Taccom plissement du vœu ex- 
primé par le conseil, il convient d*accepter la proposition de M. le pré- 
let; considérant même que le conseil est si profondément convaincu de 
la nécessité de placer l'embarcadère rue Blazas, qu'il ne doit pas hésiter 
à consacrer, à Pouverture de la rue indiquée ci-dessus, une dépense 
supérieure à celle qu'aurait entraînée le vote du 3 juillet, et à porter 
même à 20 mètres la largeur de cette rue si cela était reconnu indis- 
pensable; 

DÉueèRE : La proposition contenue dans le mémoire de M. le préfet, 
à la date de ce jour, est acceptée ; les dispenses à faire pour l'ouverture 
de la rue proposée, telle qu'elle est indiquée ci-dessus, resteront à la 
charge de la Ville. 

Dans le cas où il serait reconnu indispensable de porter la largeur de 
eette rue jusqu'à 20 mètres, le conseil dèclijre qu'il consent par avance 
à cette augmentation de largeur et à la dépense qu'elle entraînerait. 

Séance du 1 1 décembre. 

5<* PAVAGE. — Le conseil a approuvé le projet de pavage de Vimpasse 
de la PompCy et a voté, pour faire face à la dépense nécessitée par ces 
travaux, une somme de 7,000 fr. 

— Il approuvé le projet de faire exécuter le pavage d'un terrain na- 
turel, situé quai Valmy, ï\* 9, au droit de la propriMé de M"« Bavard, 
et il a.voté, pour faire face à la dépense occasionnée par ces travaux, 
une somme de 6,365 fr. 

— Il a approuvé les projets de pavage de la rue dite Campagne-Pre- 
mière, et des deux contre-allées des boulevards du Montparnasse et 
d'Enfer, vis à vis les extrémités de la rue Campagne-Première, pour la 
mettre en communication avec les chaussées de ces boulevards, et il a 
voté, pour faire face à cette dépense, une allocation de 46,0o0 fr., dont 
44,000 fr. seront recouvrés sur les riverains. 

6<> ÉCOLE DE DRorr. — Il a autorisé rétablissement, à droite et à gau- 
chef de la porte d'entrée de l'Ecole de droit, de barres et montans en 
fer, pour défendre l'accès des angles rentrans formés par les saillies. 

7<* ÉGLISE DE l'abbaye-aux-bois. — Il a autorisé le renouvellement du 
iMil de l'église de FAbbaye-aux-Bois pendant 3, 6 ou 9 années, à comp* 
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ter du \*r janvier 1847, à la volonté exclusive de radminislralion, 
moyennant un loyer annuel de 40,000 fr. — Le crédit porté pour cet 
objet au budget communal n'étant que de 7,000 fr., le conseil a voté ua 
aupplémeiit de crédit de 3,000 fr. 

— Le conseil a saisi cette nouvelle occasion de rappeler à toute la 
sollicitude de M. le préfet le vœu émis par le conseil a la date du 49 dé- 
cembre 1845, et par lequel il invite ce magistrat à réclamer immédiate* 
ment des diverses autorités compétentes les changement de circoos- 
criplions paroissiales que rendra nécessaire la suppression dessiiccuraa- 
les des missions étrangères, de TAbbaye-aux-bois et de Saiute-Valére, 
lorsque Téglise Saintc-Clotilde, dont la construction sur la place BeUe- 
cbassc a éié décidée par le conseil,.sera édifiée. 

8* FONTAINE siUNTE-GE>i£vi£VE. — lia opprouvé uu projet qui a pour 
objet la démolilion de Tancienne fontaine Sainte-Geneviève, et son 
remplacement par trois bornes*ronlaines de puisage, avec rcpou^ssoirs, 
qui seront renfermées dansun hémicycle établi en dehors de la circula- 
tion publique, au centre du carrefour et des rues de la Moniagne-Ste- 
Geneviève, des Amandiers, Descartes et de l'Ecole polytechnique. — 
Ces travaux seront exécutés dans les limites d'une dépens^e de 7,000 
francs. 

— Le conseil a vu dans le projet qu'il a approuvé l'avantage den'en- 
trainer aucune acquisition de terrain, do penncltrc de profiler des dis- 
positions des anciennes conduites, de continuer les usages séculaires 
des habitans du quartier. En outre, le projet offre encore cette heureuse 
combinaison que les agencemcns particuliers de rhémieyclc placeront 
les personnes puisant aux fontaines en dehors de la circulation publi- 
que, et rachèteront la déclivité du sol sur ce point. 

9' ÉCOLES COMMUNALES. — H a voté uu Crédit de 4,500 fr. pour frais 
de premier établissement d'appan-ils de gymnastique et de personnel 
d'enseignement dans trente écoles commnmles. 

— 11 a approuvé l'introduction de renseignement dn chant dans vingt 
écoles ci-après indiquées, dirigées par les sœurs de Saint-Vincent-de* 
Paule, savoir : école rue de la Ville-rÉvéque, — id. rue Neuve-Saioi- 
Boch. ^ id. rue Montmartre, -— id. place du Louvre, — id. rue Saint- 
Sauveur,— id. rue des Récolleis, — id. rue du Veit-Bois,— id. roo 
Saintc-Croix-de-la-Bretonncric, — id. cloiire Saint^Méry, — id. «îq 
Saint-Bernard, — id. luo Pouliier, — id. rue de la Colombe, -^ id. tum 
du Fauconnier, — id. rue S^int-Guillaume, — id. rue Saint-Benoit, — 
id. rue Saint-Dominique (Gros-Caillou), — id. rue de Vaugirard, -^ id» 
rue de TÉpée-de-Bois,— id. rue Saint Jacques, — id. cloître des Ber- 
nardins , — et il a voté pour le paiement de Tindemnitc attribuée aux 
répétiteurs chargés de cet enseignement, pour Tannée 1847, la somo^ 
de 3,600 fr. 

iQo ocTBois. — 11 a adopté la proposition laite par Mf le préfet ànt 
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créer soîxante^inie emplois nouveaux à Foctroi (y compris les douze 
emplois actuellement existans aux abattoirs, qui ont été jusqu'à ce jour 
«ras la surveillance de l'octroi). — Ces emplois, jugés nécessaires pour 
rétablissement, à compter du 1" janvier procliain, du nouveau mode 
de perception des droits de Tociroi sur la viande prescrites par la loi du 
10 mai dernier, tant dans les cinq abattoirs municipaux pour les bes* 
tiaux, que dans les trois abattoirs provisoires pour les porcs; et il a 
ouvert à M. le préfet un crédit de 01^710 fr. à reffet do pourvoir à la dé>- 
pense du personnel et du matériel à laquelle cette création donnera 
lieu. 

Il* FONTAINES PUBUQUES. — Il a ouvcrt uu Crédit de 7,000 fr. pour 
Pachèvement des deux fontaines pMiqnes des rues de la Hoquette et de 
Charonne, 

11* AUGNEMBNT DE LA PLACE SAiNT-suLPiGE. — Il a décidé qu'il v avait 
lieu : 4» d'adopter ratigaement de la place Saint- Sulpice, tel qu'il est 
dèci'ii dans le rapport de la couimission administrative du 50 octobre 
1846, et au moyen duquel ladite place présentera cinq pans coupés ré- 
guliers, de 5 mètres chacun, dont deux aux encoignures de la rue Mé- 
zières et trois aux encoignures de la rue du Yieux-Golombier et de la 
rue nouvelle, de \t mètres, destinée à établir une communication di- 
recte entre la place Saint-Germain-des-Prés et la place Saint-Sulpice, 
et devant déboucher en face de la rue du Pot-de-Fer ; S*' et de renoncer 
à la décoration symétrique prescrite par la décision ministérielle du 20 
décembre 48iO pour lesbâlimens à ^ever sur une partie de ladite place 
Saîut-Sulpice. 

Ceue délibération a été précédée de ces eonsidérans : 

« Considérant que Je tracé présenté par M. le préfet, tout en assi- 
gnant à la voie publique une dimension bien sufflsanie aux exigences 
de toute nature, et en n'imposant aux propriétaires riverains que de 
faibles sacrifices, se raccorde convenablement, d'un côic, avec le perce- 
ment de la nouvelle rue dont il a été parlé plus haut, et de l'autre avec 
la rue du Pot-dc-Fer; que la ligne biaise, résultat delà disposition pro- 
posée, sera dissimulée tant par la fontaine monumentale, occupant le 
milieu de la place, que par la plantation établie autour de celte fontaine ; 

» Conddérant que ce projet pourra s'exécuter par mesure ordinaire 
de voirie, et n'occasionnera qu'une faible dépense. » 

13" MONUMENT DU MARÉCHAL LOBAU (1). — Le CONSEIL*. « Considé- 
rant que le maréchal comte de Lobau a été, pendant 7 ans, comman- 
dant supérieur des gardes nationales de la Seine ; qu'après avoir long- 
temps servi son pays avec gloire sur les champs de bataille, il s^était 
dévoué tout entier à Taccomplissement des nouveaux devoirs qu'il avait 
acceptés; qu'au milieu des circonstances les plus difficiles il a su main- 



Ci) Nous donnons textuellement cette délibéraUon. 
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tenir dans la capitale, avec autant de modération que de fermeté, Tor- 
dre public et l'autorité des lois ;— voulant témoigner de la reconnaissance 
de la capitale pour les services qui lui ont été rendus par le maréchal 
comte de Lobau ; 

» DÉLIBÈRE : Une somme de 4,000 fr. est votée, à titre de souscription 
delà ville de Paris, au monument qui doit être érigé à la mémoire du 
maréchal comte de Lobau, à Phalsbourg, sa ville natale. » 

Séance du 48 décembre, 

U<* FONTAINE DES iNNocENS. — Le couseil a autorisé un projet de tra- 
vaux ayant pour objet ramélioration des abords de la fontaine des Inno- 
cens, en réduisant la rapidité de la pente du pavé sur ce point du mar^- 
ché. -- L'allocation votée pour faire face à la dépense de ces travaux 
s'élève à 3,603 fr. 

45** TROTTOIRS. — 11 a décidé qu'il y avait lieu de demander que la 
construction des trottoirs au devant des trente-huit maisons qui en man- 
quent dans les rues SHint-Denis, Montmartre, Saint -Honoré et du Bac, 
soit déclaré d'utilité publique. — Les devis de ces travaux qui évaluent 
la dépense, savoir, pour construction en granit, à U,670fr.,et pour 
faire en bitume, à 9,305 fr., a été approuvé pour le granit ou pour le bi- 
tume, au choix des propriétaires qui seront appelés, dans une enquête, 
a en prendre connaissance et à faire connaître la nature de la cons- 
truction qu'ils préfèrent. 

Suivant l'usage établi à Paris, la portion de la dépense à la charge 
de la Ville sera fixée au tiersde la dépense, payable immédiatement après 
la réception des travaux pour les constructions tout en granit , et un 
sixième payable au bout de trois ans, si les trotiolrs sont reçus à cette 
époque, pour les trottoirs dallés en bitume avec bordure en granit. 

Ces travaux, de quelque nature qu'ils soient, seront exécutés confor- 
mément aux dispositions du règlement spécial du 15 avril 4846 sur les 
trottoirs. Les propriétaires resteront maîtres d'employer à ces construc- 
tions des entrepreneurs de leur choix, ou de demander que l'administra- 
tion les fasse établir par adjudication publique. 

En cas d'inexécution dans les trois mois qui sufvront la notification 
de l'ordonnance royale portant déclaration d'utilité publique, il sera 
procédé d'office à leur construction, sauf recouvrement de la portion 
de dépense à la charge des propriétaires, dans la proportion ci-dessus 
énoncée. 

46* AUGNEMENT. — Il a décidé qu'il y avait lieu de persister dans la 
délibération du 3 avril dernier, qui réduit à 8 mètres la largeur des 
rues de Reims et Charr^ière. 

47* HOSPICES. — lia décidé qu'il y avait lieu, premièrement^ d'ou- 
vrir au budget des hospices 4846: t^un crédit additionnel de 4*$,000 
fr. pour travaux d'expropriation à faire dans l'hôpital temporaire rue de 
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Charonne; S* deux crédits, Fun de H ,800 fr. et Tautre de 34 ,700 fr. 
pour achat d'objets mobiliers nécessaires a une population de 400 per- 
sonnes; 3« et enfin un crédit additionnel de 3,000 fr. pour faire face 
aux dépenses courantes du mois de décembre 4846. Secondement, àe 
fixer à 33,4 60 fr. le budget ordinaire de cet hôpital pour 4847. Troisiè- 
mement, et d'ouvrir au chapitre \*\ |i 2 du budget primitif de 4847, un 
crédit additionnel de 4,800 fr. pour rémunérer le personnel du service 
médical. —lia invité M. le préfet à faire essayer la suppression des 
élèves eu pharmacie nommés au concours, et leur remplacement soit 
par des élèves peu nombreux choisis par le pharmacien, sous sa res- 
ponsabilité, soit par des garçons de service. 

— Ha décidé qu'il y avait lieu d'ouvrir d'urgence, au budget des 
hospices 4846, un crédit additionnel de 44 ,555 fr. motivé sur l'augmen- 
tation survenue dans le prix des farines, première et deuxième qualité, 
et sur l'augmentation de 33,488 kil. de farine votée en faveur des bu- 
reaux de bienfaisance pendant les mois d'hiver. 

48** CHEMIN DE FER DE STRASBOURG. — Il 8 sulorisé M. le préfet à li- 
vrer dès à présent à Tétat deux portions d'immeubles, la première, de 
l'annexe du marché aux fourrages, la deuxième du jardin de rétablis- 
sement des frères de la doctrine chrétienne situés dans le faubourg 
Saint-Martin, pour Texéculion immédiate des déblais à faire dans le 
parcours du chemin de fer de Paris à Strasbourg. Celte livraison aura 
lieu sous la condition 4® que les clôtures et l'aspect desdites proprié- 
tés, seront respectées etconsorvées de tellesorte que si le jury est appelé 
ultérieurement à fixer les indemnités de possession, il puisse se rendre 
un compte exact de l'importance desdits immeubles ; V que les dispo- 
sitions des clôtures provisoires que cette prise de possession pourrait 
nécessiter pour le service du restant des deux élablissemens seront 
exécutées par les soins et aux frais de FEtat. 

Séance du 24 décembre. 

19* E?iLÈvEsiENT DES NEIGES. — II a allouc à M. Ic préfet de police un 
crédit supplémentaire de 30,000 fr. applicable aux frais occasionnés, en 
4846, par l'enlèvement des neiges et des glaces. 

20® HONS DE PAIN. — Il a décidé qu'il y avait lieu d'ouvrir au budget 
de la Ville pour 4 846 un crédit additionnel de 4 25,000 fr. afin de parfaire, 
avec la somme de 450,000 fr., déjà mise à la disposition de M. le pré- 
fet de la Seine, par la délibération ci-dessus visée, les fonds nécessaires 
à l'acquiUement de toutes les dépenses faites ou à faire pendant les 
mois de novembre et décembre 4846, pour la distribution, aux indi- 
gens et aux familles malaisées, de bons, supplémentaires du prix du 
pain. 

21'' LEGS RECK. — Il B autorisé M. le préfet de la Seine à accepter, au 
nom delà ville de Paris, le legs fait par H. Uenri Beck aux écoles 
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oommumles du 7* arrondissement, et à faire auprès de V. le ministre 
de rinstructioD publique les démarches nécessaires poor obtenir dn goo* 
vemement raulorisation exigée par le code civil el la loi du t janvier 

Les livrets de la Caisse d'épargne provenant des legs seront don- 
nés an concours entre les élèves, suivant les principes et le mode dé- 
terminés précédemment pour la distribution de prix d'apprentissage, et 
pourront se cumuler avec ce prix. 

Conformément aux propositions du comité central, il sera établi en 
tre les écoles du 7* arrondissement, appartenant au même culte, des 
roulemens à f eiïet de répartir les livrets dont il s'agit. 

22« coMPTEUB MOTEUR HYDRAULIQUE. — II S opprouvé le pro]ct d^éta 
blissement d'un compteur moteur hydraulique ô la prise d'eau delà 
Villette (S). Ce compteur moteur consiste dans l'établissement d'nne 
roui3 à courrier annulaire, dont le vide entre les aubes et le nom- 
bre de trous donneront exactement le volume des eaux distribuées, et 
dont la force, résultant d'une chute de 60 centimètres, sera employée à 
élever de 20 mètres, environ 50 pouces d'eau pour ralimeniation du 
quartier nord de Paris, où les eaux de l'Ourcq ne peuvent monter. 

La dépense de ces travaux a été évaluée à la somme de 60,000 
francs. 

84» PAVAGE. — Il a approuvé le projet de faire paver un terrain livré à 
la voie publique, et formant carrefour à l'angle des rues des Saussaies 
6t du Marché-d'Aguesseau. — - Et il a voté la somme de 4,700 fr. pour 
cette dépense. 

— lia approuvé le projet de faire paver l'impasse de TEnfent-Jésus. 
— El il a voté une dépense de 5,600 fr. pour faire face à cette dé- 
pense. 

24<> HOSPICES. — Il a décidé qu'il y avait lieu d'ouvrir an budget des 
hospices de 4846 un crédit additionnel de 9,089 fr. 79 c, pour complé- 
ter l; paiement des dépenses courantes de l'asile de Courbevoie, pen- 
dant l'année 1846. 



(1) Voici quelles sont les dispositions du testament de M. Beck. qui coucement 
ce legs : 

« Je donne et lègue aox écoles cemmuoftles du 7* arrondissement de Paris 
1,200 de rente perpétuelle, 3 pour lOO, pour être distribuées tons les ans en 
douze livrets de la Caisse d'épargne, aux élèi^esqui se seront les plus distin- 
gués dans les études et bonne conduite. Six de ce« Inrrets de ia Caisse d'épnr* 
gne seront donnés à six catholiques, Urois aux protestans, et les irois autres à 
trois enfans israélites. En tout , douze livrets de 100 fr. chacun. Ils ne pourront 
aliéner ces livrets qu'à lenr majorité. Mes exécuteurs testaoaentaires et Fran- 
çois Lelurcq assisteront, autant que faire se pourra, à la distribution des prix. • 

(2) La ville a droit de prendre au bassin delaVflleUe 4,000 pouces d'eau, plus 
tout le vohime des eaux du diguon, qui n'est pas moindre de 1,000 pouces. 
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fSt cOÊjâm MAUv.— U a toi6 aa budget du collège Hollin on crétff t 
supplémentaire de 28,200 fr. 

Sft° ÉoiMft sftiNT-nfitM.-*- Il a approuvé le projet datVtablisaement 
de deux chapelles de caU'chisme et d*une sacristie à Tôgiise S( Pierre 
da Groa-CaÎHou, ^ui, venant d'éire érigée en succursale, ne suffit plas 
dans son état actuel aux besoins de la population assez nombreuse de 
cette paroisëe. 

La dépense de ces travaux a été évaluée à la somme de 58,4S6 fr., 
doet le crédil a été ee môme temps voté. 

Ce projet n'a été au surplus approuvé qu^à la condition que Tune des 
chapelles destinées à la tenue des catéchismes servira en même temps 
à la célébration des mariages mixtes, ainsi que cela a lien dans pla- 
sbara églises de Paris, et qu*elle sera disposée en oonsè^^uence. 

27* ÉGLISE SAiNT-LEU. — 11 a approuvé le projet de la construction 
d'une salle de catéchisme è l'église Bt-Lea, sor un terrain libre apparte- 
nant à la ville. — £t il a voté une somme de 12,l3t fr. pour foire face 
aux dépenses nécessitées par ces travaux. 

29* ABATTom HÉmrjioKrANT. — Il a approuvé le projet de foire paver 
diverses rues et localités de rabattoir Ménilmontant, qiri sont indispen- 
sables pour les besoins de la circulation et du service de la boucherie de 
cet établissemenl. — £t il a voté la somme de 2,7)5 fr. pour faire face 
aux dépenses occasionnées par ces travaux. 



M. Besson, paT de France, et M. Ganneroa, député, sont nom- 
més président et vice-président du conseil municipal pour Tannée 1847, 
par une ordonnance du roi du 22 décembre. 



Par une ordonnance royale du 21 décembre, sont nommés aux 
fonctions de maires et d'adjo nls des douze arrondissemens de la ville de 
Paris, savoir : 

t'' arrondissement. —Maire, M. Gotteuet; adjoints, MM. Marbeau 
et LairluUier. 

V arrondissement. — Maire, M. Halphen; adjoints, MM« Froger-Des- 
cbesnes et Pouliain-Deladreue. 

3' arrondissement. — Uaire, M. Decan; adjoints, MM. Prévoit Rous- 
seau et Migno!te. 

4* arron<li6Scment. — Maire , M. Chambry; adjoLots^MM. Marion et 
Legendre. 

5« arrondissement. — Maire, M. Vée; adjoints, MM. Soccard-Ma- 
gnier et Louis. 

6* arrondissement. — Maire , M. Gotelle; adjoints , MM. Bobillard et 
GroQdard. 

7' arrondissement. — Maire, M. Moreau (Jean-Bâptiste-Martin) ; ad- 
joints, MM. Mansai^ at Jouet. 
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dtas l'âmprmH de 40 mlllidfiB «onfr»cté pwt la ville de Paru. A ed tirage, U sera 
extrait de la roM 1,173 nttméroa» j^imil latqoelf donneront lien aui prlmea c^ 
après t 

Le 1*' iivfliéro soitant* « ..,..,.v.. ftO,M(^ fr. 

Le 2« idem ^..^^ 20,000 

Le 3* idem r 16,000 

Le 4* idem 12,000 

Le&« idem 10,000 

Du 6« au !&• inclusivemeat, chacun un lot de 500 

Enfin , le 10* numéro sortant , un lot de 1 ,7(K) 



£n exécution de rarlicle 40 de la loi municipale du 21 mars 4831, 
ropéraiion de la confection annuelle des listes d'électeurs cominuoaux 
commencera le 1*' janvier ; la liste ofilcielie» affichée le g de ce mois, 
sera close le 31 mars procbain. Go sait que ces listes doivent servir pour 
tontes les élections qui potwroot avoir lieu du i*' avril 4847 au 34 mars 
4848. Noos avons fait eonnaitre précédemment comment s'établit le 
cens ou les capacités électorales [)our les électeurs portés sur cette liste, 
ainsi que les piècesà produire pour obtenir cette inscription. 



Une ordonnance royale en date du 23 décembre porte qu'à da ter 
du 4" janvier, seront mis en usage, au bureau de garantie de Paris, 
pour la marque des ouvrages d'or, le poinçon de petite garantie, celui 
de remarque et les deux petites bigornes de contre-marque, dont voici 
le tableau : 



Petite gafifitie, or, Paris 

Remarque pour les ciiaiaes d'or , 

"a ris* ••* .«.«..•.•... .■. m ' » » 

Bigornes de contre- t fnoycnnt... . . 
marque, Paris. . . . { peUte. ••«#... 



Découpée. 
Découpée. 



Tôte d'aljle. 
Tète delttiiao- 

cérot. 

InsecleA enlacés vus de profil. 
Autres familles d'iusecles. 



PréHaelare de police. 

ARRÊTÉS. 

Du 23 novembre 1846. — Arrôléqui ordonne l'amélioration deTé- 
clairage au gaz de la partie de la rue de Vaugirard au devant de la fa • 
çade principale du pelais du Luxembourg, pur l'élablissemenl de deux 
nouvelles lanternes. 

Du 4 4 décembre.-^Arrélé qui établit Téclairage au gaz de la rue dlsly, 
par quatre lanternes'. 

— Deux nouvelles ordonnances de M. le préfet de police, Tune du 20 
et l'autre du 24 décembre, ont été placardées dans Paris. 

L'une est homologalive des modifications au tarif du 4 7 juin dernier, 
concernant le chemin de fer de Sceaux. 

L'autre homologue un nouveau tarif do magasinoge poar le cheahi 
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de fer d'Orléans. D'après ce deroter tarif, lea marchandisea paieront les 
droits Niivaoa* savoir : 
Pour 1,000 kilogrammes ou la tonne tenus en magasin. 

I • De I à 3 jours, 50 c. 

2*» De 4 à 8 jours, 2 fr. 

3* De 9 à <5 jours, 3 

4* De I6à 30 jours, 4 

5* Et par mois de 30 jours, 4 

-— H. le préfet de police a fait publier les ordonnances relatives à la 
propreté et à la libre circulation de la voie publiqu«i pendant les gelées, 
et celle qui détermine les obligations à remplir par les babitans, et dont 
voici les principales dispositions : 

Les propriétaires ou locataires sont tenus de fafreeasser Qt releTer les glacef , 
et dégager les gargouilles des trottoirs; mais ils ne doiTent balayer et mettre 
en tas les neiges que lorsqu'ils y seront in? Ués par les commissaires de police et 
antres agens de l'administration ; en cas de verglas, ils doivent Jeler des cen- 
dres, du sable ou du mâchefer au devant de leurs habitaUons, pour prévenir les 
accidens. Cette obligatioa est également imposée aux concessionnaires des ponts 
soumis à un droit de péage (1). 

il est expreasémrnt interdit de former des glissades sur les boulevards, sur les 
places et autres parties de la voie publique. 

Il est défendu aux liabitaos de déposer sur la voie publique aucunes neiges 
et glaces provenant des cours ou de l'intérieur des habitations. 

Les propriétaires ou chefs d'établissemens soit publies, soit particuliers, qui 
emploient beaucoup d'eau, ne peuvent laisser couler cette eau sur la voie pu- 
blique, à moins de faire briser et enlever régulièrement les glaces qui en pro- 
\ienncnt. La même interdiclion est faite aux concessionnaires des eaux de la 
vUle. 

Nous avons annoncé, dans notre numéro d*octobre dernier, que 
les compagnies concessionnaires de Téclairage de la ville Paris par le 
gaz avaient accepté le cahier des ehar ges et conditions adopté par le 
conseil municipal, dans sa délibération du \t juin dernier, et que nous 
avons publié dans notre numéro de Juillet. 

Ce cahier des charges et Tadhésion des compagnies viennent d'être 
approuvés sans aucune modiûcatiou importante, par ordonnance royale 
du 13 décembre 1846. 

If. le préfet de police vient de rendre et de flaire publier uneordon- 



<]) Cette obUgatloQ est une des plus esseoUelles de Tordoonance, et cependant 
c'est celle dont les ageos paraissent le moins se préoccuper, comme II est facile 
de t'en convaincre en cireiilant dans quelque ne que ce soit, et n'importe 
à quelle heure du jour. Quand les glaces mi le verglas rendent difOdle et dan- 
gereosela circolalioo des voiturce, Il «rait bien que la poUce imposAt Tobliga- 
tkmanxconduoteande n'aller qu'AU pas dans loi mes de Paris les plus fré- 
quentées. 
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nance àla date du 26 dén^embre, qui réglemente le service de réclairago 
d'après la nouvelle concession, dont Texéculion comnfience à partir da 
<•' janvier 4847. 

Jntispxviifence. 

La chambre des saisies immobilières est souvent appelée à juger des 
questions d'autant plus graves qu'elles ont, dans la généralité des cas, 
le caractère et l'autorité de la chose jugée, indépendamment de ce que 
leur solution intéresse tous les hommes livrés à la pratique des affaires. 
Aucun recueil spécial n'existant pour cette partie de la jurisprudence, 
nous croyons que nos lecteurs verront avec plaisir que nous leur don- 
nions exaclemiint le compte-rendu de ces affaires, en tant, cependant, 
qu'elles concerneront les matières dont s'occupe la Gazette municipale. 

Responsabiuté des e!(tiibpreneurs.~Extingtion pab la confusion.— L'en- 
trepreneur coQStnicteur d'un immeuble «ur son propre terrain n'est pas res- 
responsable des vices de construction et des malfaçons constatés de cet Im- 
meuble lorsque ledit immeuble a été vendu sur lui par expropriaUon forcée. 
(Cour royale de Paris, 3' chambre, audience da 3 novembre 1S46.) 

Assurance contre l'incendie.— Risques locatifs.— Subrogation.— Le pro- 
priétaire d'un immeuble assuré contre l'incendie peut valablement subroger la 
compagnie d'assurance, qui lui paie le montant du sinistre, dans tous ses droits 
contre son locataire, à raison de ses risques locatifs.— Celte subrogaUon, évi* 
tant à l'assuré tes ri>ques et périls de son recours contre le locataire, ne peut 
être à son égard considérée comme sans cause et sans prix. (Cour de cassation, 
audience du 1*' décembre 1846.) 

Expropriation pour utilité publique. — Jurys distincts. — Instruction 
COMMUNE.— Lorsque plusieurs jurys distincts ont été constitués pour connaître 
séparément de plusieurs séries d'affaires, ils doivent procéder distinctement sur 
la série dont chacun d'eux est saisi, alors même qu'Us seraient en grande pai^ 
lie composés des mêmes jurés. Dès lors, il y a lieu d'annuler la décision in- 
tervenue lorsque ces jurés ont procédé en commun à l'iustruction des diffé- 
rentes séries d'affaires; par exemple, lorsqu'ils se sont tous ensemble rendus 
sur les lieux expropriés. Cette nullité ne peut être couverte parce que les par- 
ties auraient consenU à ce qu'il fùl procédé de cette manière. (Cour de cassa- 
tion, chambre civile, audience du 2 décembre 1840. Un nrrêt dans ce sens a 
été rendu le 22 juin 1840.) 

Expropriation partielle pour utilité publique. —Réserve.— Indemnité.— 
Dépréciation.— Lorsque le jury d'expropriation est appelé à déterminer l'in- 
demnité due à l'exproprié, tant pour la parUe de terrain retranchée que pour 
la d«'préciaUon de la portion restaurée, la réserve des cas éventuels faite dans 
la question posée au jury n'est pas de nature à l'induire en erreur sur les élé- 
mens de l'indemnité relaUve à cette dépréciation. En conséquence, la décision 
du jury ne peut être cassée comme ne contenant pas, sur ce chef, une indem- 
nité préalable, fixe et définitive. (Cour de cassation, chambre civile, audience 
du 2 décembre 1846.) 
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Bail.— Trouble de jouissance. — Le propriétaire d'une maison auquel an 
locataire demande le débiaiement d'une cour commune encombrée par le fait 
d*Dn autre locaiaire, a suffisamment rempli son obligation de faire jouir, a*il 
justifie qu'il a imposé par bail à ce dernier la charge de laisser la cour libre. En 
ce cas, Tencombrement constitue un des faits prévus par l'article 1205 dn 
Gode civil, dont la réparation doit être demandée directement à l'auteur, et le 
propriétaire est fondé a réclamer sa mise hors de cause. 

(Tribunal civil de la Seine, &• chambre, audience du 5 décembre 1846.) 

Arrêté municipal. — Limonadiers. — Chanteurs. — Est légal et obligatoire 
l'arrêté municipal qui interdit aux limonadiers, cafetiers et directeurs d'au- 
tres étahlissemens du même genre, d avoir dans leurs maisons des chanteurs et 
mu>iciens. (Cour de cassation, chambre criminelle, audience du 5 décembre 
1846. Un arrêt conforme a été rendu le 12 Juin dernier; nous l'avons cité dans 
notre numéro de juillet, page 2 lu.) 

Ponts a péage. — Tarifs. L'affaire de MM. Séguier et Beau, membres dn 
conseil municipal de Paris contre MM. lei administrateurs du pont des Saints- 
Pères, au sujet de la perception de 20 centimes reiative aux cabriolets Myiords, 
a été plaidce à l'audience de la 8* chambre du tribunal civil de la Seine. 

On se rappelle que le tribunal de simple police, statuant sur la demande, 
s'était déclaré compéti^nt et avait condamné les administrateurs à la restitution 
de 5 centimes, et le préposé à l'amende. 

La 8* chambre, jugeant sur l'appel, a, dans son audience du 12 décembre 
1846, cunflrmé purement et simplement la sentence du premier juge. 

« Attendu qu'en fait, le tarif déterminé par l'ordonnance du roi, du 1 1 octo- 
bre 1831 ne reconnaît, quant au prix de passage à percevoir, que deux espèces 
de voitures, l'une à deux chevaux, dont le tarif est de 25 centimes ; l'autre, à 
nn cheval, dont la taxe est de 15 centimes ; mais que, nulle part, on ne trouve 
l'indication d'un péage de 20 centimes ; 

«Et que si l'article l«' de ladite ordonnnnce établit la faculté d'une aug- 
mentation de 5 centimes, Tauffmentation n'est déterminée que par chaque che- 
Tal de surcroît, et non en raison de la nature et de la qualité du véliicule em- 
ployé. » 

Cette décision n'autorise pas de piano tous les passans à ne payer 
que 15 centimes si la compagnie continue d*en exiger 20, par celte rai- 
son qu'en France, les arrêts ne sont valables que pour ceux qui les ob- 
tiennent. Cependant elle a ceci de favorable qu'elle forme un précédent 
qui doit éveiller Tattenlion de Tadministratiou supérieure sur la manière 
illégale dont la compagnie applique ses tarifs, et qui, d'ail eurs, donne 
à tous ceux qui voudront attaquer la compagnie iVspérance fondée d'un 
succès. 

Saisie immobilière.— Bail ANTÉaiEUR. — Demande en nullité par le pre- 
neur. —Le bail fait par la partie saisie d'un immeuble qui a été vendu depuis 
le bail, mais avant l'entrée en jouissance du preneur, n'est pas nul de plein 
droit; néanmoins, les parties intéressées peuvent l'attaquer s'il est frauduleux. 
Cependant, le bailleur doit dénoncer les poursuites au prévenu ; car, sans cela, 
celui-ci peut, même avant l'expiration du délai fixé pour l'entrée en Jouis- 
sance, et saus avoir besoin de mettre en demeure l'adjudicataire d'exécateir le 
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btl!, demander an propriétaire saisi la résolution de son engagement avec dom- 
ANgea^'Intéréts pour le préjudice éprouvé. (Chambre des saisies Immobilières» 
aiidieae«dQ 17 décembre 1846.) 

ArrêtI! municipal.— Eaux.— Excuse.— Est valable rarrôté municipal qui en- 
joint aux babitans d'une commune de ne pas laisser écouler sur la voie publi- 
qne les eaux grasses et les eaux provenant des fumiers. La contravention à cet 
arrêté ne peut être excusée sur le motif que Técoulement des eaux a eu lieu 
par suite de la sarvenance de pluies considérables, alors qu'il n'^t pas constaté 
qo*ll y a en force majeure, et que les contrevenans ont pris les mesures né- 
c0i»Bhres pour retenir ches enx leurs eaux. (Cour de cassation, audience du ]7 
décembre 1846.) 

Garoc NAtfôNALE. — Discit»LiKS. — Le garde national qui, après s'être rendu 
an poste pour y accomplir un service d'ordre et de sûreté, abandonne le corps- 
de -garde, malgré la défense du capitaine, qui lui ordonne de rester, se rend 
coupable delà contravention punie par l'art. 89, n« 2, d« là lot du 22 mars 1831. 
•^Cassation d'un jugement du conseil de discipline de \n 2* légion de In garde 
nationale de Paris. (Gourde cassation. «^ Chsmbre criminelle, audience du 19 
décembre 1846.) 

Bail verbal.— Faillite du preneur. — privilège. — En Ciis de faillite d'un 
locataire, le propriétaire peut former opposition entre les mnins du commissal- 
re-priscur chargé d'opérer la vente du mobilier, pour sûreté des loyers échus 
et à échoir. Bien que le bail n'ait pas date certaine, le privilège s'exerce sur 
les loyers échuif antérieurement à la faillite, comme sur ceux de l'année cou- 
rante et de celle qui la suit. — Ainsi décidé par le tribunal civil de la Seine, 
3' chambre, audience dn 22 décembre 1846. 

Expropriation pour cause d'utilité publique. —La première réunion du 
jury choisi en exécution de la loi du 3 mai J84l, par le conseil général de la 
Seine, dans sa session de novembre 1S4G, a eu lieu ces jours derniers. 

Trente-cinq affaires étaient soumises à la décision de ce jury, a l'effet de 
Axer la valeur de terrains rctrancijés dans divers quartiers de Paris, par suito 
d'alignemens. 

Trois de ces affaires, n'étant pas en état de recevoir une solution, ont été 
renvoyées à une autre session . 

Deux affaires seuiomedt méritent une mention t dans la première, les tiérl- 
tiefs de Rougemonl demandaient la fixation de la valeur du terrain par eux 
oédé à la voie publique, sur la riie Bergère, è l'emplacement qu'occupait au»- 
trefois l'hôtel de leur auteur, sur parRe duquel existe la rue nouvelleiquils s'é- 
taient obligés de paver à leurs frais. 

Il* Josieau réclamait, pour les 80 mètres 35 centimètres retranchég aux 
dfeux côtés de cette rue, une somme de 45,132 fr. 69 c, à raison de 600 fr. par 
mètre 

M* BoinvUlion» avocat de la Ville, a soutenu les offres fiillea «^élevant à 
M^oeT fr. 60 c., à raison de 360 f^. par mètre. 

La jury a alloué 24,105 ftanot, c« qui fixe le prix du terrain à 300 francs le 
mètre» 

Dana ta seconde affaire, V. Lhéraolt, propriétaire d'une maison me ChlIpéHe, 
19 al 11» longeant Salnt-Oermain-l'Auxerrols, à l'angle de l'impasae de la 
Draftilé» demandAitt par l'organt de M» Uhérofi, avocat^ une Memnité de 
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)i,l 16 fr. M €., aYléguant la déprédation caiMèe à st propriété, pat lattê d^ili 
retrancliement de la nioilié environ de n contenaiHïe, dépfédaUtfd ^ull tkK tâ- 
U«r pour une loinine 4« ^009 fr. dans le efaiffre ci-^tanfu 

La ylUe de Paris offrait b,h%% fr. M c. à M. LhérauU; H lai a éié lOlMé p* le 
Jory, eu égard i la dépréciatioD, une somme de li,6(U» fr. 

Les opérations de ce Jur>^ se résument ainsi : 

Les offres s'âevalent \ la somme de 60.033 fr. 66 c. 

Lee demandes )i 1 42,469 06 

Le totai dee iedemnllés fixées par la déelalon t'est élevé à 
latomisede.. • 03,&I9 » 

Gomme on le \oit, les offres ont été dépassées de 33,48& fr. 72 e., et le 
fre des demandes dépassait celui desaUocatioiis de 40,948 U. 64 c* 



TROISIEME PARTIEe 



Ketiuf ^t partd par ^rron^iosf m^iis. 



4»' arrMidiflMiiiettt. -^ Le nouveau plan, d'alignement de la rue 
lie la Pépinière a été exposé à la mulrie, du 5 au 20 décembre, aftn M 
provoquer les observations auxquelles il peut donner lieu. D'après uHè 
décision ministérielle du 12 fructidor an v, la moindre largeur de cette 
rue a été flxée à 40 mètres. Les propriétés alignées sont, du côté im^ 
pair, ceilos porUnt n** t à 47 inclus, 24 à 85, 93, 95, 97,paniede 99 et 
de SOI à 105. Du coté pair, numéros S à 44, 24 à 36, 42, 44, 48 à "^S. 

La caserne située au n« 22, fut primitivement occupée par les gardea 
françaises. 

— On vient d'établir, sur la rue du Uavrci une entrée au collège 
Bourbon, et une à Tégllse Saint- Louis-d'Anlin» Ces deux nouvelles 
issues sont un bienfait pour ie quartier ; car, par les anciennes entréia 
de ces deux monumens, rextrémiié de la rue Joubert donnant vis à via le 
collège, se trouvait souvent obstruée, soit par rentrée et la sortie des élè- 
ves, soit par les voilures des personnesqui viennent assister aux cérémo- 
nies derégiise. La largeur de 20 mètres, donnée à la ruedu Havre, côiK 
fermement à Tordonnanee royale du 3 septembre 4843, qui en prescrit 
Touverture, a permis rétablissement de ces deux issues «ans nuire 
aucunement à la circulation que demandent les abords du débarcadère du 
Chemin de fer de Saint-Germain, de Versailies et de Roueu, desservant 
le Havre. 

%* «rroiidilMieveiil. — Les réparations de la nouvelle rue de la 
Banque, que nous avions indiquées dans noire précédent numéro, ont 
eu lieu ; mais il serait aussi urgent de réparer le pavé de la place de la 
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Bourse; surtout dans la partie qui fait suite à la rue des Filles-Saint- 
Thomas, et qui est dans un élai déplorable. 

— Nous ne savons pourquoi on laisse subsister le pavage en bols qui 
existe vis à vis le n<* 29 de la rue de Provence : ce pavage est on ne 
peut plus nuisible à la circulation des piétons. 

— Par suite delà négligence sur laquelle nous ne cesserons d'appeler 
Tattention de qui de droit, c'est-à-dire Tabsence du nom des rues, nous 
ne pouvons indiquer que par sa situation celle dont nous voulons par- 
ler. C'est la première rue à droite de la rue de Bréda, en entrant par la 
rue Noire-Dame-de-Lorette. Encore bien qu'il y ait des trottoirs de 
chaque côté, on laisse subsister le ruisseau au milieu de la chaussée, 
cequi n'a lieu ordinairement que dani les rues dépourvues de trottoirs. 

— Ainsi que nous l'avions indiqué dans le numéro 'le décembre, la 
mairie et la justice de paix de l'arrondissemeat sont transférées rue 
Ghauchat. La justice de paix est située dans la partie du bâtiment don- 
nant sur la rue Lepelletier, mais cett ' cour n'étant phs encore pavée, 
on a peine a la franchir pour se rendre au tribunal ou au greffe de la 
justice de paix. 

— Nous croyons devoir signaler avec énergie à l'auiorité un fait 
dont nous avons été témoin, et qui a soulevé de justes peintes de la 
part des nombreux spectateurs. Dans les fondemens de Tancienne 
église St-Jean-de-Lorette, faubourg Montmartre et sur l'emplacement 
de laquelle on élève des constructions pour une école primaire, on a 
mis à découvert un grand nombre d'ossemens qu'on détachait à la pioche 
pour les jeter ensuite, comme on le ferait de gravois, dans une espèce 
devoiture tombereau appartenant à Tadminisiratlon des pompes funè* 
bres. L'absence de toutagent de raulorilé avait quelque chose qui,avec 
raison, blessait la morale publique. 

ft* arrondlftsenii^iit. — D'après une ordonnance royale du 
21 juin 18i6, la largeur de la rue des Deux-Portcs-St-Sauveur doit être 
de dix mètres. La piup ri des propriétés sont sujettes à retranchement; 
mais en attendant que l'alignement soit complet, nous indiquerons par- 
ticulièrement les constructions portant le n® 9, dont le retranchement 
doit être de cinq mètres trente centimètres, eiqn , en outre, se trouvant 
à l'angle de la rue Beaurepaire, nuit d'une manière très-dangereuse à 
circulation sur ce point. 

Y* «rr^Bdlsseiiient. — Des personnes charitables se sont as- 
sociées dans le but de fonder une crèche à l'instar de celle ouverte il y 
a deux ans par les soins de M. Marbeau. Nous ne saurions donner trop 
de publicité à ce projet, dont la réalisation serait un bienfait pour l'ar- 
rondissement, qui renferme un très-grand nombre d'ouvriers et d'in- 
digens dignes du plusgrand intérêt. 

On reçoit des souscriptions chez M. de Larenaudière, président de 



'^^ - 



DE LÀ VILLE DE P4R18. 41 

Fassoclalion, rue du Mouton, 5, et chez M Henri Erderen, avocat et 
trésorier, me de Paradis, 12, au Marais. 

S* arrondlsseaienc. •— Nous comprenons que l'autorité ne se 
serve point du pouvoir que la loi lui donne pour forcer les propriétaires 
à construire des trottoirs devant leurs maisons, quand celles-ci sont su- 
jettes à recule(nent; mais dans les rues où, comme celle des Trois-Pa- 
viilons, l'alignement est presque complet, il serait juste d'y f'tire éta- 
blir des trottoirs. Nous pourrions en dire autant de beaucoup d'autres 
rues de Farrondissement, notamment des rues Barbette, Culture-Sainte- 
Gatherine et autres adjacentes. 

— Nous savons que plusieurs propriétés de la rue Popiucourt sont 
sujettes à retranchemens pour donner à celte voie publique la largeur 
de dix mè res, flxée par Tordonnance royale du 6 mai 1826 ; mais nous 
devons indiquer surtout la maison portant le a* 7, dont l'avancement 
nuit beaucoup à la circulation. 

— L'administration municipale devrait elle-même donner Texemple 
pour rétablissement des trottoirs; c'est ce qui a lieu rarement, et nous 
signalerons aujourd'hui, comme en étant dépourvue, la maison de la 
rue de Charenton, où esi établi l'annexe de 1 Hôtel-Dieu. 

— Yis-à-vis le nM8 de la rue de Popincourt, on a construit une me 
(que noui appellerons rue Neuve, puisque, selon l'habitude, les nou- 
velles rues ne reçoivent de nom qu'après deux ou trois années de leur 
établissement) que l'on vient de pavt r à neuf; on a irait pu en même 
temps y construire des trottoirs , comme on Ta fait à la rue Rougemont 
et à la me de Trévise prolongée. 

— Vis-à-vis de la maison n* 48 de cette même rue Popincourt , il 
existe un passage , toujours sans indication de nom, qu'on appelle, 
nous croyons, le passage de PÀsiie; encore bien qu'il «oit comme une 
rue et qu'il établisse une double communication avec le canal et la rue 
du Chemin-Verl, il est dépourvu de pavés, ce qui le rend impraticable 
dans les mauvais temps, quoiqu'il existe dans ce passage, puisque pas- 
sage il y a, plusieurs clouteries, fonderies et fabriques diverses. Quant 
à la rue du Chemin-Vert, il n'y existe pas encore de trottoirs. 

ll'arreiidisseiiieiil. — L'alignement delà rue Neuve-des-Poi- 
rées va avoir lieu conformément à l'ordoniiance royale du 9 août 4846» 
qui flxe la largeur de cette rue à dix mètres. 

— Dans notre précédent numéro, nous avons fait connaître en quoi 
consistent les peintures dont on vient de décorer le palais de la cham- 
bre des pairs. Voici de nouveaux détails sur les embellisiemens de 
ce monument : 

On a placé sur leurs piédestaux, dans l'hémicycle du bureau de la 
chambre, les statues de Colbert , par M. Debay père ; de Malesher- 
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tes, par M. Bra; de Portalis, par y. Ramus; de d'Âguesaeaq» 
par M.Maindron; de Turgot, par àL LegeQdre-Hérald ; deMattûeu 
Mole, par M. Bars fils, et de THôpiial» par M. Valois. Dans la niche 
pratiquée à la gauche du président, à la naissance du grand hémicycle 
de la chambre, on a placé la statue de saint Louis, par M. Dumont. La 
niche en face est destinée à recevoir celle de Charlemagne, que termine 
M. Etex. Les statues de Montesquieu, par M. Nanteuil,etd'£tienne Pas» 
quier, par M. Poyaiinr, ornent les deux extrémités de la bibliothèque^ 
Enfin M. Picot a terminé le plafond du cabinet destiné à la lecture des 
journaux. 

19* «rronillfisenieDl. — Les rues Basses-des-Carmes, Clotaire et 
Clotilde vont être soumises à Taligncment. Encore bien que Touveriure 
de ta rue Clotaire ait été prescrite par décisions des 30 floréal au xui et 
t3]uin 1807, le percement n'a eu lieu qu'en 1832. Sa largeur doiX 
être de dix mètres. 

Ce n'est qu'en 1841 qu'on a exécuié le percement de la rue Clotilde, 
dont 1» largeur a été flxée à douze mètres par décision mini:aérielle du 
«3 juin 4807. 

-^ Las ptons d'alignement de la grande rue d^ÂusterUts, de la petite 
rue d'Austerlitz, deemes de Be^lièvre, Bruent, de la Barrière-des-Go- 
bcMoa, d« VUôpital-Génèral, de Jouffroy» de Viil^uif, des cherains^de 
MHKte de la Gare d'Ivty, et des places Valhubert et de la barrière d'I- 
Yry« aer«At exposés, jusqu'au 6 ianvier , dans uxte des salles de la 
KHéri^, powrque le public puisse eu prendre eonnaissance. 

Un oomnissaire désigné recevra à ladite mairie, les 7, 8 et 9 jan\ief, 
de deux à quatre heures, les observations qui pourraieoA être Mes suc 
JesaUguemeuÂ projetés, lesquels sont indiquée sur les plans par des li- 
goes.couges^ 

Toutes ces localités sont des dépendances de Tancien village d'Aus- 
terliU, qui, il y a ^0 ans, se composait uniquement de plusieurs guin- 
gij^Ues. £n 4818, le mur d'enceinte de Paris, qui se trouvaitau boule- 
vard de lilôpitaU fut porté plus loin, et les trois rues et les deux che^ 
giins dont se composait ce village reçurent les noms suivans : grande 
rue d'AustcrliU, chemin des Etroites-Ruelles et rues des Deux-Moulins,. 
deBellièvre et Bruant. 

La place Yalhubert fut ainsi désfgnée par décret impérial dn 4& 
février 1806, en rhonneur d'un général de ce nom, tué à Austerfilz. 

La rue Joufi'roy, qui est une continuité de la rue Poliveau, tient son 
nom du marquis de JoulTroy-d'Abbans, un des mécanicicna les phis cé- 
lébras de son trempe ( mort en I83t à fôgede 84 ans ), et à qui on dok 
llovenlioB éeâ baleaux à vapeur appelés Pyroscapheê. 

— Des travaux importans d'tgouts seront exécutés prochainement 
àuM. les rues de Lduccioe ei de la Santé. L'estimation de ces M^avaux, 
feofuilurar et mctin-d'oouvr» coiiprises, e^t de 1 29,700 tt. 
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Les principales localités de la tNinUeua ont suivi rexempie de 
Paris, relativement à la distribution de bons délivrés aux ouvriers nri- 
beoreux et aux familles malaisées, pour obtenir le paio à ua ]^x io«- 
variable et inférieur à celui Qxé par la taxe. La plupart des adml«- 
nistrations municipales exira-muras ont tsit la oiéiiif rôduelton 
que la préfecture de la Seine; c'est-à-dir^qu'avéc les bons délivrés 
par les mairies locales ou obtient le pain de première qualité à ao cea- 
ûmes les deux kilogrammes. Saint-Deois a poussé la pbiihantropie 
plus loin, en réduisant cette môme qualité de pam i 70cenl}iB6|. 
Les communes de la banlieue qui, dans cetla circonstance, ont pris IV 
fiiUative, sont celles de Bellevlllei Batignollas , Neuilly , La ViUett^ $i 
Saint-Denis. 

Antony. — M. Lohier est nommé maire, et M. Baron acyoint de ta 
commmie d'Antony. 

i»9y, — M. Minard a été nommé maire de cette commune, en reio- 
plecement de M. Crouet, démissionnaire. 

SiftiAt-lieiiis. — Les 1 3 et U déeembre, les électeors ceositaîres tt 
départementaux du ii" collège se sont réunis à Saintr-Denis pour pco- 
oéder à la nomination de deux membres du conseil général de la Seine ; 
mais un seul membre, M. Brisson, ayant été élu, il a dû être procédé à 
réleotion du deuxième membre, d'après tes dispositions du 5* paragra- 
phe de Tart. 5 de la loi du %0 avril iasi ; le nombre total des votans 
fi'ayant pas atteint, dans la séance du U, la moitié plus un dos électeurs 
inscrits dans ce collège, cette élaetion a été remise au 27 déceml>re. 
Ce jour, M. Tbayer, ayant obteim la majorité des suffrages, a été pro- 
<^amé membre dû conseil général. 

Chaque numéro de la Gazette Municipale renfermera désormais, 
sous ce titre, des notices historiques et auecdotiques sur les mo- 
numens et les rues de la capitale, et sur les usages et les mœurs 
particuliers à ses habitans. — Le plus ordinairement ces notices se 
rapporteront à des sujets traités dans cette feuille, et, se ratta- 
cbsmi ainsi à des arlicles ou à des ir^vaux plus arides, elles en 
(eaH>éFe«ronit la sécheresse, et auront le double avantage d'en faci- 
liter l'étude et de présenter par elles-mêmes des renseignemens 



ÉausBs.-^Dans notre précédent numéro, nous avoa^ parieras pein- 
tures exécutées à Tégliae Saint-Germain l'Auxerrois ; comme éfOénna 
travaux d'art ont lieu maintenant dans diverses églises, et notamment 



^ 
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à Sdinte-EHsabeth et à Nolre-Damc-de-Lorette, nous commencerons 
nos Tablettes historiques par quelques détails sur les églises en géné- 
ral, et sur celle que nous venons de mentionner. 

Dans les premiers siècles, les églises étaient bien différentes de celles 
de nos jours. On les séparait, autant que possible, de tout bâtiment, et 
elles se trouvaient environnées de tous côtés de cours, de jardins ou des 
dépendances même de l'église, le tout renfermé dans une enceinte de 
murailles. On entrait dans le premier vestibule par un péristyle formé 
d^une cour carrée environnée de galeries ouvertes et soutenues par des 
colonnes. Sous ces galeries se trouvaient les pauvres qui avaient la 
permission de mendier à la porte du temple. Au milieu de cette cour, 
il existait des fontaines pour se laver les mains et le visage avant la 
prière. Les bénitiers actuels l( sont remplacées. Au fond, et en face de 
la porte d^entrée, était le portique de l'église, ordinairement orné de 
colonnes en dehors, et fermé en dedans d'un mur, au milieu duquel 
était une porte conduisant au second portique. 

Lorsque les églises étaient assez vastes, on pratiquait, des deux cô- 
tés, des cellules pour la commodité des personnes pieuses. Nos cha- 
pelles latérales ont remplacé ces cellules. L'église intérieure, qu'on 
appelait la basilique, était partagée en trois, dans toute sa longueur, par 
des colonnes qui soutenaient des galeries des deux côtés, lesquelles 
étaient réservées pour les femmes ; la nef, située au mi ieu, était occu- 
pée par les hommes. 

Le plan du sanctuaire était un demi cercle qui enfermait l'autel par 
derrière. Lt'S chantres se tenaient dans un espace devant l'autel. A l'en- 
trée de cet espace était une tribune élevée où se faisaient des lectures 
publiques. L'évéque avait son trône au fond du sanctuaire; les prêtre, 
étaient rangés à ses côtés sur des sièges moins élevés. L'autel était en- 
fermi^, par devant, d'une balustrade à jour portant une table de marbre, 
de porphire, et même parfois d'argent ou d'or. Cet autel était placé, au- 
tant que possible, sur la sépulture d'un martyr : de là est venue la règle 
de ne point consacrer d'autel sans y mettre de reliques. 

Depuis lors, et successivement, les églises sont devenues des monu- 
mens qui, dans leur construction, ont suivi la marche des arts. 

Eglise Saint-Germain-V Àuxerrois, — On fait remonter l'origine de 
cette église, une des plus anciennes de la capitale, à Childeberl I", fils 
de Clovis, qui l'avait fondée pour satisfaire à un vœu delà reine Ultro- 
gothe, sa femme(-l). Cet édifice ne fut terminé qu'en 584 ,sot:8 Chilpéric, 
à qui des auteurs en ont faussement attribuée la fondation. Si Germain 



(l)Les statues des fondateurs figurent au nombrede celles qui décorent Tentiée 
principale. — Il est à remarquer, comme Idée bizarre de Tartlslc, que la figure 
placét sous les pieds de la reine et qui lui sert de suppoVt est un homme ^ans 
une position des plus grossièrement inconvenantes. 
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de Paris, et non St Germain d'Auxerre, en a été le premier patron. Lors 
de l'invasion de Normands, toutes les églises de Paris eurent beaucoup 
à souffrir, et notamment St-Germain-rAnxerrois, qu'ils ruinèrent pres- 
que complètement, en ayant fait le point central de leurs opérations, en 
886: Deux siècles plus tard, le temple fut rt'construît par Robert le 
pieux, et c'est alors qu'il prit le nom de Saint Germain-rAuxerrois. 
Jusque-là il avait porté le nom de Saint-Germain -le-Rond, parce 
que son édifice était élevé sur un plan circulaire'(f )• Au commencement 
du quinzième siècle, sous Charles VU, on rebâtit encore une partie de 
l'édifice, qui se composait ainsi des constructions de trois époques dif- 
férentes. Le titre d'église royale lui fut confirmé officiellement en 4564, 
quand Catherine de Mt'^dicis vint habiter le Louvre. 

Des souvenirs de diverses natures se rattachent à Saint-Germain- 
TAuxerrois. Ce fut la cloche de celte église royale qui donna le signa' 
du niHSsacre de la St-Barthélemy, le 24 août 4572. 

Le 24 avril 16f 7, le corps de Concini , maréchal d'Ancre , assassiné 
ce jour même par o dre de Louis Xlll, y fut déposé, puis enlevé par 
la populace, qui se livra aux plus infâmes vengeances sur le cadavre de 
ce favori. 

C'est également dans cette église que furent baptisés, en 4316, 
Jean I*^ fils posthume de Louis-le-Uuiin ; en 4389, Isabelle, fille de 
Charges Yl ; en 4573, Marie de France, fille de Charles IX. 

Plusieurs personnages célèbres furent enterrés à Saint-Germain- 
l'Auxerrois, indépendamment de St- Landry, évéquc de Paris, qui y 
avait été inhumé en 657, et dont les reliques furent mises, en 4171, 
dans une châsse de bois doré, par Tévêque Maurice de Sully ; nous ci- 
terons notamment le président Fauchet et le poète Malhe.bc (i). 

Les 43 et 4 4 février 4831, cette église fut en partie dévastée dans une 
émeute suscitée à l'occasion d'un service funèbre qui s'y célébrait en 



(0 Dulaure raconte qu'un curé de cette église se distingua en 1245 par une 
conduite courageuse et impartiale. Ciiargé de prononcer l'anathème contre 
l'empereur Frédéric 11, an nom d Innocent IV, il déclara en chaire qu'il con- 
naissait bien la discorde et la haine qui existait entre le pape et l'empereur, 
mais qu'il ne savait lequel des deux avait commencé à offenser Tautre, puis 
ajouta : « C'est pourquoi j'evcommunie l'oppresseur et j'absous celui qui souf- 
fre une persécution aussi pernicieuse à la religion chrétienne. » — Récompensé 
par l'empereur, le curé fut puni par le pape. 

(2) Voici un mot que l'on attribue à Malherbe à son lit de mort, et qui trouve 
naturellement sa place ici. Lorsqu'on parla au poète de se confesser, il répon- 
dit qu'il n'avait l'habitude de le faire qu'à la Tou<^saint ; et comme on lut re- 
présenta qu'il avait toujours fait comme les autres, et que les autres se confes- 
taientavanl de mourir: « Je veux donc aussi me confesser, repli qua-t-il, je veux 
aller où vont les autres, » et il envoya quérir le vicaire de Saint-Germaln- 
l'Auxerrois. 
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comiDèmoraiion de la mort da duc de Berry. Elle ne put être rendue eu 
culte que quelques années plus tard, en vertu d'une ordonnance royale 
do 42 mai 1837. 

SaintrOermain-rAuxerrois était autrefois une église collégiale (t) et 
paroissiale (S). Elle est aujourd'hui cure de première classe et église 
paroissiaie du 4* arrondissement. 

EgtUe Sainte-ElUabeth. Très-peu de souvenirs historiques se rat- 
tachent à cette église, qui a été fondée par Vincent Hussard, de Tordre 
de SaintrFrançois, le 44 avril 4638. Marie de Mèdicis, qui s'était déclarée 
fondatrice de l'ordre, posa la première pierre de l'église et du monas- 
tère du môme nom. Le 44 juillet 4646, l'église fut dédiée sous les titres 
et invocaliou de Noir e-Dame-de-Piété et de Sainte'EVuabeih-de'Hon- 
grie. Le ( ou vent fut supprimé en 4790« et l'église servit de magasin de 
iérine , puis fut rendue an culte. C'est une succursale de la paroisse St* 
Nicoias-des^bamps, 6« arrondissement. 

EfilUe Nolre-Dame^e-Lorette. Cette succursale delà paroisse Saint 
Boch a été commencée en 4824, en venu d'une ordonnance royale du 
3 janvier 482S. Elle a été livrée au culte en décembre 4836 seulement. 
La dépense totale dépasse deux millions. Cette église, bàlie sur le mo- 
dèle de Sainte-Marie-Majeure, à Rome, a été l'objet de vives critiques, 
notamment à cause de ses décorations intérieures. Il est vrai de dire 
qu'aucune église de la capitale n'offre un caractère plus profane que ce 



(1) Prenaient le titre de coUcgiale les églises qui, bien que sans siège épisco* 
pal , possédaient uénnmoins un cliapitre de chanoiues réguliers. li (allait au 
moins trois prêtres chanoines pour former une collégiale. Les chanoines des 
églises collégiales étaient soumis aux mômes règles que les chanoines des égli- 
ses cathétirales ; mais ils n'avalent pas les mômes prérogatives. Les églises col- 
égiales faisaient porter leurs croix dans les processions où elles assistaient avec 
la cathédrale, et avaient le pas sur toutes les églises paroissiales. Les chapitres 
des collégiales ont été abolis en 1702. Les seuls chapitres qui existent atiOourd'hui 
Sont ceux des cathédrales 

(2) Comme église paroissiale, presque tontes les églises delà partie septen- 
trionale de Paris relevaient alors de la cure de Salnt-Germain-i'Auxerrois. -^ 
Ainsi, pour montrer jusqu'à quel point aUait ce droit de suzeraineté, nous ci- 
terons les redevances que le curé de Saint -Eustache faisait à celui de Saint- 
Germain-l'Auxerrois. 11 lui rendait toutes les offrandes faites aux quatre grandes 
fêtes de l'année, et la plus grande part du profit des messes qui s'y disaient. 11 
partageait en outre avec lui les oCtrandes des promières messes et tous les 
émoiumens de la paroisse. C'est sans doute cet état de su|éUon qui a donné 
naissance à ce proverbe : « Il faut être fou pour êire curé tU Saini^EuêUL" 
che. » — Au quatorxième siècle il n'était pas pennis aux nouveaux mariés de 
consommer le mariage avant la bénédiction du lit nupUal et le payement d'un 
droit que cette bénédiction entraînait; — Us devaient en outre s'acquiter de 
l'oITrande qui était encore exigée sous le nom de plat des noeet. 
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templa, et que certaines cérémonies, eotr'aui^es ceUee do moisde Marie » 
n*oot rien de eequi éloigoede la terre les personnes qui cbercheot ailleurs 
les coDsolalioQadoDt elles ont besoèo. 

HueBarbetU. Cette rue a éié ainsi nommée d^Etieone Barbette, ma 
tredes monnaies à la fin do treizième siècle, qui y demeurait, et dont 
la maison fat entièrement détruite dans une émeute populaire, parce que 
le propriétaire avait conseillé à PtiilIppe-ie-Bel d*8ltérer les monnaies. 
Après la sédition, le roi fit pendre vlngi-huit individus qui avaient été 
arrêtés* Depuis, l hôlel fut réédlHè et devint la possession de plusieurs 
personnages historiques, paraii lesquels nous citerons Jean de Montagu, 
souverain maître d'hôtel du roi ; Isabeau de Bavière, femme do Ch^ir* 
les VI ; Diane de Poitiers, duchesse de Valentinois, maîtresse de Hen* 
ri II (I) ; enfin, en 4561 , la duchesse d*Aumale et de Bouillon le vendi- 
rent à des particuliers qui ouvrirent une rue sur remplacemetit de 
rhôlel, en 4553. Cest dans la rue Barbette, à la porte de ee nom, que le 
duc d'Orléans fut assassiné, en 1107, par des agens de Jean-sanir-Peur, 
doc de Bourgogne, sous les orôtes de Raoul d^Ocquelonville, gen- 
tilhomme deNonnandie. 



(Ki)roni()m in maia. 



Depnis le 14 «léeembre, le Roi et la famille royale àont revenus liabiter les 
Taileries. Volei comment la distribuUon des appartement e^t faite. S. M. ha* 
bite, avec la reine, les apparteoieiis comprit entre le pavillon de l'Horloge et le 
pavillon de Flore. C'est là aussi que logent le duc et la duchesse de Saxe-Co~ 
bourg lorsqu'ils sont à Paris, Le pavilloQ de Flore est habité par M""* Adélaïde, 
la prince et la princesse de Jolaville et le duc et la duchesse d'Aumale ; le pa* 
villao de Marsan et une partie dei apparlemens compris entre ce ptvillon et le 
paviUen de rUorloge, renferment Les appariemens de M*"* la duchesse d'Or- 
léans» du comte de Paris, du duc et de la dudiesse de Nemours. Le duc et la 
doclisssa de iloalpensier ont leurs appartemens dans la galerie en retour sur la 
me de BIvoli, où se trouvent en outre, l'aumOnerle, rétal*major de la garde na- 
tionale et un casernement d'infanterie. 

— Lors de la Tisite du bey de Tunis à l'hôtel de la Monnaie, on a frappé sons 
les yeui d'Abmed-Pacba une médaille en son honneur qui porte, d'un c^lé, la 
tète du roit et sur la revers, eu milieu d'une couronne de fleurs, une inscription 
arabe dont voioi la traduetion i « & A. le bey de Tunis honore de sa présence 
1 l^el des Monnaies, le A*' déeembre 1S46. • 

(I) Brantôme rapporte une anecdote qnl prouverait que Diane n'était point 
una femme ordinaire, et qu'die avait toujours conservé une certaine dignité 
penonneile. A la demande que lui faisait Uawri U de reconnaître une fille qu'ii 
airaltoM d'elle, die fit cette réponse : • J'étais de naissance à avoir des enfans 
légitimes de vous. J'ai été voire maîtreise, parce que je vous aimais ; je ne 
souffrirais pas qu'un arrêt me détlar&t Totre concubine* • 



f. 
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Cette médaille a été placée dans les casiers du Musée monétaire de Paris. 

—-Le bej de Tunis, dans le court séjour qu'il Tient de faire à Paris, a donné, 
en plusieurs circonslaiices, la preuve qu'il possède un esprit vif et distingué 
et une rare Intelligence. Il a fait mieux en(!ore : Il nous a lali^sé des aouye- 
nirs louchans, par la manière admirable avec laquelle 11 a cherché à soulager 
les infortunés de la France. Sans |>arler Ici de tous ses dons aux pauvres des 
localités qu'il a traversées, nous signalerons sa souscription de 50,000 fr. au 
profit dps inondés de la Loire, les 10,000 fr. qu'il a donnés pour les pauvres de 
Versailles, et la remise qu'il a faite, avant de quitter Paris, de la somme de 
25,000 fr. à M. le préfet de la Seine. M. le coVnte de Rambuteau a répondu à 
cette générosité du bey avec cet esprit d'à-propos qui le distingue, qu'il al- 
lait employer cet argent à acheter du bois de chauffage, qui serait distribué aux 
indigens, afin que les pauvres qui souffrent des rigueurs de la saison se res- 
sentissent immé>liatement des bienfaits du bey, et bénissent son nom. 

— Une personne qui a désiré garder l'anonyme a fait remettre à M. le pré- 
fet de la Seine une somme de 23,770 francs, pour être répartie de la manière 
suivante : 22,000 francs aux bureaux de bienfaisance, et 1,770 francs à la So- 
ciété de patronage et de secours des aveugles travailleurs. 

— Les versemens effectués à la caisse centrale du trésor, en faveur des inon- 
dés de la Loire, s'élevaient, au 39 décembre dernier, à la somme totale de 
1,878,112 fr. 96 c. 

— Depuis plusieurs années, les sapeurs-pompiers distribuent, à leurs frais, 
tous les hivers, des sot.pes aux indigens de la capitale. Par un sentiment qu'on 
ne saurait trop honorer, les gardes municipaux ont demandé à leur colonel 
l'aatorisalion d'imiter cet exemple, autorisation qui leur a été accordée duns 
les termes les plus blenvelllans pour ce corps, dont les services sont tous les 
jours de plus en plus appréciés. 

— Il se manifeste une preuve malheureusement trop évidente de la 
gène sinon de la misère des classes qui placent leurs économie à la caisse 
d'épargne. Toutcii^ les semain s, les sommes remboursées excédent de beau- 
coup celles versées à la caisse. Voici le résultat des trois dernières semaines 
seulement : les 13 et 14, les remboursemens ont dépassé les versemens de 
615,147 francs; les 20 et 2i, de 692. 599 francs; et Ies27et28 de 705,880 fr. 
ce qui donne un total de 2,01.3,613 fr. en excédant des recettes. Dans les 
remboursemens ne sont point comprises les rentes rachetées à la demande des 
déposans. 

— L'expositon annuelle des ouvrages de peinture et de sculpture ouvrira le 
15 mars 1847, et sera close le 15 mal suivant. Le Musée royal sera fermé, sans 
aucune exception, le t" février 1847, pour les travaux préparatoires. 

Les productions des arUstes seront reçues au but eau de la direction des Mu- 
sées, de dix heures du matin à quatre heures du soir, depuis le 1*' jusqu'au 20 
féTTler Inclusivemeut, et les opérations du jury commenceront le 21 février. 

Les artistes sont prévenus que, passé six heures du soir, le samedi 20 ftfvrler, 
aucun ouvrage ne pourra être déposé dans les bureaux de la direction des Mu- 
sées royaux, en raison des Inconvéniens et des aocideos qui peuvent résulter de 
la réception des ouvrages pendant la nuit. 

— La direction des Musées royaux vient de faire racquisition d'nn beau ta- 
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bleaa de Lantara ; on sait qu'elle ne possédait Jusqu'ici aucun des ouvrages d<* 
ce maitre, qui sont très-rares. 

— Le nombre des estampes recneillies à la Bfbliotlièque royale est aujour- 
d'hui de 1.302,630. Le local affecté à cette collection étant insuffisant, il résulte 
de l'entaftsement forcé de toutes ces feuilles dans des casiers et sur de^ ra7ons, 
une détérioration notable qui a été signalée au ministre de l'instruction publi- 
que, et qui a motivé des mesures qui ont pour objet d'agrandir les Fallcs où sont 
placées ces collections. Une partie du bâtiment de l'ancien hOiel des finances a 
été désignée pour cette destination , et l'on va y exécuter les travaux néces- 
saires. 

— Le comité de rassoclalion des artistes peintres, etc., a ouvert, le mercredi 
16, sa deuxième exposition au profit de la caisse des secours ei pensions. 

Cette belle collection de chef^-d*Œuvre, que le comité doit à la généreuse sym- 
pathie de propriétaires de galeries, se compose d'un choix de tableaux de MM. 
losepb Karl et Horace Vemet, Paul Delaroche (la Jeanne Gray), Gros, Gérard, 
Prud'hon, Greuie, Délateur, Vanloo, Brascassat, Décampa, Delacroix, Schef- 
fer, Charlet, etc. 

L'exposition est ouverte tous les Jours, rue Suint-Lazare, 75, de dix heures 
à quatre. — Prix d'entrée : 1 fr. 

— M. Elle Dutailly, auditeur de reclasse au conseil d'état, vient d'élre nommé 
chef du cabinet du garde des sceaux pour les affaires des cultes. 

— A partir du 1*' janvier, le bureau des mutations établi au ministère des fi- 
nances, rue de Rivoli, sera transporté à la Buurse et réuni au bureau des trans- 
ferts. Les dépOts y seront reçus, comme précédemment, de dix heures à trots. 

— Par un arrêté de M. le préfet de la Seine, M. le docteur Manget a été nom- 
né médecin du bureau de bienfaisance du â« arrondissement. 

— Le 15 décembre a eu lieu l'ouverture des fourneaux de la société philan- 
thropique. Ces fourneaux, au nombre de neuf, sont situés : 

r A la Halle aux Draps ; - 2* Rue des Fauconniers, 5 ; — 3<* Goitre des Ber- 
nardins, 4; — 4* Rue de l'Epée de Bois; — 5» Rue de Sèvres, b4 ; — G* Rue 
des Récoileu, Il bis; — 7" Rue Saint-Sauveur, 9; — 8*'Rue du Vert-Bois. lO; 
9* Rue Montmartre, 10. 

— Nous croyons utile de rappeler que c'est à partir du l" janvier 1847 que 
doit avoir lieu la suppression de la taxe d'un décime établie sur les lettres qui 
circulent dans les communes où il n'y a pas de bureaux d< poste, et la réduction 
de 5 à 2 p. 100 du droit que touche la pOiAe sur les envois de fonds ou sur la va- 
leur des objets précieux qui lui sont confiés. 

— Par arrêté de M. le ministre de l'intérieur, en date du 23 décembre, le 
aoYeau théélre que l'on élève sur le boulevard du Temple, et qui avait été dé- 
signé sous le nom de théâtre Monpensier, prendra le titre de Théâtr0~hist(h 
riquê; il prendra rang, dans l'ordre des affiches, immédiatement après les théâ- 
tres royaux. 

— M. Chenu, boulanger à Fontainebleau, prétend avoir découvert le moyen 
de donner à la fécule de pomme de terre l'élasticité bl recherchée par les chi- 
mistes. Il ajoute que le pain fabriqué par sou procédé est nourrissant , de bon 
goût, et peut se conserver pendant trè^-lon^temps. Si le fait est exact, cette dé- 
couverte aurait une grande importance dans la fabrication de la principale subs- 
tance alimentaire. 
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^ Voici quel a été le mouvement de U population durant lea annéea 1842, 
1843. 1S44 et 1845. d'après les derniers documens olficiels : 





Natftsaneee. 


Mariages. 


Décè^ 


Eu 1842 


40.006 


11,710 


30,a04 


£n 1848 


38.421 


11,880 


3S,&70 


En 1844 


41,282 


12,907 


34,^8 


En 1845 


42,648 


13,170 


83.704 



On voit que le nombre des naissances augmente dans uue proportion Inverse 
de celui des décès. En 1842, on comptait 97 décès sur 100 naissances ; en 184&, 
il n'y en a plus que 79 sur le même nombre de naissances; soit 18 p. 100 de 
moins dans cette dernière année. 

— La superficie pavée des rues de la capitale est de 3 millions 360,000 mètres 
carrés Le.Trésor en entretient I million 95,000 mètres, et la ville de Paris 2 
millions 266,000 mètres. Ces frais s'élèvent i 1 million 660,000 fr. U faut s\Jou* 
ter à cette somme l'entretien des voles sablées, biluminées ou iormées de 
petits cailloux, telles que ks chaussées, acootemens et contre -allées de la 
promenade des Champs-Elysées, du quai Montebello.des boulevards exlérlcura 
et intérieurs, et d'un grand nombre de places. 

Un mètre de pavé revient à 35 c. par an pour son entretien. L'opération la 
plus considérable, et qui, à cause de la dépense, n'a lieu qu'à des époques éloi- 
gnées, est celle du relevé à bout, qui coûte 2 Tr. 20 c. par mètre, non compris 
la fourniture des pavés neuf::. Le budget de la ville de Paris présente 25^,000 f. 
pour ces relevés à bout, c'est-à-dire le remaniement complet et la pose d'un 
pavage neuf, ce qui n'a guère lieu que tous les vingt-cinq ou trente ans, dana 
les quartiers situés au centre de Paris, tels que les abords du Palais-Royal, des 
boulevards, de la Bourse, de la place Vendôme ; mais dans les faubourgs, dans 
les quartiers reculés, les relevés à bout ne se font que tous les quarante ane 
environ. 

' Afin de pouvoir exéeuter ces relevés à bout dans un laps de temps moine 
long, l'administration a chargé les agens employée au service du pavé de lui in- 
diquer un chiffre couvenable pour faire ces opérations dans des oonditions 
meilleures. Il a donc été proposé de porter à460,00i) fr. le chiffre de la somme 
affectée aux relevés à bout. Avec cette dépense, les ligses de première classe 
seraient relevées à bout tous les huit ans, celles de deuxième classe tous les 
quinze ans, et les voies fons importance tous les vingt ans. 

Il a été constaté que, depuis quinse ans, les voilures qui clrcident dans let 
rues de Paris sont montées de 36,000 à 80,000. On comprend ce que cet ao 
croissemcnt doit causer d'accidens au paviige et quels travaux U nécessiie. 

La ville de Paris sffecle en outre 20,000 fr. pour l'étabilsaemeiit ei 30,000 fr. 
pour rentretien des urinoirs, et 30,000 fr. pour la plantation de ses boulevards, 
de ses plaees, de ses quais, elc. 

— Un J>igement de la huitième chambre du tribunal eonrectionnel de la Selue, 
rendu le 23 décembre, a confirmé, sur appel, un jugement de simple police qol 
condamne le sieur Koordln, négociant en vins, rue Faydeau, 2a, à le fr. d'a- 
mende et anx frais du procèj>, pour avoir eu en sa possession des vins falsifiée, 
et qui a, en outre, ordonné que les vins saisis seraient répandus sur U voie pu* 
Uique. 

— Le sieur Conty, épicier, me d'Eslrées, 19, a été condamné à nn mois de 
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prison et 60 fr. d'amende pour aTo4r trompé sur l« quantité de la marchandise 
vendue en faisant usage de fausMS balances , de faux poids et de fausses me- 
sures. 

— Le coton-poudre pouvant être employé dans les mêmes circonstances et 
de la même manière qae la pondre, M. le préfet de police, d'après les instruc- 
tions de M. le ministre de Tintérieur, vient d'invKer les maires des communes 
du ressort de sa préfecture et les commissaires de police de Taris à exercer la 
surveillance la plus sévère, à Pefifet d'empêcher la fabrication et la vente du 
colon-poudre ou de toute snbstaoee analogue , et de poursuivre les contrcve- 
nans devant Ira tribunaux, oonformëoient aux dispositions des lois des 1 3 fruc- 
tidor an V et 24 mai 1834. Le préfet de police a fait défendre en ootre aux pro- 
priétaires de tirs d'employer le coton-poudre pour les exercices qui ont lieu dans 
leurs établissemens. 

Ces mesures doivent être approuvées, car elles ont pour objet, non-seule- 
ment d'assurer l'exécution des règleaieDs sur la fabrication et la vente des pou- 
dres, mais encore de prémunir le publie contre les dangers qu'ofifrenl la prépa- 
ration et l'emploi d'une substance dont la force et les effets ne sont pas suffi- 
samment connus, et qui a d^à causé de graves acddens. 

— M. Forçade de laBoqaette, Joge depaixdul«' arrondissement, vient de 
mourir d'une congestion cérébrale. Il avait eucore tenu une audience le 23 dé- 
cembre. 

-^ H paraît que des essais vont être tentés dans les cimetières de Paris, A l'ef- 
fet de prévenir le danger des Inhumations précipitées. Une salle destinée à re- 
tevoir les cadavres y serait établie, et les corps y resteraient exposés 20 ben- 
tm durant lesquelles des observations auraient lieu de la part d'nne commlt- 
tfion sclentiâqne. 

En OQtre, des travaux Importans vont être entrepris au Père-Lachaise, qui 
eera planté et distribué d'après an nocvean système ; nn grand nombre d'al-' 
lées seront percées et abDiilIront à dlffércns centres, qoi formeront comme les 
quartiers principaux de cette grande nécropole. En même temps chaque divi- 
flion, chaque allée, recevra un nom particulier , ce qui permettra anx familles 
4e retrouver plus facilement les tombes de leurs parens. Nous avions doms- 
mêoie prescrit cette dernidre mesure dans la Gazette MmnieïpaU, 



€t Soni 2ru portrfoitlU. 



Dt tout un peu. 

Des débats judiciaires tout récens ont ramené l'attention publique sur la vie 
iihiiarre d'un ancien magistrat, doyen du barreau moderne (1). Il s'agit de 
M, Robet, que ses excentricités avaient féit surnommer le solitaire de la rue de 
CUch^* Voici le testament qu'il a laissé, et sur la validité duquel le tribunal ée 
la Seine a été appelé à se prononcer : 

Sous une enveloppe portant cette suscriplion : 

T.... de Louis Robet, rue de Clichy, 10, 
était renfermé un papier sur lequel on lisait les dispositions suivantes, dont 
Je respecte l'ordre : 

(I) Voir lemmére delà GaBeUê iriMitctp«le de décembre 1844, dans lequel 
la mort de cet homme et quelques-nnet de ses excentricités sont racontées. 
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« Je fais monsieur Defréslne 
mon It'galaire universel. 

Paris, 12 juin 

(signé Robet), 

Mil huit cent quaranle-trois. 
P. S. 

2,000 f. à M-«V« Cornu; 

Dix mille à Chausson ; 

15,00ii f. aux. hospices; 

1,000 f. Louise Def résine; 
Trois mille Trois mille f. 
à Quedeville; à M»* Charles 

et M. Pillon; 

I 000 f. à M"« V'Fercy; 
10,000 Grelloo ; 2,000 f. à M. Bigos; 

l,000f. àM. Pdto, 

aux Batignolles, 42; 

1,000 Là M. Lcmonyer; 

5 mille Millet, Brisset, Pouget, 

Bru non Almeli (ce dernier mot est illisible). » 

L'existence morne et stagnante de ce singulier anachorète, dans ce Paris, cen- 
tre de toute activité; son renoncement volontaire à tous les travaux, à toutes les 
joies, dans la capitale de ré<ude et du plaisir; cette œuvre de dégradation calcu 
lée et toute passive de la propriété, et qu'il accomplit dans un pays où le senti- 
ment de la propriété est tout puissant, dans une ville où chaque jour révèle des 
embellissemens ; tout, Jusqu'à ce testament, chef-d'œuvre de laconisme, où le 
mépris de la forme le dispute au mépris des choses d'ici-bas, tout concourt à 
former un ensemble vraiment trop curieux pour que je néglige d'en recueillir 
les singuliers détails. 

M. Robet avait atteint sa quatre-vingt-sixième anné^, et figurait encore, an 
moment de sa mort (24 octobre 1844), comme doyen du barreau de Paris, sur le 
tableau de l'ordre, ce qui prouve que, du moins, M. Robet avait su régler ses ex- 
centricUé'i de manière à ne pas encourir la radiation du tableau, à moins qu'on ne 
voie dans ce fait une Indulgence fort large de la pari du conseil pour un confrère 
malheureux. 

Propriétaire de sept maisons et de vastes jardins dans la rue de Clichy, c'est 
ce lieu qu'il choisit pour sa résidence ; mais, pour accomplir ses projets de re- 
traite, il s'empressa de congédier tous ses locataires, non pas qu'il songi^ât le 
moins du monde à remplir ces demeures d'un domestiqw) nombreux et d'un 
laxe de grand seigneur, mais pour faire autour de lui le vide le plus complet, 
le silence le plus absolu. 

D'abord, M. Robet a soin de faire condamner toutes les fenêtres et toutes les 
portes de ses sept. habitations, à Texcepilon cependant de la porte n* 16, où il 
place une femme, la veuve Cliarles, pour en défendre l'entrée; puis, parmi ton- 
tes ces nombreuses chambres désertes, cet homme en choisit une, la plus re- 
tirée de toutes, pour lui servir de C3llule, et afin que nul n'y puisse pénétrer, ni 
même y porter un œU profane, Il en ferme hermétiquement les portes. Seule- 
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ment, dans le mur qui le sépare de la maison n» 16, la seule qui ait une issue 
sur la rue, il pratique un trou de quelques cenliroètres. 

Cela fait, comme il ne doit plus compter sur des revenus dont il Tient de 
tarir la source, il vend une légère partie de ses propriétés, et le prix qu'il en re^ 
tire doit fournir aux besoins de sa nouvelle eiistence. 

A partir du jour où M. Robet eût achevé sps dispositions, il se sépara,' par 
la seule force de sa volonté, du reste des mortels ; il n'eut plus aucune com- 
munication avec qui que ce fût. Non pas qu'il demeurât entièrement confiné 
dans son réduit, mais indifférent à tout, il marchait dans Paris comme dans 
un désert, et nul n'était admis à échanger avec lui une parole au-d^ là de ce 
qui était strictement nécessaire à ses besoins. 11 suivait avec assiduité les 
audiences du palais; peut-éire trouvait-il dans le spectacle assez triste que 
donne le débat des intérêts privés un moyen puissant de se fortifler dans l'a- 
version pour la société des hommes, que sa conduite m ani estait à un aussi 
haut point. Mais nul ne savait ni re qu'il venait faire au palais, ni quels étaient 
ses pensées et son bui. Enfln.non seulement il n'admettait aucune visite dans 
sa retraite, mais encore il n'avait près de lui aucun domestique, la veuve 
Charles elle-même n'avait pas le droit d'aller y porter ses soins de ménagère. 
Et si, lorsque M. Robet, demeuré chez lui, n'avait pa^ renouvelé ses provii^ions, 
ce que n'eût pas à coup sûr envié le plus pauvre anachorète, cette femme était 
chargée du soin de lui préparer quelque nourriture , son devoir se bornait à dé- 
poser l'éouelle qui renfermait la maigre pitance du reclus auprès du trou qui 
servait d'entrée à la cellule, d'où elie se retirait promptement après avoir frap- 
pé quelques coups contre les planches qui recouvraient l'issue. 

On devine sans peine que l'homme qui pouvait vivre dans un semblable lieu 
ne s'était pas condamné à de grands frais de toilette ; sur ce chapitre aussi les 
soins les plus ordinaires étaient dédaignés. Jamais il n'eut de linge ; il achetait 
une chemise, et lorsqu'elle le quittait en s'échappant de ses mains par lam- 
beaux, il en achetait une autre, il t,n était de même de toutes les parties de 
son vêtement. Et ce qui est un trait plus particulier de la bizarrerie de cet 
homme, c'est qu'il en fut de même de ses maisons. D'inhabitées qu'elles fu- 
rent d'abord, elles devinrent inhabitables, à ce point que M. Robet pût obte- 
nir le dégrèvement de tout impôt. L'herbe crut dans les jardins, dans les cours» 
et jusque dans les appartemens ; les toitures s'elTondrèrent, les murs se «crevas- 
sèrent, et quand mourut cet homme, qui avait offert un si singulier exemple dn 
mépris de la propriété, de toutes ces maisons, il ne restait plus, à proprement 
parler, qu'un amas de moellons et de pierres entassés les uns sur les autres, quel- 
ques pans de murs hors de tout aplomb et (|uelques poutres attestant seules 
que là il y avait eu habitation. La population dn quartier, l'autorité elle-même 
n'étaient pas demeurées témoins impa^^sibles de cette dévastation. Des invita- 
tions, des plaintes et ju^^qu'à des menaces furent adressées à H. Robet pour 
qu'il eût à mettre un terme à cette dévastation passive; mais rien n'y fit, rien 
ne put ébranler cette volonté >\ énergique, et cependant si bizarre qu'on se prend 
à douter même qu'il y eût volonté. 

La curio>ité publique s'est bien des fois exercée à deviner les causes qui 
avaient jeté au cœur de M. Robet une telle indifférence pour tout ce qui fait 
le charme ordinaire d^ la vie des autres hommes. Les uns prétendent eipUque*- 
cette conduite par un dépit amoureui, les autres par le ressentiment prof^^ 
d'une criante injustice, ie serais fort disposé à (jroire que ces deux supposl' 



5h GAZETTE MUNICIPALE 

ne sont exactes ni Tune ni Tautre acceptées chacune séparément; mais elles doi- 
vent élre vraies prises toutes deax ensemble. Oui, il a fallu quelque chose d^ 
plus qu'un dépit amoureux et qu'une seule injustke pour inspirer un« aversion 
%\ profonde, qu'elle semble de l'horreur pour tout ee qui tient au genre homaia; 
Il a fullu plus d'une cuisnnte blessure au cceur pour qu'un homme de cette onn- 
dltion puisse prendre de telles résolutions et vlTre plus qne Tige d'homme en 
accomplissant jusqu'au bout le vœu mt stérieux qu'il a fait. 

Ainsi les hommes s'éloignent de lui comme il s'est éloigné d'eux ; il doTient 
fobjet de leur pitié, de leur dégoût et de leur aversion ; ses donuiine< s'amoncè- 
lent en ruine» autour de lui ; sa cellule même tombe pour ainsi dire en lam- 
beaux, toute prôtc à l'engloutir Ann% se$ décombres, et 11 voit tout cela d'un œil 
sec, sans regrets, sans déalrs ; et il est demeuré \k inébranlable dans sa volonté, 
attendant, plein dlndiiïérence, le jour où la mort, qui semblait se eomplaire A 
voir se prolonger celte épreuve, est venue, lassée enfin dans sa patience, la 
dire : Assez ainsi ! ! 

Cependant, comme pour rendre pins f nexpileable encore aa conduite envers 
les hommes, M. Robct, sans apporter aucun changement à sa vie, sans que son 
cœur se soit montré plus accessible k un sentiment quelconque, a voulu témoi- 
gner qu'il avait été touché de certaines prévenances. Il a constitué un légataire 
universel et a fait plusieurs legs; mais cet acte, ainsi qu'on l'a vu, est 
empreint du cachet de ce bizarre esprit. Comme, outre les $fi >0 fr. qu'il laisee 
sur le capital réalisé pour ses besoins, la succession de M. Robet se compose 
de ses propriétés, qui, tout amas de ruines qu'elles sont, n'en ont pas moins la 
valeur d'un million environ, le mérite du testament finguller de cet homme 
étrange devait évidemment faire le sujet d'un procès ; car, au temps où nous 
vivons, il n'est pas d'héritier dépossédé qui hésite à appeler devant lei tribunaux 
de la volonté d'un mourant, et même lorsque le testament est régulier au tend 
et en la forme, même quand le défunt a, jusqu'à sa dernière heure, véeu sage- 
ment, selon le monde, il n'en est guère qui reculent devant la pensée de calom- 
nier les morts, en les accusant de faibie«se, de dépravation ou de démence, si 
«urtout le prix à recueillir de cette accusation est une riehe dépouille. Les héri- 
tiers de M. Robet avaient, il faut l'avouer, beau jeu, et tout concourait à justi- 
fier leurs assertions. Cependant le testament a été maintenu, et les juges ont 
respecté la dernière volonté de celui qui avait montré dans sa vie une si étrange 
puissance de vouloir. 

On annonce qu'une société s'est établie pour protéger les animaux contre 
la brutalité de leurs conducteurs. — C'e^t bien. — Je me ferais volontiers ad- 
mettre parmi ses membres ; mais j'attendrai que je sois reçu membre d'une 
société, d'une compagnie ou d'un club quelconque qui ait pour mission de pro- 
téger les femmes et les enfam contre la brutalité de leurs maris et de leurs 
père et mère ; — car, je l'avoue, je serais honteux d'avoir h me préoccuper de 
la peau d'un âne et même de celle d'un cheval, tant qne je verrai des êtres 
faibles el humains qui, comme mol, marchent le Iront levé vers le ciel, et qui 
«ont mes frères, par les liens du pays et ceux de la religion, souffHr les mille 
tortures physiques et morales que leur inflige la barbarie de ceux qui leur 
tidolvenl protection I -•^^x^ 

njM loagUmps aussi qad ^^'^^'^^^^^ soelétét travalUent à rsffhmehisse- 
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méat dti o^as.-- Je me penneitni d'uppeler leur aitenUoo sur eet négrUlooe 
qui» cluque nuUia, tootlrelnéft 4aiif nos rues jNir leurs ImpitoysMes mallres. 
«( S'ë^Bsillf nia crier; handlt «» è«s ! Peor n'sfoir do nègre qoe la eoulear» ces 
pauvres petHs diables n'en sool pas nolos des esdaves, e( des esclaves plus 
aoaUieureox cent fols que tous les nègres de nos eolonloi. 



H y a quelque éeui mots qu*ttn théâtre a obienn rantorisatkm de faire parat- 
tVB deTant aoa publia um troupe d'hanames et de femmes Yenant, disalt-oo, 
d'Angleterre, et qui. sous prétexte d'art, exhibaient leurs formes, dans des po- 
ses plus ou moins irréprochables et dans un costume des plus décolletés. Ce 
spectaele, U parall, a en tant de succès qu'aujourd'hui trois ou quatre tliéâtrea 
jevliaent do privilège d'exploiter TamoUr de la forme dans ta simplicité la 
pins nue. 

L' a <l Mt» lstratlen avait d'abord élë très-eff^ronchée ; elle ne peni^it pas qull 
lui (ilt possible d^morlser des gens de quelque sexe et de quelque nation quila 
fassent à se présenter sur une scène quelconque, derrière une rampe brillante» 
et aous le Ira de pluslrars ecntalnes de binocles, dans un état tel, que le pre* 
BiMr venu qui serait ainsi rencontré dans la rue par le moins chaste tricorne 
d'an sergent de vUle, se Terrait aussitôt happé, conduit au violon, et condamné 
à la prtfton par la eorreetlonnelle, en vertu du eodc pénal. 

Mais les fanatiques de la ferme sous tous les aspects, les amateurs de para^ 
doxe et les artistes aidant, Tadminisl ration, convaincue d'excès de pudenr, s'est 
vu la main forcée, et a dil, bon gré, mal gré, donner son consentement à ces 
éludes pubttquei sur la nv. 

ie ne sala si Je sala né prude, si mes yeux sont trop chastes, si ma vertn eaa 
trop sanvaae ; iBaia toas les beaux ralsonaemens du monde n'ont pu me perso»» 
der eaeoce que loot est pour le aaieux dans cet étrange spectacle qu'on ptaea 
aujaurd'hui parioat, à la suite d'un poènse épique en 16 lalÂeaax, ou au mlllett 
d'un vsiidevtUe- revue; aftn, sans doute, qu'il ne soit permis à personne de Yé^ 
vitar, k moins de rester chez soi. — Il est possible que pour tous ces amateura 
ph» ou moins bomiétes de la forme vive, pour ces raisonneurs édentés et à 
barbe grise, et pour lea artistes, cette exhibition n'ait aucun danger; je le veacs 
biea, «- Dsals qui oserait souteoir qu'il en soit de méaie pour tons les speeta-» 
leurs, et surtout pour cette jeunesse imberbe dont l'œil avide caresse les lignea 
enduleuaes de ces Bacchantes, de ces Grâces, de ces déesses qui affectent les 
poses les plus volaplaeases ! 

G'eat en vain qoe l'autorité couvre de son éeharpe eea orgies monatruensea 
aniqaellea eo coovie nea yenx. Il faut bien en convenir, il y a là un véritable 
atteatataai mœurs, an outrage sérieux à la pudrar publique. Non, ce n'est paa 
là de l'art, et c'est d'un nom moins pur qu'il faut qualifier le métier auquel 
se livrent loas cca Adonis et toutes ces Vénus de currefour. 



Paris est la ville des contrastes : La beauté y coudoie à chaque pas 
la tsldeur; la verlu . le vice; les haillons de la balayeuse froissent les 
dentelles elles dlamans delà grande dame ; la rue de Rivoli et cejle de la PaU 
touchent les rues des Moineaux, Froidmanteau et Pierre-Lescot ; enlln, le su- 
perbe palais du Louvre, à côlé de ses coloonades, nous présente des ruines. Oa 
m'a pourtant assuré que l'un des gros bonnets du banc de l'œuvre de Saint<^ 
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Germain-l'Auxerroto ne peul seconsolpr de Toir le portail de son église, si ricbe- 
meol historié, face à face avec les ignobles barricades qui forment la cldture dn 
lerro-plein de ce palais. D'obtenir de l'Etat une grille respecUble, il n'y faut 
pas songer de si tôt ; or, notre gros bonnet sécherait sur pied, s'il n'avait conçu 
certain projet sur lesuccà^ duquel il compte sérieusement. — Voici le susdit 
projet : — Il s'agit de proposer à la première réunion une quéie dont le produit 
sera appliqué à faire peindre en trompe fail, sur les planches du Louvre, une 
grille d'une magnlQcence digne des images dont M. liottci a orné le portail de 
l'église. 

A propos de ces indignes barricades, voici une autre idée qui appartient à un 
noble étranger. Etonné, comme tant d'autres, de voir un si riche palais si misé- 
rablement entouré, le digne Moldave, — oui, c'était bien un Moldave! me demanda 
quel ëtuit le propriétaire asses barbare pour déshonorer un si beau monument 
Ma fierté nationale m'inspira, je le confesse, un grosoier mensonge, et je répondis 
que le propriétaire était complètement ruiné. — Le pauvre homme! fit mon 
Moldave; mais, s'écria-t-li, comme obéissant à une inspiration soudaine, pla- 
çons Ici un tronc avec cette inscription : « Pour la conservation du monument, » 
et déposons y les premiers notre aumône; assurément, dans votre pays si chari- 
table, notre exempte sera suivi, et bientôt le malheureux propriétaire pourra 
grèce à Dieu, entourer dignement son palais.»— L'idée n'est pas mauvaise pour 
un Moldave! 

Une dame titrée et de grande maison acheta dernièrement chex un joall- 
1er une parure de dianians de trente et quelques mille francs. Le joailler, quel- 
ques jours après, retrouve ses diamans démontés chez un sien confrère, et il 
apprend que celui-ci en a fait 1' >cquisition à b>>aax deniers comptans , et 
partant à très-bon marché. — Le joailler reconnaît sa noble cliente au signale- 
ment qu'on lui donne de la personne qui avait fait cette vente, comme il avait 
reconnu ses diamans à la vivacité de leurs feux et à la pureté de leur eau.— Or, 
cette double reconnaissance met martel en tête à notre homme, car il faut bien 

que l'on sache que la noble baronne, comtesse ou duchesse de , en grande 

dame qu'elle était, n'avait pas daigné dénouer les cordons de sa bourse pour 
^yer sa parure. 

Quelque joailler qu'on soit, on est homme, cependant, et il est cruel de se voir 
pris^poiir dupe, surtout quand c'est un confrère qui en profite. Or, le joailler 
susdit, cédant aux inspirations de sa mauvaise humeur, fut trouver le commis- 
saire. Quelques Instans après, ce magistrat se rendait chez la trop noble reven- 
deuse, non peu étonnée d'une pareille visite, et le soir même, le joailler ren- 
trait dans le montant de sa facture. 

Maintenant, s'il est vrai que cette noble dame fût une pratique du joailler, 
qui avait l'habitude de lui vendre à crédit ; s'il est vrai qu'elle n'a usé d'aucune 
manœuvre pour se faire remettre la parure en question, qu'il nous soit permis 
de dire que le joailler, en recourant au commissaire, et le commissaire, en usant 
envers la dnme de certaines menaces pour obtenir un paiement immédiat, ont 
l'un et l'autre singulièrement outrepassé leurs droits, et abusé bien étrange- 
ment d'une fau8*^e position — Depuis quand, hélax ! une dame titrée ne peut- 
elle plus se permettre de couvrir quelque aimable faiblesse à l'aide d'un emprunt, 
fkit à ses fournisseurs, sans être traitée à l'égal d'un escroc ? 
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Ud tel procédé eniet» une femme, ooble ou non, il faut le dire hautement, 
qu'il vienne d*ua commissaire ou qu'il vienne d'un Joi lier» ne serait-U point 
de toute illégalité; il n'est, dans tous les cas» ni galant ni français. 

Tout réeenunent, le Thëàtre-Françals a perdu l'un de ses plus anciens pen- 
sionnaires, et personne n'en a parlé. Blanchi sous le harnais, II est mort comme 
on vrai bntTe, sor son chdmp de bataille, et pas le plus petit Journal n'a 
donné un regret, un Muvenlr, on<* larme à celte vieille gloire qui s*en allait ! 
i>pendnnt, nul n'a mieux rempli sa carrière ; nul n'avait un caractère plus 
honnête et plus doux; nul n'npporta plus de zèle et d'ardeur h l'accomplisse» 
ment de se» devoirs. A quoi donc, oseraift-je demander, servirait d'être ver- 
loenx ici-bas, si l'oubli était le partage de ceux qui le furent ! 

Mais puisqu'on me le permet, et que Je le puis. Je vrux réparer envers celui 
qui n'est plus le tort des autres hommes, et rappeler ici que qnes traits de st 
Tle pour conserver f>a mémoire. 

Mimi était son nom ; il tenait h la gent féline, et passait pour descendre de 
Raminagrobis, ce fameux angora que La Fontaine a immorlalisé. Il avait au 
théâtre uD emploi qu'il tenait en chef et fans partage. Cest à lui qu'était re* 
mis le soin de défendre le manteau de Crispin, les rli«u9seft de S^anarelle, la 
teste de Moncade et l'habit brodé de Turcarci contre les entrepriseï^ de mesda- 
mes les souris et de messieurs les rats. Et qu'on n'aille pas s'imaginer que ce 
fût là une sinécure. Peste! le métier était rude, ce n'ëiait point, assurément, 
besogne mince et sans danger que de garder nuit et Jour nn pareil trésor: 

Pour é«re chat, on n'est pas dragon, 

que Je sache. Or, le dragon qui veillait sur le Jardin des Ucspérides ne fut-il pas 
on Jour pris en défaut? On en pourrait dire autant de Cerl)èrc, pour peu qu'on 
dierrhât à le dénigrer. Et cependant, un semblalile reproche ne ternira pas 
là mémoire de ce pauvre Miml ! Bien qu'il ne fûl, hélas^ ni chien ù triple4ête, 
ni dragon à cuirasse d'airain, Mimi a veillé Jusqu'à sa dernière heure sur le 
dépôt qui lui fut conûé; et bien Imprudens furent les ratft et les souris qui es- 
sayèrent de mettre sa vigilance en défaut ; car il les a croqués impitoyablement ! 

On pourrait croire, à ce récit, que Miml était un chat fdruuciie, une espèce de 
Croquemitaine ou de Barbe-Bleue, ne rêvant que de mort aux rais. Qu'on se 
détrompe, Mimi avait le cœur sensible, le sentiment du beau. Noua savons 
trop le respect que nous devons à une tombe à peine fzrmée pour raconter ici 
les faiblesses d'un cœur qui a cessé de battre. Nous ne parlerons donc que de 
l'amour de notre aimable chat pour tout ce qui tenait aux arts. 

Mimi savait parfaitement concilier r es devoirs avec res plaisirs. Il n'ignorait 
' pas que, quand le soir venu, la salle s'illuminait, les coulisses se peuplaient, les 
magasins s'ouvraient, il n'était plus obligé à une surveillance aussi rigoureuse. 
Et alors, il se dkigeiiit sur la scène; puis, tandis que d'un œil et d'une oreille 
il surveillait encore ses ennemis, de l'autre oreille et de l'autre œil, il admirait 
les chefs-d'œuvre de Corneille, de Molière, de Racine, et tutti quanti. Un 
Jour, entraîné par le désir de contempler plus à son aise les beautés d'une 
scène, Mimi vint se placer à côté du trou du soufTIt^ur, et là, s'asse)ant grave- 
ment sur son appendice, et s'appuyant sur ses deux pattes de devant, il écouta 
d'un bout à l'autre une belle tirade de Turcaret, malgré le trouble que sa pré- 
sence Jeta dans les rangs du parterre. 
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SI cela prouve son amonr pour 1m aru. voici qui montre ]usqa*oû allait 
€hea loi 16 ientfinent do devoir. 

G*éUlt à la première représentation de Judith, et notre chat, ayant le pret- 
aentlmftnt que s'il perdait cette occasioo de voir cet ouvrage, il se poumil bien 
faire qu'il bo la retroovAl plus, s'était soumoisomeot posté au coin d'un montant 
degauclie. Il écoutait avec une granile attention, lorsqu'au milieu de la scène pa- 
tbétiquedans laquelle la belle Judilh entortille adroitement le général Holoptierne, 
Mlmi aperçoit dans la coulisse de droite une souris qui s'égarait. Fidèle à sa con- 
signe, notre chat» éveillé sans doute sur le danger des séductions par l'excm- 
pie qu'il avait sous les yeux,— ce qui prouve combien le tliéAlre a d'utiles ensei- 
gnemens,— noire chat ne balance pa4 entre son plaisir et son devoir, et le voilà 
qui s'élance à travers les jambes d'Uoloph«>me pour bondir sur la jeune impru- 
dente. Cet excès de sèlene fut pos récompensé, car Mlmi fut Injurié pour cet 
élan maladroit, qui eût pu couipronicltre le succès de la pièce, si déjà... Mais 
qu'importe! toutefois esl-il qu'à partir de ce jour, on résolut de priver Mimi des 
charmes de h comédie: chaque soir on le forçait de se conAner dans la oel- 
Iule graisseuse de l'employé au seriice des lcimpe.<*. 

Cependant, il arriva que parfois Mimi sut tromper la vigilance de t*s 
geôliers, et qu'il lui fut encore permis de se livrer A sa passion pour le théâtre. 
Le plaisir était alors d'autant plus doux qu'il avait la saveur du fruit défendu, 
▲usslfallait-ilvolr comme Mimi s'y abandonnait avec amour! il était adml* 
rablc alors de béatitude. C'est ainsi qu'un jour, écoutant avec une sa- 
tlsfacilon bien grande les vers de Casimir Delavigne , et , enthousiaamé 
par le jeu de Ligier dans les Enfant d'Edouard, Il s'oublia au point de ma- 
nifester à l'acteur son contentement extrême; et voici comme:— Mimi était 
jnchésur l'appui de la fenêtre par laquelle Gloccsler épie le retour de Richard ; 
or, quand Ligier s'approcha pour ce jen de scène, le chat lui dt tant de ma- 
mours et de ronrons, que le public s'en aperçut. L'hilarité qui s'en suivit ne fut 
pfts, comme bien on le pense, du goût de notre trn.^édlen. Mimi fut donc sou- 
mis & un redoublement de surveillance, et, depuis, oncques ne le revit, le »olr, 
prendre sa part des rires et des émotions du public de la Comédie-Française. 

Qui pourrait s'étonner maintenant qoe ce cœur ardent et sensible ait suc- 
combé? Qui nous dira si cette captivité de chaque soir, pendant laquelle 11 était 
obligé de combattre une vive passion, n'a p.is «contribué au trépas de ce pauvre 
Mtml ? Et qui pent répondre que la douleur de voir ses services payés par cette 
Injuste sévérité ne vint pas encore hfttcr le terme de sa vie? Il n'en fallait pas 
davantage, assurément; et tout vieux que (ût notre chat, rien ne noos per- 
suade qu'il n'ait pas assez vécu pour assister t la complète restauration de la 
Comédie Franç4ilsc, s'il c^t écrit au livre du destin qu'elle advienne jnmnls ! 
Vais le pauvre hère n'est plus... Et maintenant que nous avons Jeté quelques 
flenrs sur sa tombe, séchons nos larmes, espérons que sa mort ne sera pas d^m 
llcheux pninostic pour ce pauvre théâtre, n torturé et si malade ; et faisons 
des vœux sincères pour que la Comédfe-Françalse recouvre cet éclat, cette 
ftplendeur dont elle brillait an temps où notre honnête défunt débuta dans son 
modeste emploi.— iltnen ! 
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Paris, 22 décembre 1846. 

MofiKieQr le rédaetenr, 

On répèle généralemeDl en Europe, mais surtout en France, que Paris est la 
pins belle vtHe da monde; si Ton affirmait qu*dle en est la plus eurleuse, Je 
pourrais contribuer à soutenir celte opinion, et J'arriverais facilement, Je pense, 
à Ja faire triompher; mais qnand il s'agira de soutenir qu'elle en est la plos 
belle, Je le répète, j'abandonnerai la partie. 

Comment, en effet, donner à une Tille le titre de belle, qnand les sept hui- 
tièmes des rues y sont étroites, boueuses, malsaines et sans la moindre archi- 
tecture? 11 ne soflll pas, pour qu'une Tille mérite celte qualification, qu'elle 
renferme des monumens tels que le Louvre, la Madeleine, la Bourse, le Pan- 
liiéoii. Notre Dame, etc., etc.; il faut que les rues y soient généralement lar- 
ges, aérées, propres elsalubres avant tout. 

Le type des rues de Paris est la me Saint^Martin, qui tient le Juste milien en- 
tre les plus belles et les plus hideuses, c'est-à-dire entre les rues de la Paix et 
de Rivoli, et de Snint-Victor, de Saint-Germain-l'Auxerrofs, des Marmousets et 
antres ; or, on sait ce qu'est la me Saint-Martin sous le rapport de la largeur» 
de la propreté, de rarchltecture et de la salubrité. 

Mais J'irai plus loin, et Je dirai que, le type des mes de Paris fût-il la me de 
la Paix elle-même, 11 y atiralt encore à mes yeux une raison déterminante pour 
m'cmpécher de reconnaître dans la capitale de la France la plus belle ville 
dTurope. Cette raison, c'est l'ignoble, l'indécente, la pestilentielle habitude 
qu'ont les Parisiens de faire des nrinoirs de tons les intervalles qui séparent les 
boutiques, de tous les angles des portes cochères, de toutes 1<» bornes des raes> 
de tous les arbres des promenades puMiqnes. 

Vous aurez peut-être deviné. Monsieur le directeur, k la tournure que J'ai 
fait prendre à mon préambule, que mon but est de vous faire part de mes ob- 
servations sur les divers systèmes d'urinoirs qu'on emploie aujourd'hui à 
l>aris. 

Et d'abord. Je poserai cette question : Pourquoi des urinoirs? Si l'on me pré- 
pare une objection que Je peux facilement prévoir d'avance. Je répondrai : 
comment font les femmes (i) ? 

Si le sujet que f entreprends de traiter Ici n'était pas d'une nature aussi dé» 
llcate sous le rapport des images et des expressions à employer, je pourrais dire 
que ce besoin n'est pas le seul qui nous surprenne loin de nos demeures, qu'il 
en est nn plus impérieux, et cependant on n'a pas encore, du moins danslt 
classe aisée, poussé l'effronterie. Je dirai même le cynisme. Jusqu'à le satisfaire 
coram populo. Or, si Ton peut se dispenser de satisfaire le besoin le plus impé- 
rieux, comment ne pas se contraindre pour le second, quand surtout la pro- 
preté, la salubrité et la décence vous en font une loi dans Tintérét public? 

Mais cette habHnde licencieuse est Invétérée ; il faut donc se mettre conscien- 

(I) Notre QorrospoDdant veut parler ici des femmes qui, par leur position so- 
càale ou par leer Age^ «itoonservé la pudeur de leur sexe. 
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cieasement à la place da magistrat auquel se trouve confiée la police adminis- 
trative de la ville, et pressentir quMl lui serait impossible de faire perdre, même 
k coups redoublés d'ordonnances, une habitude endémique à Paris, s'il ne pré- 
parait d'avance les moyens transitoires de se conformer à ses injonctions. 

Ainsi donc, puisqu'il faut subir les urinoirs, qu'il me soit permis du moins 
de critiquer ceux dont Jusqu'ici on a fait Tapplicatloo^ et de faire part de mes 
idées à ce sujet. 

J'ai remarqué des urinoirs de trois espèces : les urinoirs-alBches, sur les bou- 
levards et sur les quais; les urinoirs en tôle et en fonte, et les urinoirs formés 
de deux plaques en lave d'Auvergne revêtues d'un émail verdàtre. 

Les urinoirs-affiches et ceux formés de plaques en lave de Volvic sont, selon 
moi, les moins défectueux, et j'en reparlerai tout à l'heure; quant aux urinoira 
en tôle et en fonte, on ne saurait trop recommander à radminislration, non- 
aeulemcnt d'y renoncer à tout jamais, mais encore de faire disparaître au plus 
t6t ceux qu'on a placés dans diverses rues du premier et deuxième arrondis- 
semens. 

Quoi de plus hideux, de plus dégoûtant, en effet, que cette gueule de fer, 
toujours béante, toujours humide, toujours nauséabonde ? Loin de s'y arrêter, 
on la fuit ; et si, par hasard, quelqu'un en fait usage, comme on répugne à s'en, 
approcher de trop près, parce que l'humidité de l'air se condense ^ns cesse sur 
ce fer qu'elle oxide, il en résulte que la décence est encore plus outragée que 
si l'urinoir n'existait pas. 

Je ne dirai point qu'une grande partie de ces ustensiles ont été placés si gau- 
chement, que plusieurs sont fixés trop haut même pour des hommes de six 
pieds; et, comme on • pratiqué dans leur intérieur un orifice d'une exiguïté 
qu'on ne s'explique pas, cet orifice, s'obslruant sans cesse, maintient un amas 
repoussant d'urine à la hauteur des mains des passans. L'homme délicat et de 
bonne compagnie éprouve un sentiment on ne peut plus pénible, quand il voit 
les vétemens de la femme qu'il accompagne se souiller au comacl de pareilles 
ordures ; et rien n'est plus fréquent, cependant, que de semblables décon- 
venues. 

Quand j'ai dit que les deux autres genres d'urinoirs étaient les moins défec- 
tueux, j'ai fait pressentir que, selon moi, ils laissaient encore beaucoup à désirer. 
Qui n'a pas remarqué, en effet, que ces colonnes, qu'on a érigées sans doute en 
vue d'orner les boulevards, sont utilisées, non-seulement du côté de lachHUS- 
sée, où se trouvent leurs ouvertures, mais encore du côté des contre-allées? 
Alors, voilà ce qui se passe : ou le dallage de la contre-allée est incliné vers 
le centre du boulevard, et, dans cette hypothèse, vous n'avez à déplorer que 
Yindécence et ïexhaiaison suffocante ; ou ce même dallage vient en pente vers 
les maisons, et alors il faut subir, avec les deux inconvéniens d^à signalés, 
eelui plus intolérable encore peut-être de marcher dans une nappe d'urine qu 
ae renouvelle et se perpétue du matin au soir. 

Restent les urinoirs formés de deux plaques en lave de Volvic, au pied des- 
quelles se trouve placée une petite grille en fer avec une conduite en fonte qui 
traverse le trottoir et communique au ruisseau. Ce sont, A mon avis, les plus 
supportables; mais encore laissent-ils quelque chose à désirer, surtout sous le 
rapport de leur construction. Pourquoi, en effet, faire former à plusieurs de ces 
plaques un angle aigu, quand elles sont scellées entre deux murs qui forment 
un angle droit ? Non-eeidement cette diapotitlon est contre tontes les règles de 
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l'arehitecture et du goût, mais encore elle oblige à remplir le vide que laisse 
la différence de mastic ou de ciment romain , et rien n'est plus disgracieux à 
l'œil, rien ne détruit plus complètement l'harmonie des lignes que ces empàte- 
me ns grossiers. 

Enfin, ces plaques de lave étant généralement trop courtes, ne s'élèvent pas 
asses haut, même pour les hommes de petite taille. 

Serait-ce la parcimonie qui aurait présidé à l'adjudication de cette entreprise 
qui causerait un pareil résultat? 

On ne peut pas se dissimuler, après tout, que Jusqu'à ce jour l'application de 
ces djvers systèmes d'urinoirs n'a contribué en aucune manière à la propreté 
des rues de Paris, et 11 en sera de même tant que l'autorité ne fera pas publier 
plus souvent des ordonnances y relatives, tant qu'elle ne sévira pas plus vigou- 
reusement contre les délinquans. 

Les agens de police devraient chaque jour dresser procès-verbal de quelques- 
unes de ces contraventions, et les occasions ne sont pas rares à se produire; 
chaque jour aussi le châtiment devrait suivre et saisir le délit ; autrement, pour 
quelle raison roraprait-on une habitude d'une grande commodité, contractée de 
temps immémorial. 

Il semble qu'à Paris la personne d'un homme qui urine soit inviolable et sa- 
crée! Ainsi, un individu s'arrête dans l'angle d'une porte cochère; le concierge 
sort par hasard dans la rue : vous croyez qu'il va se récrier, se fâcher, et chas- 
ser l'impudent qui vient souiller le devant de la porte confiée à sa garde? Dé- 
trompez-vous, il reste là Impassible et de sang-froid, et bienlôl l'urine vient 
ruisseler sous ses pieds sans qu'il croie pour cela avoir un seul mot à dire. 

J'aurais encore. Monsieur le directeur, quelques abus de ce genre â vous si- 
gnaler dans l'espèce, mais je m'aperçois que ma lettre a déjà dépassé les homes 
prescrites; aussi en ferai-je l'ol)jet d'une seconde, qui coniiendraenméme 
temps l'exposé de divers moyens que je crois de nature à extirper de la capitale 
l'ignoble habitude contre laquelle je m'élève ici avec la plus sincère comme la 
I^us légilime indignation. 

Agréez, etc. Ader V. 



its Mobes h paris. 

Puisque vous le voulez, ma chère Maihilde, J'accepte volontiers la tâche de 
me noircir de temps à autre les doigts, bien que cela me semble chose peu gra- 
cieuse, pour faire une petite causerie sur les caprices de cette fée à laquelle, 
nous autres femmes, nous obéissons avec tant de ferveur. — Je sais que vos 
goûts sont simples ; aussi me garderais-je bien de vous parler de ces toilettes 
incroyables qui sont le privilège exclusif de nos lionnes. Les modèles que Je 
consulterai seront ceux que l'élégance et le bon ton auront marqués de leur ca- 
chet, et qui peuvent être acceptés, sans crainte, par les Jeunes femmes qui, sans 
mettre toute leur gloire à briller, tiennent à avoir ce que nous appelons dans 
notre langage familier une mi^e de bon goût. 

Les promenades qu'occaMonnent le Jour de l'an ont toujours un grand attrait 
pour nos gracieuses parisiennes. Les boulevards, la place de la Bourse, où 
brillent les étalages de nos splendides magasins d'étrennes, sont le rendez-vous 
de la bonne compagnie, et, grâce aux quelques rayons de soleil qui dorent la in 
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de rtnnée qni l'éeoole, oa se pltit à courir à pied, et on nout livre ainsi quel* 
qoes sujets de plus pour nos graves études. 

Cet hiver eocore, les toilettes se distingueront par une élégante simplicité ; le$ 
étoffes les plus riches ne sont pas toujours celle» qui font le meilleBr effet. La 
coupe des robes reste à peu près la même, sauf les InnoTatioos que le bon goût 
et la fantaisie apportent quelquefois dans romementation et dans la garniture. 

Elles se font généralement en redingotes montantes ; quelques-unes s'ou- 
vrent pour laisser passer un jabot en dentelle ; cette forme, quoique gracieuse, 
ne sied pas à toutes les femmes, car elle tend à rétrécir la poitrine. On rom- 
meoce aussi à voir quelques robes froncées sur Tépaaie et à la taille. Cette façon 
est fort jolie ; elle habille très-bien les jeunes femmes qui n'ont pas encore tout 
l'embonpoint qu'elles pourraient désirer; dans ce cas, on assortit la ceinture à la 
robe; quelques personnes portent les ceintures à longs bouts ; mais le plus ordi- 
nairement on les attache avec une boucle; les manches des tobes de ville se font 
toutes plates du haut et légèrement froncées vers le bas. l^our les robes ha- 
billées, les manches justes dominent toujours ; quelques-unes sont à coude, 
avec revers à la mousquetaUe, ou bien s'ouvrent simplement en fer à cheval, 
pour laisser passer une miinchc blanche garnie d'une dentelle haute de 4 à 5 
centimètres. L.e corsage et la jupe d'une robe habillée s'ornementent beaucoup. 
Cesornemens se font en sontache et en velours. Ainsi, sur une robe en da- 
mas bleu pekiné noir, on met un tablier de bandes de velours noir, soutacfaé 
de bleu, et sur une robe couleur gris for, une garniture en velours plus foncé, 
aoutaché vert émeraude. Les jupes coni^erveront toute leur ampleur; seule- 
ment, en raison de leur garniture, on doit rejeter les plis en arrière, en mode- 
lant gracieusement les hanches^ L41 passementerie remplacera, cet hiver, la 
fourrure sur les robes, mais beaucoup préféreront les garnitures en velours ou 
en rubans. 

Pour rolws de bal , le crêpe jeuira d'une grande faveur , comme étant 
rétoffe qui sied le mieux. J'ai vu, ces jours-ci, deux toilettes qui m'ont fait 
grand plaisir : Tune, en crêpe blanc, avait trois jupes relevées des deux côtés 
par une touffe de camélia?; le corsage, fait à la Vierge, n'avait pour tonte garni- 
ture qu'un énorme camélia rouge retenu sur la poltrina par un camée antique. 
Dans les cheveux, une fleur semblable complétait celte toilette déjeune femme, 
qui, bien que simple, n'en a pas moins été admirée. L'autre était en satin rose, 
recouverte de deux jupes en crêpe de même couleur, garnie d'une grande quan- 
tité de ruches pareilles ; les deux jupes étaient relevées d'un côté seulement, et 
retenues à laceinture par une guirlande de petites roses de mai; le corsage avait 
une bertlie couverte de ruches et un bouquet de roses sur le devant ; les mao- 
ehes, excessivement mignonnes, étaient garnies de même, et relevées un peu à 
la grecque sur le dessus du bras; puis une gerbe de roses dans lea cheveux 
aocompagnaient les boucles. Rien de vaporeux comme cette délicieuse toi- 
lette I 

La lanae des chapeaux reste ronde, un peu phis évaaée vers les tempes {et 
fermée 8OU8 le menton. Celte forme «al si gracieuse, et va généralement ai bien, 
qu'il est probable que nous la conserverons longtemps encore. 

• Les plomea et les fleurs jooitsent d'une égale faveur; on posa beaucoup de 
dentelles sur les chapeaux ; les dessous aont en velours épingle, de cooleor vi- 
ve se perdant dans le toile. Il est à remarquer que presque tontes lea fleurs 
f«i ornent les coiffures doivent retomber en grappes, ainal que les bouquets de 
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}Qpe et de conage. Cette nooreUe dispoflUoii s'applique égilemest nui bijout» 

Voilà, ma chère Mathilde, tout ce qu'on me permet de vous dire aq|ounl*hiiL 

Une autre foli» J'aurat saos doale quelque ehem de mieux. 

Jusque-là, toujours à vous. 

Frantzia Soms. 



AtlUtin Ihramntt({ttf. 

L'OriaA aura-i-il ou non donné la première représentation de' Robert Bruce 
lorMue ce>t lianes paraîtront? c'est ce que nous ne pouvons dlr«> encore. Les pé- 
ripéties de l'apparition de ce nouneuu ciier-d'œuvre de RoÂSioi peuvent être 
presque comparées à celles oui ont précédé la première représentation à'Àgnèi 
de Xéranie ; y auni-t-il scnibialile comparaison à Taire pour le succès? Atten- 
dons. 

Le Théatkc »es Itaurks semble avoir dompté la fortune et se rire de ses ca- 
prices. ToiUonrs, quoi qu'il faese, quoi qu'il donne, la fouie deit dileltnnti aristo» 
cnites se presse à ses portes. / due Faseari, epéra tragique du maestro Verdi 
a complciement réussi, et Gardonl, le transfuge de l'Académie Royale de Musi- 
que, a conquis son droit de cité à la salle Ventadour. 

Le succès des Hlouiqueiaire» de la Heine n*est pas encore épuisé â I'Op^ra- 
CouiQUE. et ce théfttre a trouvé dans Gibby la Comemuie, musique de M. Cla- 
plsson, paroles de n'Importe qui, représenté le mois dernier, l'espérance fon*- 
dée d'une vogue prpsqii aussi surprenante. 

1^ TnAATEfr-PaAMÇÀis est toujours dans un>* situation transitoire, à laquelle 
tout le monde soubaite vivement de voir mettre un terme. Il n'y a eu dans le 
mois qui vient de s'écouler aueunn pièce nouvelle. On parle de plusieurs pre- 
mières représentations pour le mois prochain. 

La première représentation de Viable ou Femme, de M. Hippolytc Lucas, a 
passé inaperçue à I'Odéon, où le procès iV Agnès de Méranle absorbait tons les 
soins et toute l'atton lion de la direction. ËnAn, cette grande solennité, depuis 
Il longtemps attendue, nous a été donnée. M. Ponsard a dû se féliciter de la 
réeeplion qui a été faite par la brillante assemi»léK à son second ouvrage. Jus* 

Îu'iêi la presse semble parliiger l'enthousiasme de ses amis. Si quelques sons 
iscordans viennent se glisser dans ce concert tjarmonieux, ce sera bien dom- 
mage ! 

Le GTnNASE-DRAMATiQUE 3 donné un délicteux vaudeville de M. Scribe, la 
froteO^e ions te savoir. La scène dn boulevard Bonne-Nouvelle est, avec les 
denx ThéAtres-Françats, la seule peut-être où l'on puisse encore trouver de la 
bonne et honnête comédie jouée avec du talent et u a agréable ensemble. Là au 
mdna un père peut sans crainte conduire son fils, el les tableaux qui y sont pro- 
duits sont de ceux dont une mère peut permettre l.i vue à sa jeune famille. 

Mous ne pouvons rien dire de seiublalile assurément pour la Porte-Saikt- 
Martin, IoCirque, le Palais- Royal el le Vaudeville, qui, convertis en ateliers 
de pciulres , sont en ce moment livrés aux amateurs eflVénés des études sur 
le nu. 

Les VARiiâTés allondcnt lenr pièce à succès, et le public patiente facilement 
en admirant chaque soir Déjatet, Bouffé et Vernct, ces trois coméiliens inimi- 
tables, quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse ! 

M. Frédéric Soulié fait toujours la fortune de rAMaiGU-GoiiQUE avec son beau 
drame de la Closerie des Genêis. l. h. 

Commanlcalloiiii Tardives. 

La boulangerie de Paris vient de prendre une détermination à 
laquelle on ne peut qu'applaudir. Elle a résolu de supprimer les 
étrenneieide convertir, tous les ans, les fonds consacrés à cet ob- 
jet eaun don de bienfaisance de ZiOO,000 kilogrammes de pain 
blanc, en faveur des nécessiteux. '^-«**-^ ^^^^^ 

Une assemblée générale des étocteurset^nGUCSàeu Meu sam( 
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dernier, 26 décembre. Quarante électeurs et les quatre syndics 
étaient présens. 

Voici le résultat de cette délibération dont nous donnons tex- 
tuellement le procès-verbal : 

« La séance est oiiverie à quctre heures de relevée. 

» La présente réunionest provoquée à reffei de statuer, d*une manière 
complète i't déflnitivc, sur de nouvelles proposiiiois faites dans le but 
do supprimer totalement les étrennes^ et d'y substituer une/o/tz/af/on 
antiuelle de bien/aisance en faveur des classes pauvres de Paris, 

» Ces diverses proj)osi tiens, ayant été développées par plusieurs 
memb es, ont donn^ ieu, de la part du bureau, a la présentation de la 
résolution suivante : 

« Considérant que, sous la dénomination générale d^étrennes, une 
char^ énorme pèse, chaque année, sur la b ulan^erie; que malgré les 
avertissemens répétés depuis nombre d'années, cette charge s'accroît 
sans cesse, et cause des résultats inverses de ceux que Toa espérait ob- 
tenir en la subissant; 

• Considérant que ce serait à la fois une louable et noble d/^termina- 
tion que d'exonérer à toujours la boulangerie d'un tel sacriQce, et de 
fonder en même temps une œuvre annuelle de bienfaiaance en faveur 
des ela>ses nécessiteuses de la capitale; 

» Considérant enfin que l'on ne saurait choisir une circonstance plus 
opportune que le mnment actuel, où les classes malaisées sont en proie 
à tant d\t souffrances et de misères ; 

» L'assemblée arrête: 

» Toutes étrennes, à quelque titre et sous quelque dénomination que 
ce soit, seront supprimées à partir de ce jour. 

* En compensation de cette suppression, la boulangerie de Paris 
fera, chaque année, dans le cours du mois de janvier, un don de bien- 
faisance dfe QUATRE CENT MILLE KH^OGRAMMES DE PAIN BLANC, OU faVCUT 

des classes nécessiteuses. 

» La quotité que devra fournir chaque établissement sera détermi- 
née par les boulangers eux-mêmes, réunis dans « hnque quartier à leur 
électeur, et d'après une base proportionnelle qui sera prochainement 
indiquée. 

» C *s dispositions seront immédiatement soumises, par les électeurs, 
à chaque boulanger, qui s'engagera sur Vhonneur à les exécut^T ; et 
sera, de plus, passib e d'une amende de cinq cents francs par chaque 
infraction qui serau constatée. 

» L'adoption ;^énérale étant réalisée, le syndicat sollicitera l'approba- 
tion de M. le préfet de police pour l'exécution de ces mesures, et pour 
la remise à faire à MM. les maires de Paris des bons de pain souscrits 
par chaque établissement de boulangerie. » 

L'assi-mblée, consulléo adopte, à l'unanimité la susdite résolution, et 
charge le svndical d'y donner les suites nécessaires. 

Le présent procès-verbal étant lu, la séance est levée à six heures et 
demie du soir. Cejourd'hui samedi 26 décembre 1846, après signatures 
apposées. (Suivent les signatures.) 



le Rédacteur en chef, JOSEPH HAVARD(de charolles). 
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PREMIERE PARTIE. 



Parf8, 31 Janvier 1847. 

CoMierce ém la iboaelierle. 

Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre précédent numéro, 
c'est le 1*' janvier que le nouveau mode de perception des droits 
d'octroi sur les viandes a été mis en vigueur dans les abattoirs de 
la capitale , qui ont été déclarés eturepôts de viande par une or- 
donnance royale. La loi du 10 mai 1846 est une révolution com- 
plète dans le système de cette nature d'impôt ; nous avons soutenu 
que cette révolution était loin de présenter des avantages , et Tex- 
périence de quelques jours donne déjà raison à nos prévisions. 
Cette loi offre, en effet, dans son application, des difficultés telles 
qu'il a suffi de ce laps de temps pour en démontrer les vices. Nous 
nous lK)rnerons , aujourd'hui , à indiquer les principaux inconvé- 
niens que vient de révéler la mise en pratique. 

Le nombre des agens de perception de ce droit a déjà été porté 
de 12 à 75; mais, pour satisfaire aux exigences du service, il fau- 
dra prochainement, c'est-à-dire quand les froids auront cessé , éle- 
ver ce nombre à 150 au moins. Leur traitement, qui s'élève à 
92,000 fiancs, est une charge de plus que la ville doit s'imposer 
sans qu'il y ait, pour elle, une compensation dans les produits, puis- 
qu'il a été formellement déclaré, dans la discussion de la loi, que 
le produit de la taxe au poids ne doit pas s'élever à un chiffre su- 
périeur à celui de la taxe par tète. 

A leur arrivée dans les abattoirs, les bestiaux sont reconnus et 
comptés, et décharge est donnée de l'engagement pris à la bar- 
rière d'introduction, pour tous ceux qui sont représentés aux pré- 
posés. Pour les bestiaux manquans, il est payé un droit ainsi fixé : 
par bœuf, 53 fr.; vache, 35 fr.; veau, 11 fr.; mouton, bouc ou 
dièvre, 4fr.; porc, 14. 

Quelle que soit l'activité apportée par tous lerioiéresssés k Vt»^ 
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lèvement des viandes, toujours e^t-îlque les voitures qui les trans- 
portent de Tabattoir chez les bouchers éprouvent un notable re- 
tard occasionné parle pesage. Voici comment il y est procédé. On 
met d'abord la viande sur le plateau d'une balance, aûn que le 
boucher à qui elle appartient en connaisse le poidsetpuisse en faire 
la déclaration préalable aux employés, ce qui est de toute obliga- 
tion ; on charge ensuite la viande sur des voitures qui sont pe- 
sées par les agens du fisc. S'il y a une différence entre le poids 
déclaré et le poids trouvé au pesage avec la voiture , il faut re- 
prendre la viande et effectuer le contrôle de son poids sur des pla- 
teaux. Mais, sans cet inconvénient, qui est rare, il faut le re- 
connaître , la seule opération du pesage retarde assez le départ 
des voitures qui doivent transporter les viandes aux élaux pour que 
leur nombre ait dû en être augmenté; aussi les bouchers paient- 
ils maintenant aux entrepreneurs de ces transports 50 c. par tête 
de bœuf et de veau, de plus qu^ils ne payaient avant le !•' janvier 
18/(7. C'est une charge totale qui s'élèvera annuellement à envi- 
ron CENT MILLE FRANCS, pour la boucherio de Paris seulement; et, 
sans qu'il puisse exister aucun doute à cet égard, cette charge devra 
être payée en définitive par les consommateurs* 

Il faut que la viande soit rendue chez les bouchers vers trois 
heures du malin , aQn de pouvoir être livrée à quatre heures aux 
restaurateurs qui reçoivent des ouvriers , lesquels prennent ordi- 
nairement leur premier repas à neuf heures. Le service des abat- 
toirs commence au plastôt à sept heures du soir. C'est donc à peine 
six à sept heures qui restent aux bouchers pour tueries animaux , 
les faire peser et distribuer à domicile. Ce laps de temps est insuf- 
fisant, et cependant, à l'époque des chaleurs , si on le prolonge 
quelque peu, la viande arrivera chez les bouchers dans un très- 
mauvais état de conservation. Avant la nouvelle loi, il fallait cer- 
tainement le même temps pour l'abattage des bestiaux, mais la 
viande pouvait être immédiatement enlevée et transportée à do- 
micile ; aujourd'hui, il faut attendre son tour pour être expédié , 
d*où résulte une perte de temps considérable et dont les effets peu- 
Tent être funestes pour la santé publique. 

Les bouchers ou ieurg représentans sont tenus d'acquitter les 
droits avant la sortie des viandes des abattoirs; toutefois, afin de 
rendre plus rapide l'enlèvement de la viande destinée aux étanx 
des bouchers et des charcutiers, on les admet les uns et les aa- 
ir -IwgDîrfBrwwtimirifliaent «t ii n'acquittar les droits qu'à 
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de» jours désignés ; ainsî, ils acquittent le mercredi, les viandes 
enlevées les samedi, dimanche et lundi, et ils acquittent le samedi, 
celles scMrUes les mardi, mercredi, jeudi et vendredi. 

Ces difficultés disparaîtraient, si, tout en restant dans les ter* 
mes de *la loi du 10 mai 18[i6, quant à la perception du droit au 
poids, on effectuait le pesage des bestiaux sur pied^ soit aux bar* 
rières, soit aux abattoirs, et en basant la taxe sur le poids moyen 
des bestiaux. Ainsi, par exemple, la moyenne du poids des bœuflt 
introduits dans Paris est de 750 kil. D'après la taxe par tête, cha* 
que bœuf payait kk fr. 50 c. ; c'est 6 centimes par kilogramme, 
tous frais compris. Voudrait-on seulement imposer la viande ? le 
rendement moyen est de 53 p. 100 du poids total ; un bœuf de 
750 kil. ne donne donc que 397 kil. de viande à la consommation. 
Si Ton cherche le rapport de ce poids avec le droit de kh fr. 50 c, 
on voit que le kilogramme revenait à fr» 11 c 1/5. Aujourd'hui, 
il est taxé à fr. 12 c. 1/3. 

U est essentiel de faire remarquer ici que le poids de la viande 
est en raison directe de Temboopoint de Tammal. Plus il est gras, 
et plus le rendement est proportionnellement élevé. Il est alors de 
60 p. 100 (1), c'est-à-dire que, dans cette condition, le bœuf de 
750 kîl. donne un rendement de 450 kil», au lieu de 397 kil., ce 
qui ferait encore une prime accordée à l'engraissage, ou mieux à 
Tagriculture, qui doit principalement servir de point de départ 
pour la taxation de la viande. 

Les droits divers de perception : octroi, décime , abattage , etc. , 
sont de 12 c. 35/100 par kil. de viande. L(îs droits d'entrée pour 
la viande à la main sont de 12 centimes 32/iOO, c'est-à-dire que 
ce droit est presqu'égaT, et cependant les débitans de la viande à 
la main sont libres de n'introduire que des morceaux qui offrent 
un bénéfice à la vente , tandis que le boucher qui débite à son 
étal doit être pourvu de toute espèce de viande. Aussi est-il déjà 
arrivé plusieurs fois à des bouchers de Paris de revendre à des 
bouchers des barrières, et à des prix bien inférieurs, de la viande 
qui ne pouvait convenir à la consommation de la capitale , où tout 
le monde exige des morceaux de choix. 

Cet inconvénient n'existait pas sous l'empire de l'ancien mode 
de perception. Il n'entrait dans le conmierce de Paris que des bes- 



(1) Ce reademeat cit» en fielgi4ue« 40 66» et, en Amsletecr^ de 7U )>• loaiii. 
poids brut de Ti 
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tiaux dont toutes les parties étaient facilement vendues ; aujour* 
d'bui, réleveur, n'ayant plus le même intérêt à se livrer à l'en- 
graissement des animaux, les amène aux marchés tels quels, sans 
s'occuper du parti qu'en pourront tirer les acheteurs. 

Nous ne reviendrons pas sur les considérations générales que 
nous avons fait valoir dans nos précédens articles sur le commerce 
de la boucherie dans Paris. Nous croyons fermement que la loi du 
10 mai iSkà ne résistera pas aux difficultés de son application ; 
c'est ce qui nous sera facile de démontrer plus tard, en comparant 
la consommation aux époques qui l'ont précédée et qui la sui- 
vront (1). 

Le relevé suivant, du mouvement des abattoirs durant les deux 
dernières années , nous servira de point de comparaison ; c'est 
pourquoi nous en donnons dès à présent connaissance à nos lec- 
teurs, qui pourront eux-mômes, à l'occasion, en tirer les consé- 
quences naturelles à l'appui de qptre opinion. 

Bœuf. Vacho. Veau. Mouton. Taur.Bouc.Ghèv. Total. Suib fondus. 
184S.— 77,180 30,972 82.871 467,4S0 1.582 205 427 640,646 5.622.534 kU. 
1846.— 79.995 22,586 84.260 486,445 1,848 243 333 675.710 4,909.502 
Augmen. 2,856 1.614 1.389 28,995 226 38 » 35,064 

La seule diminution quMI y ait eu. en 1846, est de 94 clièvres. Sar les suifs 
fondus la diminuUon est de 713,032 kil. 

Il est à regretter que le poids des animaux n'ait pas été indiqué 
dans les relevés officiels, car ce qu'il importe le plus de connaître, 
c'est le poids de la viande consommée. A l'avenir, cette lacune 
n'existera plus \ quant aux années auxquelles se rapporte le relevé 
qui précède, nous y suppléerons, lorsqu'il faudra établir la compas- 
raison dont nous venons de parler, en prenant la moyenne du poids 
déclaré par chaque animal. Le montant du droit perçu nous ser- 
vira également, puisque dans les deux modes de perception il pèse 
* dans une même proportion suf le commerce de la boucherie. 



KmkmteMâèrm ém dieBrin de fer de Lyea. 

Depuis la publicatiou de notre dernier numéro, la queslion de rem- 
placement de rembarcadère du chemin de fer de Lyon a été e itière- 

(I) Une ordonnance royale du 23 décembre 1846. un règlement du ministre 
■ 4^ flnapces et une instruction des ministres de ragricullure et du commerce 
ont été pinmés pour raceDnflisiemeot de la loi du 10 mai 1846. 
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.ment vidée : ^ L'emplaoemeDt da boulevard Mazas est enûn adopté 
par le conseil des ponts et chaassées, l'administration de la ligne et le 
ministre. 11 semble dès lors qu'il n*y ait plus rien à dire à ce suy^. 
Cependant, conmio les adversaires quand même du projet qui vient de 
triompher n'ont pas hésité à se vengi^r de leur désappointement, en atta- 
quant par d'injurieux soupçons les molifâ de la dernière délibération du 
conseil, nous croyons devoir foire connaître de quel côté esl la vérité, 
en rapportant simplement les foits. 

Le conseil gèné/al des ponts et chaussées, ainsi que nous l'avons dit 
dans notre dernier numéro, avait été saisi de l'examen de cette ques* 
tion. Il a consacré à ce travail trois longues séances, dorant lesquelles 
il a entendu les observations qui lui ont été présentées par des membres 
délégués du conseil général et du conseil municipal, et les représen- 
tans du chemin de fer. 

Le conseil a déclaré d'abord qu'il n'avait, quant à lui, aucune opinion 
i émettre au sujet du choix de remplacement, qu'il n'était compétent 
eue pour juger le projet présenté par la compagnie. Pms, décidant sur 
ce point, il a reconnu que ce projet était loin de remplir toutes les con- 
ditions désirables, dans l'iniérét général, et qu'il avait pour principal in- 
convénient de nuire à la circulation publique dans les rues que la ligne 
devra franchir en quittant le débarcadère ; c'est-à-dire, en un mol, que 
le conseil des ponts et chaussées a fait au projet de la compagnie les 
mêmes reproL'hes que ceux qui ont servi de motifs au conseil munici- 
pal et au conseil général pour en repousser Tadoplion. 

Le conseil des ponts et chausiées, sans se prononcer sur la question 
de remplacement, à l'égard de laquelle il s'était reconnu incompétent, 
s'est donc borné à formuler les modlllcations qu'il regardait comme in- 
dispensable d'apporter au projet qui lui était soumis, afin de faire dis- 
paraître les vices qu'il y rencontrait. L'administration du chemin de fer 
a trouvé ces modiûeations beaucoup trop onéreuses, et, d'ailleurs, 
d'une exécution pour ainsi dire impossible relativement à l'espace de 
terrain dont elle pouvait disposer sur le boulevard Contrescarpe. Dès 
lors elle a cru plus sage d'abandonner ce projet qu'e le avait soutenu 
jusque-là avec tant d'ardeur, et qui, selon ses partisans, était le seul 
praticable et possible ; mais, pour ne pas perdre tout à fait le prix de 
cette concession, et obtenir d'une manière ou d'autre quelqu'avanlage 
sérieux en compensation, elle a demandé au minisire de hue prendre 
par la ville de Paris de nouveaux engagemens relativement aux travaux 
des abords de l'embarcadère. 

Le conseil municipal, à qui cette demande a été présentée comme le 
seul moyen de mettre un terme prompt à une question depuis si long- 
temps pendaute, et dont l'intérêt public exigeait enfin une solution dé« 
flniiive, n'a pas hérité à faire un nouveau sacrilice : considérant, après 
tout, que ces nouvelles dépenses qu'on exigeait pioflieraieol epcfire à 
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It Tille, puisque les travaux qu'elles craîenl pour objet devaient contri- 
buer à Tembdlissement de Paris et a la sûreté de la circulation : c*eaî 
•dans cette pensée que le conseil a pris la délibération que nous publions 
•plus loin (4), et qui a pour principal objet la création d'une rae monu* 
mentale (2) de SO mètres de largeur avec trottoirs de 4 mètres, laquelle 
ira en droite ligne de la place de la Bastille a la place Mazas. 
( Cette délibération fut prise dans la séance du i 5 janvier au soir^ ei le 
46, à huit heures du matin, radministration du chemin de fer se réunis- 
sait, délibérait, et décidait qu'elle acceptait le projet du conseil muni- 
cipal : c'est ainsi que s'est terminée cette grande affaire qui a si long- 
temps agité les esprits. 

Nous n'ajouterons à cet exposé aucune réOexion ; selon nous, les faits 
parient assez haut d'eux mêmes, et pour qui a suivi attentivement les 
diverses phases de la question, il ne peut plus, à nos yeux, rester véri- 
tablement aucun doute sur le point de savoir lequel dcsdeiu projets 
conciliait le mieux les intérêts du public et ceux de la ville de Paris ; 
puisque , Je ces deux projets, Tun, celui de la compagnie du chemin 
ée fér, a été déclaré, par le conseil des ponts et ebauûées ainsi que par 
l'administration, tout à (ait contraire aux besoins de la circulation publi- 
que, et que les modifications nécessaires pour obvier à ce grave incon- 
vénient ont été reconnues impraticables ; tandis que l'autre projet a 
obtenu les suffrages de ce conseil, et a été, en défmitive, adopté par 
tous. 

DEUXIÈME PARTIE. 

TUtes officieU. 

WwéW&etawm de la •eise. 
CMMeil g^séral àm départMMBl 4e la SeiiM. 

K7DGBT DU. DEPiLRTOlENT DE LA SEINE, POUR l'EXEROCE i8i7. 

i'* sEcno.N. — Dépenses ordinaires, 

1, — Travaux ordinaires des bètimens départemen- 
taux tU,99t » 

IL — Contributions dues par les propriétés du départe- 

Â reporter. . . . 424,991 » 



(l)TelrP.78,n«&. 

(3) C*ert à tort cpie plnsienre Journaux on fait de cette rae un boalfirard. 
ynrtalai term w ^e la^délibératiatt du conseil» il s'agit si bien d'une me, qu'il 
^ '"igwiDdiSlil tWi file qn'flWyeara fUt aucane pkaitalien. 
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Bepori . . . Mi,99S 

ment. . . .....«» 300 

lU. — Loyers des hôtels de préfeetvre et de sous- 

prMbctiires 48,100 

IV. — Mobiliers des hôtels de préfecture, etc. . . 050 

V. — Oeeernementde la gendarmerie, 49,866 

VI.— Prisons i,545,748 

VII. -^Ciours et tribunaux. •...-• 406,178 

VIII. — Corps-de garde de !a préfecture 3,500 

IX. «^ Eoiretiendes routes départementales et straté- 
giques. 309.H0 

X. — Enlins trouvés on abandonnés, et orphelins pau- 
vres. 1,037,460 

XI. — Aliénés 775,510 80 

XII. — Impressions. . . , 26,500 

XIIL — Archives du département 9,887 50 

XIV. — Détenus. — Frais de translation, etc. . . 30,355 

XV.— Dette départementale ordinaire, etc 51,799 

Total . . . 4,085,140 >4 

lieeettes ordinaires. 

Fonds libres de 4845 80,147 11 

Produit de 40 centimes additionnels ordinaires. . . 4,101,770 • 

Part du département daiis le premier tonds commun. . 4 fi\ 0,000 » 

Produits éventuels ordinaires 578,059 97 

Total 3,471,077,09 

Balahee. 

Total général des dépenses ordinaires 4,085,110 14 

Total général des recettes ordinaires 3,474 ,077 09 

. Excédant des dépenses. . 644,433 45 
1* SECTio?!. — Dépenses facultatives, 

XVI. — Travaux neufs des bàtimens des préfectures, 
sous-préfectures, tribunaux, prisons et casernes de 
gendarmerie. 10,350 » 

XVII. Travaux des routes départementales et des ou- 
vrages d'art qui eu font partie , • 104,418 00 

XVni. — Subventions aux communes. » . • • • 108,560 • 

XIX. — Encouragemens • . 47,975 » 

XX. — Cultes • ^.«^ • , « • • ..«^..ji,,^ • • 
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XXI. — Secours pour remédier à la mendicité. • • 245,588 95 

XXU. — Dépenses diverses t87,US 09 

XXUI. — Dettes déperlementales pour dépenses autres 

que les dépenses ordinaires 38^04 67 

ToUl 912.329 51 

BeeetteêfaculiaUvei. 
Ponds libres de i845 20,178 26 

Recettes propres à 1817. — Produits des centimes fa- 
cultatifs 601,385 46 

Produits divers I6«725 39 

Subventions des communes ou des particuliers. . . 162,310 » 

Rétributions diverses, etc.. . • 4 H, 730 46 

Total. ...... 912,329 61 

Les dépenses s'élèvent à somme égale 912,319 51 

3* SECTION. — Dépenses extraordinaires. 

XXIV.—$ I *'. Edifices, Palais-de-Justice, nouvelle mai- 
«son d'arrêt, dépenses de routes imputables par forme 

d'avance sur les fonds du Palais-de-Justice. . . . 675,869 06 
!i 2. Routes départementales. — Dépenses imputables 

sur les deux centimes extraordinaires 453,782 » 

$ 3. Dette départementale 132,987 59 

$ 4. Service des emprunts départementaux. . . . Néant. 

XXV. — Emprunt départemental à contracter avec la 
ville de Paris pour la construction d'une nouvelle 
maison d'arrêt . • • • 600,000 >» 

Total 4,862,638 65 

Recettes extraordimaires. 

Ponds libres de 4 845 21,421 09 

Receltes de 4847.— Produit des centimes extraordi- 
naires 4,244,247 56 

Portion d'emprunt réalisable en 4847 600,000 » 

Total... . . . 4,862,638 65 

Balance, 

Total et dépenses ei^traordioaires 4,862,638 65 

Total des receltes extraordinaires 4,862,638 65 

sfiCTtOff . — Dépenses spéciales, 
lins^teiMU;- . / . • • . ^ . 349,342 07 
XXVn. — Contingens communaux, etc. — Ponds de 

ji reporter. . 349,342 07 
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Repart . • 319,311 07 

4e subveotioD à répartir par le préfet. . • . » • 15,000 » 

Total 334,34) OHF 

Recettet spéciales» 

FoDds libres de 4845. . 9,007 07 

Produildesceotimes spéciaux (4 cent. 4/40*'). . • . 340,304 40 

ContlDgens propres à 4847 45,000 » 

Total. . . . 334,34S 07 

Balance. 

Total des dépenses spéciales .... • • • . • 334,34 a 07 

Total des recettes spéciales .••••.». • 334,541 07 

BÉCAPlTULAnOIV DK8 QUATBB Secn05S. 

Dépenses. 

f* section.— Dépenses ordinaires 4,085,240 24 

tv — I>épenses facultatives 942,329 54 

3« ^ Dépenses extraordinaires 4,862,038 65 

4« — Dépenses spéciales 334,342 07 

Total général des dépenses 7,494,490 47 

Recettes. 

f* section.— Recettes ordinaires 3,474,077 09 

2* — Receltes facultatives 942,329 54 

3* — Recettes extraordinaires 4,862,638 65 

4* — Recettes spéciales 334,312 07 

Total général des recettes 6,580,357 32 

Total des dépenses. . . .' 7,494,490 47 

Total des recettes • 6,580,357 32 

Excédant des dépenses 644,433 45 

5* swcnofi.'^Dépenses de l'instruction primaire. 

Chapitre I*'.— Dépenses ordinaires et obligatoires. . 23,608 » 
•^ Subvention aux communes pauvres pour 

fourniture de livres 2,000 » 

Chapitre II.— Dépenses extraordinaires.— Subventions 

aux communes pour acquisition, cons- 
truction et réparation de maisons d*é- 

c€\es^ encouragemens» etc. • • . 9S,992 48 

Total. . . . • 448,600 4a 
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Recettes, 

Reste disponible dQ 1 945, . . . • . . S9,9iS 09 
Produit des centimes votés en exécution 
delaloiduSS ium 1833 88,658 39 



k** 



!•• 



total. . . . 418,600 48 118,600 48 

Prlscip>ale8 délibérations prises par le eaMsell général im 
département delà Seine, dans sa session de 1S40. 

40 oipfi2iSES DES AUENÉs. — Lccouseil, vu, elc : 

DÉUBÈBE. — Art. t*'. Il y a lieu de régler ainsi qu'il suit les prix de 
pension des aliénés des diverses catégories du département de la Seine, 
gai seront traités et entretenus dans les deux hospices de Bicôtre et de 
a Salpétrière en 18i7, savoir : 

Adultes. Hommes, I f. 90 c. par jour ou 703 f. 50 par an. 
Femmes, f 35 — ou 492 25 — 
Entins au des- Garçons, f 65 — ou 602 25 — . 
sous de 1 8 ans. Filles, i 25 — ou 156 25 — 
Art. 2. Les communes du département de la Seine devront con- 
tribuer à la dépense de leurs aliénés dans les proportions ci-après : 

La ville dcParis contribuera pour. • . . • 45/100' 

Les communes ayant un revenu de 400,000 fr. 

et au-dessus, pour 33/t00< 

Celles de 50,000 à 100,000 fr* 25/tOO^ 

Cel'es de 35,000 à 50,000 fr 20/100^ 

Cellesde 20,000 à 35,000 fr lO/OOO** 

Celles de 10,000 à 20,000 fr. . 12/000'' 

Cellesde 5,000 à 40,000 fr. lO/tOO*' 

Cellesde 2,000 à 5,000 fr 8/I00" 

Enfin celles dont le revenu est inférieur 

à 2^000 fr., contribueront pour 5/tOO** 

Art. 3. Il est ouvert a Fart. 4«% sous-ehap. 44 de la première sec- 
tion do budget de 1847, un crédit de 764,047 fr 80 c. pour le contin- 
gent du département dans la dépense des aliénés indigens. 

Art. 4. Il y a lien de proroger en 4847 Texéctition du règlement 
adopté en 4844, pour Tadmission dans les asiles publies des aliénés 

non dangereux. 

Art. 5. Il convient d'insister auprès du gouvcrnenent pour qnll 
veuille bien provoquer des dispositions législatires à Peffet d'exonérer 
le budget départemental des frais occasionnés par le aliénés vagabonds 
on les aliénés étrangers, en en frsant une charge du budget de Tétat, 
e| de faire (}écider législativensot-que les idiots et les épileptiques doi- 
vent être assimilés aux aliénés, quanta la répétiion des secours avan- 
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dès pour i0iir «oalagement et lenr entreUen pendut leoraéiowdans 
les isUes consacrés aux aliéoés. 

t^ EMfàM Ttocrés R MàSBocmis. — Le conseil, va, etc : 
ntuelM. — Art. I«. Il y a liea de fixer à l,S96,iS0 fr. la dépense 
du service extérieur des enfans trouvés, abandonnés et orphelins peii-i 
vres dn déperfement de la Seine, en ie47, dédactk» laite da prodnit 
des amendes depolice oorreotioniielle. 

Art. t. Les communes dn département de la Seine contribueront 

è cette dépense jusqu'à concurrence d*un cinquième, s'élevant & 

259,290 fir. 
Art. 3. Sur cette dernière somme la ville de Paris supportera seule 

celle de Ut ,290 fr. 
Art. 4. Les communes rurales contribueront ensemble pour 18,000 fir. 

dans les proportions ci-eprès : . 
Celles qui ont un revenu de 100,000 fr. et au-dessus 

paieront 1,2000 ft. 

Celles de 70,000 à 100,000 fr 900 

Celles de 50,000 à 70,000 700 

Celles de 35,000 à 50,000 500 

Celles de 20,000 à 35,000 340 

Celles de 10,000 à 20,000 leo 

Celles de 5,000 à 10,000 , 75 

Celles de 2,000 à 5,000 45 

Celles au-dessous de 2,000 * . • 25 

Art. 5. Il est ouvert au budget départemental, r* section, sous-ch. 

10, art. 1«', un crédit de 1 ,037,160 fr. pour concourir à la dépensede 

enfans trouvés, abandonnés et orphelins pauvres, en 1847. 
Art. 6. Le conseil renouvelle le vœu que le gouvernement veuHle 

bien provoquer une nouvelle législation qui pose des règles générales 

et tmiformes relaûvement au domicile de secours des enfuis tronvAt 

et abandonnés. 



DéllMratioM du CobmU HUiBlcipAl àm la vUlc de Parie. 

Parmi les délibéntions prises par le oooneil dtns le cours du 
mois de janvier, voici quelles sont celles dont la pablkation in- 
téresse le pnblic. 

Séanc9 cf» 30 âétftnbre (1). 

10 BÀBBiÈai DE oiBNBLLE.— Lc couseils approuvé rétablissement 
d'une grille en fer à la barrière de Grenelle, et a voté la somme de 
19,160 fr. pour fairv3 face aux dépenses de cet établissement. 



m 



(1) Le Joar de eetta sésncs a été aivancé» parcs qa'tt tombait le l*» |aaTisr« 
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t* COBPS-DB-«ABDB DE LA BARRIÈRE DE SÈVRES. — I( 8 apprOUVé le 

projet deconstraclion, sur le même emplacement, d'au corps-de-garde, 
pouvant contenir vingt-cinq hommes, en remplacement du poste ac- 
tuel de la barrière de Sèvres, et il a voté, pour la dépense ûe. ces tra- 
vaux, la somme de 46,139 fr. 

S<* SERVICE MUNICIPAL DES EADx. — Lc CONSEIL '. cousidéraut que la 
nouvelle organisation de Toctroi dans les abattoirs ne permet plus d'y 
comprendre, comme par le passé, la surveillance de la vente de Teau 
dans les fontaines; 

Considérant que le service municipal des eaux de Paris pour toutes 
les autres parties est exercé, sous la direction des ingénieurs, par une 
agence composée de trois inspecteurs, trois sous-inspecteurs, deux con- 
trôleurs, huit piqueurs-visiteurs et soixante-douze fontainiers gardes 
des eaux ; que ces agens sont chargés d'élever, de conduire, de filtrer 
mesurer et livrer Feau à la vente ; qu'ils surveillent déjà la perception 
du prix des abonnemcns, et qu'il convient de rattacher à ce service la 
surveillance de la vente aux fontaines ; 

Considérant qu'en modifiant l'organisaiion de ce service, il satisfera 
à toutes les éventualités tant pour le contrôle des receltes aux fontaines 
marchandes que pour la surveillance des abonnemens particuliers ; 

DÉLIBÈRE : Art. V. Le cadre des employés attachés à la surveillance 
de la vente des eaux par abonnement et aux fontaines marchandes dans 
la service municipal sera établi ainsi qu'il suit : 

Un contrôleur à 2,400 fr. de traitement et frais fixes ; 

Un contrôleur à 2,100 fr. idem; 

Un contrôleur à 2,000 fr. idem ; 

Deux receveurs ambulans à K ,800 fr. idem. 

Le traitement des trois inspecteurs actuels sera porté de 2,400 fr. à 
3,000 fr., et celui des trois sous-inspecteurs actuels sera augmenté de 
200 fr. (il était pour l'un de \ ,800 fr., et pour les deux autres de 4,550 

francs). 

Il est ouvert sur le fonds des dépenses imprévues de 1847 un crédit 
supplémentaire de 7,550 fr. pour pourvoir à l'excédant de dépenses qui 
résulte de l'organisation ci -dessus détaillée. 

H. le préfet de la Seine est invité à déterminer, par un règlement spé^ 
dal, analogue à celui qui existe pour le service de la grande voirie : 

K^ Les conditions d'âge et d'aptitude que devront remplir les candi- 
dats aux fonctions d'agens du service des eaux ; 

2** Les obligations imposées à chaque agent, d'après la nature et l'im- 
portance des fonctions dont il est chargé ; 

3* Les prescriptions destinées à assurer d'une manière complète, le 
contrôle et la surveillance des contraventions qui pourront être com- 
mises à la vente des eaux livrées aux fontaines marchandes, et de celles 
fui sont concédées à des particuliers jiftr abonnement. 
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4* FATAGB. — H a approuve le projet de paver la roe Dugnay-Troiiin 
à son débouché sur la roe de TOuesl, et il a voté pour faire face à la dé* 
pense une allocation de i ,880 fr. sur le crédit destiné aux pavages neufs, 
et sauf recouvrement sur les riverains, conformément à la loi. 

5* nLTfiAGB DBS BAUX. — 11 8 8ulorisé M. Ic préfet à accepter les sou- 
missions des compagnies Française et Souchoo, et à foire filtrer : —par la 
première, les fontaines de la porte St-Denis et des rues de TUniversité, 
de Jussieu et de l'Arsenal, au prix de 4 4 centimes le kilolitre ; — par la 
seconde, les fontaines des mes de la Boule-Rooge, de Gourcelles et des 
Ecrivains, au prix de 6 centimes le kilolitre. 

Ces marchés dureront six années, du 4** janvier 1847 au 34 décem«' 
bre 485t, excepté pour la foniainede la rue de la Boule-Rouge, où il ne 
commencera qu'au f juin 4847. 

Le filtrage des eaux de la colonne du Marais à la pompe Notre-Dame 
par la compagnie Souchon cessera, au moment où le filtrage de cette 
compagnie sera installé et fonctionnera à la fontaine marchande des Ecri- 
vains. 

— Il a, en outre, décidé qu*il y avait lieu également d'ètab'ir à la fon- 
taine marchande de la rue de Chaillot deux appareils du système Tard, 
qui seront acquis de cet inventeur, et appliqués par les soins de Tingè- 
nieur en chef du service municipal. 

6» coNTRncnoNs PEKsomi ellbs bt MOBiuÈRBS. — Il a décidé que» 
comme les années précédentes, la somme de 2,700,000 fr., montant du 
crédit ouvert à cet effet au budget de la ville, serait appliquée, jusqu'à 
due concurrence, à affranchir de toute contribution personnelle et mo* 
bilière pour 4847 les locations dont le prix n*excède pas SOO fr. 

Quant aux locations dont le prix est supérieur à cette somme , elles 
demeurent taxées comme il suit : 

Les loyers de S04 à 400 fr., à raison de S c. 4/S p. 100. 

Ceux de 404 à 500 fr. — de 3 c. 4/2 p. 400. 

— 504 à 800 fr. — de 4 c. 4/2 p. 400. 

— 804 et au-dessus — de 5 c. 4/2 p. 400. 

Séance du 8 janvier. 

1^ BAS-PORT DB l'absbnal. — Lo conscil a approuvé le projet proposé 
par M. le préfet de faire travailler à fexécution immédiate du bas-part 
^ojeté dans le bassin de T Arsenal, et aux remaniemens de la chaussée 
•cUielle du boulevard Contrescarpe ; travaux qui ont été décidés déjà 
ilepuis quinze années par plusieurs délibérations du conseil municipal, 
et notamment par celles des 6 janvier et 12 mars 4834, et du 2 août 
1843, 

Mais a la condition expresse : 4« qu'une subvention du tiers de la 
dépense, soit 253,000 fr., sera allouée sur le crédit de 4 millions de 
francs mis à la disposition de M. le ministre de rintérieur pour proco- 




78 «Alim HOmiFAB . 

ter de reccupitioD aux ouvriers tans travail. Les deux autiaa tieca, soit 
607,000 fr., seront supportés psr la ville an moyen d'une allocation de 
IMreiile somme au budget de 1847; V et que les faillies du bas-port 
devront être prises en dehors du boulevard Contrescarpe, qui garders 
sa largeur normale dans toute son étendue. 

Cette délibération est motivée principalement aur ce que, l*» des tra- 
vaux de cette espèce sont surtout nécessaires à Paris, où la merle sai- 
eon laisse dans le besoin un grand nombre d^ouvriers sans ouvrage; 
f et que ces travaux, ajournés depuis quinze années à cause de l'élé- 
vation de la dépense qu'ils devaient occasionner, présentent dans le 
moment actuel one grande utilité; qu'ils consistent principalement en 
ilravaux de maio-d'cBuvre pour terrasaemens^et queparcelamémeiis 
devront occuper un grand nombre d'ouvriers. 

a* BONS OB PAIN. — Il a voté un crédit de 43a,000 fr. pour la conti- 
nuation de la distribtttien de bons de paîa pendant le mois de jan- 
-vier. 

Séance du t5 janvier, 

9** EMBAUCAnÈBË DU CHBMHI OC PBR DB LYON. — Lb CoifSBtL, COnddc- 

Tant que le percement (t) et tontes les opérations qui en seront la 
conséquence imposeront à la ville un sacrifice considérable, excéitant 
de beaucoup celui qui avait été prévu dans l'origine; --Que toutefois, en 
présence de la nécessité bien reconnue d'établir l'embarcadère du che- 
min de fer de Lyon an boulevard Mazas, la ville peut se décider à ac- 
cepter les condiÛoBS demandées, comme moyen de mettre enfin un te^ 
me à une affaiae qui a soulevé de si longues discossioiis : 

Considérant, en ce qui concerne le boulevard Matas, que cette voie 
«et déjà ouverte sur une largeur de df métrés 80 centimètres depois le 
quai de la Râpée jusqu'à la rue Traversière, qu*elle est égalemeiit for- 
mée sur la même largeur au^evant de la noavelle prison, qu'ainsi il 
ne s'agit que de la compléter entre ces deux points, 

Délibèrb : -—Art. 4**. Ls ville de Paris s'engage, pot» le cas où la 
gare du chemin de fer de Lyon serait définitivement établie au boule* 
vard Mazas : 

4 • A faire ouvrir à ses frais une rue de tO mètres de largeur, se diri- 
geant du centre de la colonne de JulNet à la place qui doit être formée 
-sur le boulevard Mens, en avant de rembarcadère; V à établir égale- 
ment eette place à ses Mis; 9* à faire paver ladite me à ses fraia, e» 
chaussée bombée de 1t mètres de largeur au milles, et à y construire 

(1) n t*ag!t du percement d'une rue de 20 mètres se dirigeant du centra ds 
la coloDoe de Juillet à l'embarcadère, et des travaux accessoires dont il ts être 
parlé dans la délibération, percemeal et travaux peur l'exécntioa desqoels ls 
Bdlnistre des travaux publics a demandé que le eooaell prit un engagement po- 
altlf. 
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lat égouit qui lerool recoQDi» néoeiiaiffes ; à teMir de ebiqoe oM 
dfift troitoira de 4 màCres de largeur, qoi seront dallés en granit et dont 
les bordures serool en caniveau ; le tout, sons réserve des recours que 
la ville aura à exercer contre les propriétaires riverains de la rue nou- 
velle, pour le recouvrement.des frais de pavage et d'établissement de 
trottoirs, toivani l'usage et le droit commun; 4* à dire éclairer ladite 
rue au gaz, suivant le systàme d'éclairage adopté dans les rues les 
mieux éclairées de Paris ; 5* à compléter le boulevard Maxas sur une 
largeur de 31 mètres 80 centimèlres, depuis le quai de la Râpée jus- 
qu'au carrefour formé par la rencontre des rues du Charbonnier, Le- 
graverand, et la rue Mazas projetée; 6* à ouvrir ladite rue Mazas.à 
partir dudit carrefour jusqu'à la rue de Charenton, sur la largeur de 15 
mètres, suivant le plan approuvé^ rordonnance royale du 37 septem- 
bre 1845 ; 7<> à exécuter tous ces percemens, de même que rétablisse* 
ment de la place au-devant de l'embarcadère, dans un délai de dix*huit 
mois, à partir du 4*' Janvier 4847; 8* à remblayer le boulevard Mszas 
au-droit de la gare, et à l'établir à un niveau qui sera ultérieurement 
fixé par l'admiaislration, de manière à excéder la hauteur connue des 
phis grandes eaux de la Seine, afin que l'accès de la gare au boulevard 
Mazassoitpraticable en tout tem])s; 9* a disposer les trotioir<i et le p .vage 
de la place à établir sur le boulevard Mazas de maiiière à ne géuer en 
rien le service de la gare; 40* à n'établir aucune plantation dans ladite 
place, pas plus que dans la rue de 20 mètres et sur le boulevard au 
droit de la gare. 

Art. 2. L'axe de la rue nouvelle à ouvrir, depuis la place de la Bastille, 
sera déterminé par une ligne droite partant du point de centre de la 
coionoe de Juillet et correspondant à un point pris dans la place au- 
devant de la gare, sur Taxe du boulevard Mazas, et à 30 mètres de dis- 
tance du nu de l'encoignure gauche de la nouvelle prison. 

La place aura la forme et l'étendue déterminées par la commission 
d'enquête ; elle sera rectangulaire et se confondra avec la rue de Bercy, 
qui en formera un côté. 

Le côté opposé sera parallèle à l'alignement de la rue de Bercy, et 
sera déterminé par une ligne droite partant du nu de l'encoignure gau* 
cbe de la nouvelle prison, et se terminant à l'alignement du côté droit 
de la nouvelle rue. 

Les deux autres côtés seront à angle droit sur les précédens, et cha- 
cun à 40 mètres de distance du point d'intersection de l'axe de la rue 
nouvelle et de celui du boulevard Mazas. Il sera fait, à l'encoignure 
formée par le côté droit de la rue de Bercy, et le côté de la place où se- 
ra établie rentrée de l'embarcadère, un pan coupé, régulier, de 33 mè- 
tres, le tout conformément aux points de repère décrits tiu rapport de la 
commission administrative. 

Art. 3. II y a lieu de déclarer d'utilité publique, l'exécution de l'en* 
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semble de ces dispositioiis, et en conséquence, d'autoriser la vilte de 
Faris à acquérir, so t à Pamiable, soit par voie d'expropriation, dans 
les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841 , les immeubles ou por- 
tions dlinmeubles qui pourront se trouver atteints par ledit projet. 

Abt. 4. Les délibérations des 46 avril 4841, t4 janvier et 8 juillet 
1842, 42 juillet 4844, et 24 juin 4845, concernant la substitution d'une 
rue de 15 mètres au boulevard Mazas, sont rapportées, en ce qui tou- 
che la partie de cette voie s'éteudant du quai de la Râpée au carrefour 
des rues des Charbonniers et Legraverand. La rue Mazas est mainte- 
nue, à partir de ce point, jusqu'à la place du Trône, conformément au 
plan approuvé et déclaré d'utilité publique par l'ordonnance royale du 
t9 octobre 1845. 

Art. 5. M. le préfet est invité è solliciter auprès de l'autorité supé- 
rieure, une n^odification dans ce sens à l'ordonnance royale précitée. 

Abt. 6. Le conseil émet le vœu que la rue nouvelle à ouvrir depuis 
la place de la Bastille jusqu'à la gare du chemin de fer, reçoive le nom 
de rue de Lyon (4). 

40* ALiGïfBMENS. — Lo Gonscil a arrêté : à 40 mètres Tslignement 
de l'impasse delà Pompe, — à 10 mètrrs celui de Timpasse C'airvaux, 
-* à 40 mètres celui de Timpassedcs Anglais, *- à 8 mètres celui de 
Timpasse Pecquay,— à 7 mètres celui de l'impasse Berthaud , — à 40 
mètres celui de l'impasse SaintParon. 

M. le préfet a été invité à rechercher les moyens de s'entendre avec 
les propriétaires riverains pour la suppression des impasses dont le 
déclassement a été réclamé parla délibération du 24 août 4843. 

44"^ COLLEGE BOLUN. -— Il a élu M. Boulay de la Meurthe, membre du 
conseil d'administration du collège Rollin, en remplacement de M. 
Aube, qui a cessé de faire partie du conseil. 

4 2* CABBIÈBES sous PABis. — Il B allouè à M. le préfet de la Seine un 
crédit de 6,000 francs, afin de pourvoir à l'excédant de dépenses oc* 
easionnées par les travaux de consolidation des carrières sous Paris. 

Cette allocation a été nécessitée par Tabsorption prématurée du cré- 
dit de 400,000 francs, affecté annuellement à ce service, absorption 
causée par des travaux extraordinaires faits dans des vides que les eaux 
rendent habituellement inaccessibles, et dans lesquels on a pu péné- 
trer cette année, par suite de la grande sécheresse qui a eu lieu. 

43<> BGOUTS. — Il a adopté le projet d'exécuter les travaux d'enduit 
en ciment romain, sur les radiers des anciens égouts, dans la limite 
d*one somme de 4 4,000 francs. 



(1) Cette déUbératlon a été prise à l'iuianlmlté, moins une voli^des meoH 
bras présens et voUns. MM. Besion et Ganneron, se sont abstenus de prendre 
part au vote, à raison des intérêts particuliers qa'ils ont dans la Société dit 
iAMmin de fer. 
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14* vAVAoï.— n i approuvé le projet de faite parer «i lemlii Une i 
la voie publique, rue Deacartea, 5 ; il a voté, pour Drire face à la dépeii* 
ae, uneallocatioo de 360 franca, qui aéra recouvrée en entier aur lea 
propriétairea riveraina. 

15<> F02ITAINE8 vsA dUiws-BLTaito.— Il a approuvé le projet d*étabilr 
autour dd chacune dea quatre fontainea aituéea aux. Gbampa-Elyaèea, 
quatre candélabres destinés à leur éclairage, et il a voté pour cette dé« 
pense une sonune de 3,075 franca. 

46* EGLisK DE LA HADELEiNB. — Il a voté uno sommc do 19,601 f^. 
10 ceot., pour faire fiice aux travaux complémentaires à exécuter aux 
frais de la ville, à l'église de la Madeleine, et qu'il a approuvés, lesquels 
consistent dans ceuxsuivans : 

I* Ravalage et dallage de la voOte cireuMre foos lectaosur; fètÊh 
blissement des ponts sous le comble; 3" entourage des bénitiers ; 
4* établissement de trois paratonnerres ; 5* établissement de quatre au- 
vens aux portes latérales. 

Le conseil a rejeté la demande faite de rétablissement d'une horloge, 
attendu que le caractère d'architecture de l'édifice se refuse à ce que 
cette horloge y soit convenablement placée. 

Il a repoussé également la demande d'établir des grilles sous la co- 
lonnade, par ce motif que la circulation sous cette colonnade est né- 
cessaire pour lea fidèles qui arrivent par la rue Tronchet, et que la dis- 
position des lieux parait comporter ssns cela une surveillance suffi- 
sante. 

47* cALORiFèBES DAifs LES EousES. — 11 8 approuvé la construction 
de calorifères, à titre d'essai, dans les églises de Saint- Phillppe-du- 
Boule, de Saint-Roch et de Saint -Germain-l'Âuxerrois. 

Les dépenses faites et à faire, tint pour les travaux de premier éta- 
blissement que pour Tentretien annuel et la fourniture de com busti- 
ble, seront supportées exclusivement par les fabriques de ces parois- 
aes, sans aucune participation de la ville. 

Une surveillance continuelle devra être exercée par Padministration, 
tant dans l'intérêt des édifices efdes objets d*art que pour les précau- 
tions de police à prendre, afin d'éviter tout accident. 

Le conseil se réservera de statuer successivement sur les diverses 
demandes en introduction de chauffage dans les églises, qui pourront 
être formées atternati vement par les autres paroisses de Paris. 

Si once du H Janvier. 

18* HOTBLDU PRÉFET DE poucB.— Lo couscil S approuvè Fexcédant de 
dépenses résultant des travaux exécutés pour l'appropriation des b&ti- 
mens de la cour des comptes au logement de M. le préfet de police et 
à rinstallation d'une partie de ses bureaux. Cet excédant monte, com- 
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BM#tttloa Itttft 4t boBM. à 47,tsr fo. 47 c, <»^ porfB la dépaote 9§- 
aisiîe de ee» (ravaiix à la soouna totale de 3S4,939 tr. 

• 490 BéMvoiR BK lA pffrm*TiGLtm. —Ha approofé divers tra- 
vaux supplémentaires à la création du dépotoir de la Petite-Villette , 
tmA poor t'élablisseoifint, dans riAkénear dndil dépotoir» da massif de 
Iftaaachine neuve dont la coostnieiioa est preaque terminôe , que pour 
le transport de laBâp^ à La Villette d'une ancienne machine qui sera 
affectée également au service de ce dépotoir ; œs travaux, doivent être 
exécutés dans les limiles d'une dépense de 9,000fr. 

Sn conséquence, le conseil a ûxé à 566,500 fr. (aa lieu de 557,500 fis) 
reoaemble des estimations du projet général du dépotoir. 

tù^ BONS DE PAIN. — Il S votc au budget de 4847 un crédit addition- 
nel de ^160,000 tr. pour cootinoer la service 4e la distribution des bons 
sippiémentaires du prix du pain aux pauvres, aux familles nécesai- 
lauseaet aux ouvriers sins ouvrage, pendant le mois de février. 

24* DISTRIBUTION DU FONDS DE SECOURS. — Loconseil S statué sur 
la répartition du fonds de secours entre les divers établissemens chari- 
taUes, poor ranii^ 4847. 
Celte répartition a été faite ainsi qu^il suit: 
i<> Institution de la Jemme ééiaiuée^ rue Notre-Dame-des-Champs 

45 6,000fr. 

IP Pensionnat des jeunes fiUes Luthériennes , rue des 

Billettea, 48 4,000 

3* Etablissement de Saint-Louis , rue Saint-Lazare, 440. 4,000 

4<> Atelier de M"* Chauvin , rue du Paon ,8 4 ,000 

5* Associatioa des jeunes économes, asile ouvroir, rue de 

TArbalète, 25 3,000 

6* Association Sainte-Anne 3,000 

70 Société pour le placement en apprentissage de jeunes 

orphelins. «v* •••. 4,500 

" 8« Société des Amis de rEnfance. ........ 4,000 

&* Société pour le patronage des jeunes détenus libérés. 5,500 
^ 4 0* Société de patronage des jeunes fUlss détenues, libérées 

et abandonnées, rue de Yaugirard, 65 2,000 

41* Société d'adoption pour l&s enfans trouvés et orphelins 

pauvres. 4,000 

i V Maison de refuge des sourdes-muettes , rue des Postes, 

47 4,000 

43* Asile-ouvroir du Cosnr-de-Marie, me de Notre-Dame- 

des-Champs, 24 4,500 

4 4<» Asile ouvroir de Gérando, rue CassinI, 4 2,000 

' I5« GCuvre du Bon-Pasteur, rua d*Enfer 2,000 
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Bi^pori aS^SOO 

16* Comité de patronage pour les prévenus acquittés , nie 

des Angiaisfls, 4 i,aoo 

i7<> Asile Aoytl de la Providence » à Montinartf e. • • . â,50<l 

ia<> Infirmerie de Mari^-Tbérèse. I^Oee 

I9« Société de Charité Maternelle 6,000 

SO^" Association des Mères de Famille. 1,600 

SI* Société Philanthropique, rue du Grand-Chantier» U. 45,000 
2S' Société Charitable de Saint-François-Régis , rue Ga* 

ranciére^ ta. ... « 3,800 

13* Association des fiabricans et artiaans pour Tadoption 

des orphelins des deux sexes. 4,000 

Si* Société de patronage et de secours pour les aveugles 

travailleurs , boulevard d*£nfer, 8 (bis) 4 ,000 

S5^ Ou vroir de Taogirard pour les fammes sans ouvrage, à 

Taogirard, me de Grenelle, n« 4 1,500 

se* Asile Fénélon , à Yeaujonrs (Seine-et-Oise) 5,000 

17* Gréches.Au trois crèches les plus malheureuses, à titre 

d*essai seulement 1,500 

as* Société pour le renvoi dans leurs fomilles des jeunes 

fldes ssns place et des Cemmes délaissées. ... 4 ,000 
aa* Gomitéconsistoriai Israélite de secours et d'encourage- 
ment, maison de secours, rue des Trois-Boroas, 26. 500 
30* Maison des Diaconesses « rue de Reuilly, 93u . • . 3,000 
34* Œuvre de Saint-CasimiTy en faveur des orphelines 

polonsises, rue dlvry, 4 500 

3a« Oovroir de Saint-Louis-d'Antîn , pour les femmes sans 

travail 500 

33* Asâle de Notre-4>ame-Auxiliatrioe , rue du Faubouig* 

Saiiit-Jacqnaa, 34 500 

Totsl 84,300fr. 

En outre des sommes dont les attributions précèdent, M. le préfet 
avait demandé les allocations suivantes : 3,000 fr. pour fœuvre des ap- 
prentis ouvriers ; — 4,000 fr. pour les crèches, dont 1 ,000 fr. b la crè - 
che du 4*' arrondissement ; — 500 fr. à celle du 8*; — 4 ,000 à celle du 
I0«; — 500 fr.àcelledn 44*.; — 4,000 fr. à celle du 41* ;— 500 fr,pour 
Passociation des artistes musiciens, etc., et 500 fr. pour Passociation 
des ar^tres peintres, etc. 

Voici quelles sont les principales décisions prises par le conseil ansu-* 
jet de ces diverses demandes : 

4* Relativement à ^OEwort des apprentis'ouvritrs le coisol, 

considérant (jue la subvention de 3,000 fr. demandée en faveur de cette 
Œuvre a prindpalemisnt pour objet de hii faciliter les moyens de con* 
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Unner et d'augmenter les classes qu'elle a ouvertes dans plusieurs quar- 
tiers pour recevoir tous les soirs, de 8 à 10 heures, les apprentis placés 
chez les maîtres qui refusent de les envoyer aux écoles soutenues par la 
ville, de 6 à 8 heures du soir; considérant que le conseil, loin d'eneou* 
rager ces écoles de 8 a 10 heures du soir, doit s'opposer à toutes les me- 
sures qui tendront à faciliter aux fabricans les moyens d'éluder la loi 
de 4841 au déiriment de la santé des enfans, a décidé qu'il n'y avait pas 
lien, en conséquence, d'accorder la subvention de 3,000 fr. demandée 
pour ces écoles ; 

T Relativement aux crèches , le conseil a considéré que les crèches 
sont d'une création trop nouvelle pour qu'il soit possible d'apprécier 
les services qu'elles peuvent rendre. Qu'à côté des avantages que pa- 
rait offrir leur institution, il est à craindre que l'expérience ne fasse re- 
connaître des abus qui rendraient leur existence plus dangereuse qu'u- 
tile ; que déjà de graves incon venions ont été signalés ; que, dans cet 
état de choses, le conseil ne peut pas encore se prononcer sur la néces- 
sité d'encourager leur dévelopement ; qu'il croit devoir borner son con- 
cours à aider les nouvelles crèches qui ont été ouvertes dans des quar- 
tiers pauvres, afin de faciliter a l'administratiou les moyens de recher- 
cher et de reconnaître plus sûrement l'importance des services que peu- 
vent rendre ces étab'issemens aux classes malheureuses. En consé- 
quence, il n'a accordé qu'une somme de 1 ,500 fr. applicable aux crèches 
les plus pauvres ; 

3* Relativement omx deux associations^ Pitne des at*tistes musiciens^ 
t autre des artistes peintres^ etc., le conseil, considérant que ces deux 
associations ont pour objet de former un fonds de souscriptions destiné 
à secourir les artistes qui tombent dans le besoin ; qu'elles sont fondées 
sur les mêmes bases et dans le même but que ces nombreuses sociétés 
de prévoyance et de secours mutuels qui existent depuis fort longtemps 
sur plusieurs points de Paris, et qui comptent plus de 45,000 souscrip- 
teurs; que, tout en rendant justice au but moral et à l'utilité de ces so- 
ciétés, tout en reconnaissant qu'il peut y avoir intérêt à les encourager 
d'une manière quelconque pour aider leur direction, faciliter leur dé- 
veloppement et consolider leur existence, il pense que rien ne motive 
une subvention spéciale en faveur des deux associa tion^ dont la création 
est la plus récente, et décide que, par ces motifs, il n'y a pas lieu d'ac- 
corder la somme de 500 fr. demandée pour chacime d'elles. 

— Le conseil a en outre émis lesconsid^^ralions générales que nous 
allons transcrire , en ce qui touche les travaux exécutés par les jeunes 
fiUes et les femmes occupées dans les ouvroirs^ 

« Considérant que les personnes qui dirigent les ouvroirs subven- 
tionnés par la ville font confectionner des ouvrages à l'aiguille à des 
prix tellement bas que le produit du travail des pensionnaires se trouve 
réduit à très-peu de chose; que le plus grave inconvénient de cet abais- 
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flenent da tarif de la main-d'cBuvre est d'obliger lea oavriera en ville 
a subir ces prix tellement réduits que, malgré un travail pénible et as- 
sidu , Il leur est impossible de gagner de quoi suffire à leur existence ; 

» QQ*une fois rentrées dans la vie commune , les élèves de ces on* 
vroirs ne trouvent plus elles-mêmes les moyens de pourvoir à leurs 
besoins; 

» Considérant que loin d*étre obligés de faire concurrence au travail 
privé, ces établissemenssont dans les meilleures conditions possibles , 
pour obtenir des prix plus élevés par la garantie même qu'ils offrent 
aux entrepreneurs sons le rapport de la bonne confection de leurs pro* 
duits; qu'il est important que l'administration avise aux moyens de 
faire cesser cette espèce de concurrence ; 

» Considérant que dans la plupart des ouvroirs le temps consacré aux 
travaux est quelqu^ois prolongé outre mesure ; que l'administration, 
doit veiller à ce qu'il soit proportionné à Tâge et aux forces des per- 
sonnes, etc. » 

Séance du 19 janvier 4847. 

SS* AVENUE paimeutieb.— LE CONSEIL.— Délibère. Art. 4*'. 11 y a lieu 
de régler l'alignement du côté gaucbe de l'avenue Parmentier, en une 
seule ligne droite, partant du nu de l'encoignure de la rue des Aman- 
diers, correspondant au nu de l'encoignure de la rue Saint'Ambroise. 

Art. t. Les propriétaires des maisons situées au droit du renfonce- 
ment qui existe en face de l'entrée principale de l'abaltoir de Ménil- 
montant sont autorisés à opérer la clôture par une grille en fer qui sera 
établie à leurs frais sur l'alignement ci-dessus décrit. 

Ces propriétaires paieront à la ville, pour location du terrain enclavé, 
une redevance annuelle dont le chiffre sera fixé ultérieurement. 

ta* aMETiÈEES BU SUD ET DU NORD.— Il S approuvé le projet qui lui 
a été présenté ayant pour objet l'établissement de nouvelles clôtures aux 
cimetières du sud et du nord, que l'agrandissement de ces cimetières a 
nécessitées, et il a voté, pour faire face à la dépense que ces travaux 
doivent occasionner, la somme de 945,459 fr., dont 73,457 fr. pour le 
cimetière du Sud et 444,709 fr. pour le cimetière du Nord. 

S4* HOsncES.— Il a décidé qu'il y avait lieu d^autoriser l'administra- 
tion des hospices, 4* à vendre aux enchères publiques, en un ou plu- 
sieurs lots, et sur des mises à prix s'élevant ensemble à 43,776 f. 41 c. , 
les 53 hectares 84 ares SO centiares de terres avec bàtimens qui, ajou- 
tés à 69 ares 40 centiares réservés, composent la ferme que les hospices 
possèdent à Authon, canton de Dourdan (Seine-et-Oise); 2* a em- 
ployer le prix de cette vente en acquisition de rentes 5 0/0 sur l'Etat; 
3* et à capitaliser les deux vingtièmes des arrérages de rentes acquises, 
en employant en rentes de même nature tant les arrérages provenant 
de ces deux vingtièmes que ceux produits par des placemens succès* 
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sife fetts et semestre en seoiestre, et josqa^à ce qu'il soit siUraBent or- 
doDoé par qui dedroit. 

35* GLAxiSEs DOMANULis (1).— Il 8 dècîdé qu'll y avait lieud'approuver 
ainsi qu'il soit la classification des ctotuet domssila/ei^grevant- diver- 
ses propriétés : 

4 ' Dans la cinquième catégorie, qui comprend les clauses qui ont pour 
afcjat des percemens dénies nouveHes*— la propriété du sieur Messager, 
située clollreSaint<ierniain-4'Attxerroi8; celle du sieur Dubosc» rue 
des Ecrivons, 3tet celles du sieur Micbaud* rue Saint-Jaoques-la-Bou- 
oberie, I s, et rue du Petit-Crucifix; V dans la sixième catégorie^ qui 
comprend les clauses obligeant tes acquéreurs à laisser le terrain né- 
cessaire à l'élargissement des rues ou au percement des rues nouvelles, 
lorsque ces alignemens ou percemens seront exécutés,— les propriétés 
de la ville de Paris siluées rue du Chevalîer-du-Guet, rue dos Prêtres- 
Saint-Germain-l'AuxerroiSt et rue du Petit-Crucifix^ S et i, et celles du 
sieur Carton, rue des Lombards, 7, et rue de Marivaux, S6 ; 3* dans 
la huitième catégorie, qui comprend les clauses étrangères aux servi- 
tudes d'alignement, — la propriété de M. Dutron, rue de l'Arbre-Sec ; 
4* et dans la sqHième calégorie, qui comprend les clauses devenues 
aans d)jets ou sans intérêt pour la ville de Parts,--4a propriélé du sieur 
Mahy, rueSalle-4iu-Coaiie. 

S6* NOUVELLE GAEE A Là BAPéE.— Il a appTouvé lo projct de cons- 
truction d'une gare pour la pataekÉ d*amoiU(t),sur la berge de la Seine 
entre le nouveau bureau de la Râpée ei le port de la Gare à l'extérieur, 
et il a mis à la disposiiion de II. le prélet la somme de 1 3,343 fr. pour 
pourvoir à l'exécution fie ces travaux. 

%V MAflOB DU xn" AREONMSSEBunfT.— 11 S décidé qu'il y avait lieu 
d'ajourner le vole du crédit de 874,851 fr. demandé pour travaux sup- 
plémentaires exéculés sfin de descendre les tondations de la Mairie du 
IS« arrondissement à 5 mètres sur plusieurs points, et à 7 m^res sur 
d'autres, plus bas qu'il n'avait été prévu dans le devis primiU^ ei de 
tiire d'autres travaux confortatifs exigés par oetle reoliûcation ; cet 
ajournement a été ainsi décidé jusqu'à ce que M, le préfet de la Seine 
ait fait connaître au Conseil les mesures qu'il «reira devoir prendre pour 
parer dorénavant à de semblables abus. 

as* AuaNBHBifs. -— Le Conseil a persisté dans ses délibéraâons des 
13 mai 1845 et 6 février 4488, sur les alignemens de la place Saint- 
Germain-l'Âuxerrois, des rues CbUpèric, des Prêtes «aim-Gemain- 
l'Auxerrois et Jean-Tison. 

(i) Ces clauses sont celles qui sont insérées dans lat titres de piropriété d'Un- 
meuUesfkisaatautrafolsparUedu domaine de l'Etat, et dans la possession des-, 
quels hn détenteurs actuels oot été conservés, à la condlUon de rester soumis 
à certaines charges. 

p) Bateau du ferrtee de roetrol. 
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Ctlle débb&ratiQaa élé priBo ootammetAt par kt aïolifii WÊkfwm : 

i* Quant à la place de Saint-Germaio-l^Âiiieffrois, le GooaaU a coft- 
aiièfô qu'à raisao ée^ l'aasieite et da U| diapoMiioa du palais du Louvre 
el de Péglise Saint-GerawMi-i'AuKerroû, il élait impossible de coerdoA* 
n» eouveMfaleiBeDt entre eux lea alignemeoa des deux places silaêei 
au devant des deux oionuineDs ;— que, sous le point de vue de Tartr il 
y avait eeriaîaaiieot a vamage à isoler Tua de l'autre deux édifices d'uat 
orebiteeture tout à fait cKfféreole ;— que le prejet rèsuliant des délibér»* 
tiens préoities atleint complètement ce but, la forme circulaire donnée 
à me partie de Falignemait étant destinée à encadrer* pour ainai dire» 
réglise Saint-GerflwinrrAuxerrois en la déUicbant du Lauvre; — qae 
cette diaposition a aussi pour objet de masquer le défiMit de paraUé- 
Hau» qui existe entre les axes des deux mooumens ; — que la place 
Saint-Germain-rAuxerrois, daossoo état aetueU suffit à tous les bMoîoe. 
de la circulation, nolaoïmenl a ceux qui se maniiestent lors des céré- 
pienîes religieuses ; — que le vaste espaça qui environne celte place aa* 
UaMt à toutes les conditions de salubrilé, tandis que le projet présenté 
par le Conseil desbâlimens civils, et adopté par le Conseil d'Eiat, a pour 
conséquences fâcheuses: 4* de rendre plus sensibles les irrégularités 
qui provi^nent de la diaposition des deux édifices ; %* de défigurer le 
front régulier et assez étendu que forme ralignement de celle place, entre 
ceiïe de Saint-Germain et la rue des Fossés; 3<* et d*entraîner la ville 
dans des dépenses qui ne seraient justifiées par aucun motif dlnlérét 
général. 

2» Et pour ce qui regarde Talignement des rues Chflpéric, des Prê- 
tre9-SaîAt-Germatn-4'Àuxerroiset Jean-Tison, le Conseil a considéré, 
f * que la première de ces voies publiques n'est séparée de la place du 
Louvre que par on Ilot de peu de profondeur ; que, si on prenait Félar- 
gtssement de ce côté, on rendrait le surplus du terrain presque inex* 
ptohable, d'où il Importe qoe le retranchement à faire pour lui donner 
la largeur de to mètres frappe du côté des numéros pairs, dont les im- 
meubles ont en général une grande profondeur ; %* et que les deux au- 
tres rues étant parallèles à plusieurs voies de grande communication, 
aux quaia^ à la me Salnt-Bonoré, etc. , et étant situées à peu de ^tance 
l^me de Pantre, présentent ensemble une largeur de vingt mètres, qui 
safisféit complètement aux besoins de la circulation générale, ainsi 
q(fi ceux qu'entraîne le voismage de l'églîse. 

—Il a autorisé le préfet à traiter avec M. Châlel pour la reconstmc- 
tien Immédiate, suivant Falignement révisé, de la maison rue Phéli- 
peaux, u* 38, et ce, moyennant une indemnité fixe de 8,600 fir., j eota^ 
pris la vatour du terrain à retrancher. 

^ D*aprèa ee nouvel alignement, la maison dont il s'agit doit éprouver 
tm leeutement de quatre«mètrea, et doit livrer à la voie pubiique vingt- 
huit centimètres environ de terrain. 
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Le traitô dont il s*agit ne sera fait qae lorsque raligoement rèrâé 
aura été approuvé par ordonnance royale. 

S9* iNSTBucnoN PBiHAimB. ^ Il a présenté au comité central dTna- 
tmetlon primaire, M. Rime (Louis-François-Henri), pour remplacer 
M. Misset, dans, la direction de Pécole simultanée des Blancs-Manteaux. 

— Il a approuvé la proposition faite par le comité central d*instru6» 
tkHi primaire de diviser en quatre études les élèves de Técole primaire 
tttpérieure de la rue Neuve-Saint-Laurent, à raison de raccroissement 
notable du nombre de ces élèves, et il a voté en cons^uenee un crédit 
de 1,380 fr., dont 4,soofr. pour le traitement d'un quatrième répétiieur 
des études, et 180 fr. pour celui d'un répétiteur de cbant. 

80* SBRvrruDBS muTAraBS.-^II a décidé qu'il y avait lien de deman-* 
der l'abrogation des décréta et ordonnances qui ont interdit de ne bâtir 
qie dans un rayon de 98 mètres de distance du mur d'enceinte. 

31* NUMEROTAGE DBS MAISONS. — Lc Cou.seil, at!,endu que les dimen- 
sions des plaquear devant servir au numérotage des mulsons de Paris^ 
ont été modifiées et augmentées, a approuvé l'élévation du prix de f fr. 
80 c. à S fr. 80 c. par plaque. 
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Dans sa séance du 8 janvier, le conseil s'est constitué en commission 
de la manière suivante : 

!'• COMMISSION. — Alignemem. ^Grande voirie. — Pavé. — 

TtoUoirs. — r Eaux. — Egouts. — Plantations. 

MM. Lahure, président ; Lafaulolle, Sanson-Davillier , Ternaox 

(Mortimer), Perron, Ségaias, Michau, Lanquetin, Robinet, GiUet, Pel- 

lissy de l'OusIe, et Perret , secrétaire ; — adjoint, M. Husson. 

S* COMMISSION. — j4/f aires contentieuses^ administratives oujwUciai' 
tes» — Fabriques, — Réparations à faire dans les collèges royaux «I 
étabtissemens universitaires. 
MM. Perler, président ; Galis, Uérard, Panis, Ganneron et Jour- 

net, secrétaire. 

3* COMMISSION. — TraMtux d^ architecture dans les églises^ marchés^ 
entrepôts^ alHsiioirs^ l>arrières^ Hôtel-ée-yUle et son moMier^ hôiei 
de la Préfecture de police et son moWier. — Beaux- Arts. — Car- 
rières. — Salubrité. — Nettoiement. — Cimetières. — Pompes /W- 
nèbres. 
MM. Arago, président ; Beutron, Grillon, Say, Sèguier et Frédéria 

Moreau, secrétaire. 

4* COMMISSION. — Instruction publique : constructions ou réparations 
des éiablissemens qui s'y rattachent, hors les collèges royaux et les 
établissemens universitaires. — Collège RotUn. — Bourses.^Garde 
nationale. — Etat militaire. — Mairies, 
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MM. Hnsson, préaident; Chevalier, GonakléraDt, Boulay de la 
Meorthe, Dupérier et Thierry, secrétaire. 

5* COMMISSION. — Hospicei. — Penêhns. — Secourir — EtaMiitemen» 
cKaritabUi et comiruetiom qui s'y rattachent. 

MM. Marcellot, président ; Bayvet, Méder, Thayer, Besson et Beaou 
secrétaire. 

ChÊûtfmtiom. ^ M. Reyneaa ei M. Labbé ont été nommés membres 
du conseil d'arrondissement pour le canton de Charenlon. 

SalMt-DeBis. — M. Lejeune , notaire à Pierrcfitle, élu, à une 
grande majorité, ponrle canton de Saint-Denis. 

SeeMix.— M. Postansque, notaire à Vaugirard, réélu, pour le can* 
ton de Sceaux, à la majorité de \Z1 voix sur 181 votans. 



SMPBUNT. — - Ainsi que nous Tavons annoncé, il a été procédé a 
rHôlel-de-VilIe, le 2 janvier dernier, au tirage au sort des obligations à 
rembourser dans Temprunt de 40 millions contracté par la ville de Pa- 
ris, en vertu de la loi du 29 mars 4832. Las numéros sortis avec pri- 
mes sont les suivans : 

N<> 36,6«2, extrait le 4*% et gagnant la prime de 50,000 fr. 

N<» 37,042, 2* 20,000 

N» 16,494, 3* 45,000 

N» 38,284, k* 42,000 

N» 8,206, 5* 40,000 

Les n- 46,487, 40,4 48, 26,748, 45,724, 32,521 , 38,224 , 5,239, 26,447^ 
14,469,23,738, sortis les 6«, 7-, 8«, 9% 40% 41% 42% 43% U« cl 45*, 
gagnent chacun une prime de 500 fr. EnQn, le n<» 5,307, sorti le 46*, 
gagne une prime de 4,700 fr. 

^ Diaprés un arrêté du préfet de la S^iiie, daté du 31 décembre 
4846, il sera procédé, à partir du 4*' août prochain, à la reprise des ter- 
rains concédés temporairement : 4<* dans le cimetière du Nord, depuis 
et y compris le 4*' janvier 4844 jusques et y compris le 34 mars 4842; 
2* dans le cimetière du Sud, depuis et y compris le 1" janvier 4841 
jttsquesetycompris lc31 décembre de la même année. Seront égale- 
ment reprises les fosses temporaires utilisées dans ces deux cimetiè- 
res, depuis le 4*' janvier 4842, par voie de réoccupation, qui se trouve- 
raient situées dans les lignes des années en reprise, et au fur et à me- 
sure de l'expiration du délai de cinq années. 

Lesdits terrains pourront être concédés à perpétuité aux familles qui 
ei^ feront la demande, lorsque la situation le permetlrç, et qu'elles re- 
nonceront à se prévaloir des dispositions de Tarticle 5 du décret du 23 
prairial an Xll, relatives aux distances à observer entre les sépultures 
perpétuelles. 
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Préfeetnre 4e P#1lee. 

ARRÊTÉS. — Du 31 décembre 1846. — Arrêté qui c rdonne la suppres- 
sion des lignes d*omnibus de la place de rE^ole-de-Mèdecinc el delu 
place Salnl-Sulpice à Feoibarcadère du chemin de fer du Nord, qui sont 
desservies par les Favorites et les Béarnaises , et autorise la création 
d*une nouvelle ligne tracée de la place Saint-Sulpice à rembarcadëre 
du chemin de fer du Nord, laquelle sera exploitée par les Favorites. 

La réunion de ces deux lignes en une seule , a été laite dans le but 
de débarrasser le centre de Paris où la circulation est active. Cette li- 
gne observera litinéraire suivant: parlant de la place Saint-Sulpice , 
elle suivra les rues du Petit-Bourbon, de Seine, des Quatre-Vents y le 
CarefouF-de-POdèon , rue de rAndeune-Gomédie, le Carrefou^Bussy, 
rue Diuphine ,1e Pont-Neuf, le quai de TËcoie , les places du Louvre 
etde rOratoire, la rue du Coq Sainl-lionoré , les rues Salnt-Honoré , 
Croix-desPetits-Champs , la place des Vicloires , la rue Vide -Gousset, 
la place des Pellls-Pères , les rues Notre- Dame-des-Victoires , des Fîl- 
les-Saint- Thomas , la place de la Bourse , la rue Neuve-Vivienne, le 
lK>Qlevard Montmartre , le Faubourg -Montmartre, les rues Bergère, 
du Faubourg-Poissonnière, Lafayelte, Neuve-de-la-Carrière-Saint- 
Denis , des Abattoirs et la place de TEmbarcadcre du chemin de fer du 
Nord. 

Pour le retour, ce parcours sera moliné en ce sens que les voitures 
arrivées à la pUce de la Bourse, au lieu de prendre la rue des Filles- 
Saint-Thomas, suivrontles rues Vivienne, Neuve-des -Petits-Champs, 
de la Feuilladeet place des Victoires, pour reprendre leur itinéraire par 
la rue Croix-des-PeUts-Champs. 

— Du 20 janvier 1847. — Arrête qui ordonne la réorganisation de la 
station de voitures de place de la me Montpensier, laquelle à l'avenir ne 
sera plus exclusivement réservée aux cabriolets et contiendra indistinc- 
tement des fiacres, coupés et cabriolets. Par suite de cette mesure , 
cette station sera composée de 13 voitures, savoir: 10 dans la rue 
Montpensier et 3 formant avançage dans la rue Beaujolais. 

CHEMOfs Di FED. — D'sprès Ics dlsposiiloos de Tarticle 71 de For - 
donnance du 15 novembre 1846, quand un chemin de fer travejrse plu- 
aieurs déparlemens, les attributions consacrées aux préfets peuvent 
être centralisées, en tout ou en partie, dans les mains de Ttm des pré- 
fets des départemens traversés. M. le ministre des travaux publics, en 
conséquence de ces dispositions, et pour compléter le règlement d*ad- 
flunistration publique pour la police, la sûreté et l'exploitation des che- 
mins de fer, a pris une décision en vertu de laquelle aont centralisées 
entre les mains du préfet de police de Paris toutes les mesures qui 
concernent l'ensemble de l'exploitation des chemins de fer de Paris en 
Belgique par Lille et Valenciennes^ da Paris à Orléans, de Paris à 
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Saint-Germain, de Paris à Versailles (rive droite et rive gauche), de Pa- 
ris à Sceaux, de Paris à Rouen (jusqu'à nouvel ordre). 

VENTE EX EMPLOI DES SUBSTANCES VÉNÉNEUSES. — Unc ordonuance de 
M. le préfet de police, a prescrit la publication de l'ordonnance royale 
4tt 29 octolNre 4846, conceroant la vente et remploi des substances vè- 
nèneoses, tosquallea soni indiquées dans un tableau annexé à ladite or- 
donnanee. 

Aux termes de rarticle t*' et 2*, quiconque voudra faire le comnnerce 
des 8ubst))nces comprises dans ce tableau, ainsi que les chimistes, fa- 
bricans ou manufacturiers employant ces substances, seront tenus d'en 
faire préalablement la déclaration devant le maire de la commune, et 
auquel seul il pourra en être vendu. Ces substances ne devront être li- 
vrées que sur la demande écrite et signée de l'acheteur. A Paris, et dans 
retendue du ressort de la préfecture de police» ces déclarations seront 
faites devant le préfet de police. 

L'article 5 porte que la vente des substances vénéneuses ne peut 
être fiiite, pour l'usage de la médecine, que par les pharmaciens et sur 
la prescription d'un médecin, chirurgien, officier de santé, ou d*un 
vétérinaire breveté. 

Art. 8. L'arsenic et ses composés ne pourront être vendus pour 
d*autre3 usages que la médecine, que combinés avec d'autres subs- 
tances. Les formules de ces préparations seront arrêtées sous l'appro- 
bation du ministre de l'agriculture et du commerce, savoir : 

Pour le traitement des animaux domestiques, parle conseil des pro- 
fesseurs de l'Ëcole royale vétérinaire d'Alfort ; 

Pour la destruction des animaux nuisibles et pour la conservation 
des peaux et objets d'histoire naturelle, par l'Ecole de pharmacie. 

Abt. '9. Les préparations mentionnées dans l'article précédent ne 
pourront être vendues ou délivrées que par les pharmaciens et seule^ 
ment à des personnes connues et domiciliées. 

Aet. 41. Les substances vénéneuses doivent toujours être tenues, 
par les conmierçans, fabricans, manufiacturiers et pharmaciens, dans 
un endroit sûr et fermé à clef. 

Art. U. Indépendamment des visites qui doivent être faites en vertu 
de h loi du t1 germinal an Xt, les maires ou les commissaires de police, 
assistés, s'il y a lieu, d'un docteur en médecine désigné par le préfet, 
s'assureront de l'exécution des dispositions de la présente ordonnance. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. — Uu emploi de sous-inspecteur de l'instruc» 
tion primaire de première classe dans le département de la Seine, vient 
d'être crée, par une ordonnance royale, sur un rapport de M. le mi- 
nistre de l'mstroeâon publique. 
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TRAVAUX AUNE lÊGLlSC— CABACTtRK DK TIATAUX »0ILIC8. — DIFFICULTÉS. — 

GOiPifTENCE. — Des travaux ayant pour objet la eonstniction ou la réparation 
d'une église, ont lo caractère de travaux publics, et dés lors il appartient à l'au- 
torité administratire de connaître des dUBculiés qui peuvent s'élever entre la 
commune et l'entrepreneur, relativement à l'exécution et au paiement desdits 
travaux. 

Ainsi Jugé parle conseil d'État^ par deux ordonnances du 26 novembre, ren- 
dues sur deux arrêtés de conflit, pris par les préfets de la Haute-Garonne 
it du Tarn, les 6 Juillet et "19 Juin 1846. 

CHEMIKS VICINAUX.— DÉGRADATIONS. — SUBVENTIONS SPÉCIALES.— AuX termes .de 

l'art. 14 delà loi du 21 mai 1836, lorsqu'un chemin vicinal est habituellement 
OU temporairement dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de fo- 
rêts et de toute entreprise industrielle, il peut y avoir lieu à imposer aux entre- 
preneurs ou propriétaires des subventions spéciales, au cas où ledit chemin est 
entretenu à l'état de viabilité. 

Mais aucune disposition de loi n'exige que la reconnaissance de viabilité pré- 
cède les dégradations causées à la vole vicinale. 

Par conséquent, le conseil de préfecture, chargé de régler les sub- 
ventions dues par les entrepreneurs ou propriétaires, peut avoir recours à une 
instruction qui constate postérieurement aux dégradations que le chemin élalt 
entretenu à l'état de viabilité. 

— Ainsi Jugé par le conseil d'État, ordonnance du 26 novembre, sur la re- 
quête du sieur Agombart, contre un arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment de l'Aisne, en date du 3 mai 1844. 

ÉLECTIONS COMMUNALES. — INCOMPATIBILITÉ. — COMPÉTENCE.— Un profeSSCUr 

à l'école préparatoire de médecine d'une ville, et à ce titre fonctionnaire de l'U- 
niversité, nommé parle ministre de l'instruction publique, ne peut être consi- 
déré comme agent salarié de la commune. Dès lors, l'exclusion prononcée par 
Tartiele i8 de la loi du 21 mars 1831 ne lui est point applicable. 

La question de savoir s'il y a incompatibilité entre les fonctions de professeur 
.à l'école préparatoire de médecine d'une ville, et celles de membre du conseil 
municipal de la même ville, n'est point du nombre des quesiions dont la con- 
naissance est réservée aux Tribunaux par l'article 62 de la loi du 21 mars 
1831 . — Dès lors le conseil de préfecture est compétent pour la juger. 

— C'est ce qu'il résulte d'une décision du conseil d'État approuvée le 8 ja n- 
vler 1847. 

ÉLECTEURS COMMUNAUX. —OFFICIERS DE LA GARDE NATIONALE. — .Lorsqu'UU 

dtoyen a été élu ofllcler de la garde nationale, qu'il a préié le serment prescrit 
par l'article 59 de la loi du 22 mars 1831, et qu'il a été convoqué pour concou- 
rir, en sa qualité d'offlcier, à l'élection du chef de bataillon ; quand même il n'au- 
rait pas satisfait aux prescriptions de l'article 56 de la loi précitée relatives à 
réquipement et l'habillement, il doit, à raison de sa qualité d'ofllcier. Jouir des 
prérogalivcs de son grade jusqu'à ce qu'il ait été pourvuà son remplacement. 
Dès lurs, il doit être porté sur la liste des électeurs municipaux de sa com- 
mune. 
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^ C'est ce qui réioHe d'one décUion du conseil ^ËUt, en dale du 26 déeem- 
bre 1846, approuvée le 8 Janyier 1847. 

AFFAnUE DES TIOIS r01ITS.^iltA6l. — COMPIÎTINGI.— ÉTOCATION.— Le Jugede 

paix est seul compétent, en vertu de la loi du 2 TendénUaire an VIU, à laquelle 
renvoie celle du 34 v entôse an IX, qui a autorisé rétablissement de trois pools 
k Paris, pour connaître des demandes en dommages-Intérêts et en restltutioa 
de péage appuyées sur ce que la taxe créée par la loi de l'an IX aurait cessé 
d'être applicable, et sur ce qu'aucun droit de péage ne peut être exigé. 

— Ainsi décidé par arrêt de la cour de cassation (chambre civile), audience 
du 2 décembre 1846. 

PRIVILÈGE DU paoPRiiTAiRE. — FAILLITE.— PEEMECi.-» OPPOSITION. — Le pro- 
priétaire, en cas de faillite du locataire, peut former opposition pour sûreté de 
loyers échus et à échoir, enire les mains du greffier ou du commlssaire-priseur 
chargé de la vente du mobilier. 

Bien que le bail n'ait pas date certaine, le privilège s'exerce même pour les 
loyers échus antérieurement à la faillite, en même temps que pour ceux de 
l'année courante et de l'année qui la suit. (Art. 2102 du code civil.) 

— Ainsi décidé par arrêt de la cour royale de Paris (3* chambre), audience 
du 32 décembre 1846. 

CESSION DE BAIL. — INTEEDICTIOH. — FONDS DE COMMERCE. — La prohibition 

de sous-loner sans le consentement exprès et par écrit du propriétaire est gé- 
oérale et doit être exécutée à la rigueur, même dans le cas où la cession du bail 
est faite accessoirement, comme conséquence de la cession du fonds de com- 
merce. 

— Ainsi décidé par arrêt de la cour royale de Paris (4« ch.). Audience du 26 
décembre 1846. 

PROPRliTAIRE ET UMIATAIEE. — EXIGIBIUTÉ DU LOVEE. — USAOE DES LIEUX. ^ 

Lorsque le prix du bail dépasse annuellement 400 fr., le propriétaire ne peut 
exiger le loyer que le 15 de chaque terme. 

En conséquence, le commandemeni fait avant cette époque est nul et reste 
à la charge du propriétaire, ainsi que les frais do saisie et autres qui auraient 
été faits par suite de ce commandement. 

— Ainsi décidé par Jugement du tribunal civil de la Seine (6* ch.}. Audience 
du 30 Janvier 1847. 
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ffmue ïft patte par ^rron^tseemena. 

1" arroBdiMeuMBt. ^En attendant que les constructions se ter- 
minent dans la rue d'Amsterdam, rautoritè a pris une mesure dont on 
ne saurait ti op la louer : elle a fait poser la bordure en i-ierre des trot- 
toirs à établir dans cette rue importante et dans toute sa longueur, à 
f exception, toutefois, des propriétés portant ies numéros 69, 71 et 73. 

— U est inconcevable qu'on laisse dans un état de dégradation aussi 
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eomplet te pavage ea bots do guichet de la place da Garrousel, donnant 
sur la rue de Rivoli, et le pi is près du château. H y a notamment deux 
excivatiORa qui n'ont paa moins d'un pied de profonctetir, et voilà plus 
d'an mois que les choses sont dans cet état. 

— De grands travaux s'exécutent dans le quartier de Ghaillot. Ils ont 
principalement pour but le nivellement et le prolongement de la rue du 
Chemin-de-Yersailles, qui doit aboutir à Tavenue des Champs-Elysées, 
près de TÂrc de Triomphe. 

— Une rue de it mètres de largeur doit être prochainement ouverte, 
par rinduslrie particulière, sur remplacement d'ua vaste hôtel apparte- 
nant au duc de Galiéra, situé rue du Faubourg-Saint-Uonorô. Cette rue 
établira une communication entre ce faubourg et l'avenae de Gabrielle, 
aux Champs-Elysées. 

It" arrmtdkifleBicBt. — Une enquête a été ouverte à la mairie sur 
les nouveaux projets d'alignement des rues d'Amboise, Chaussée-d'Ân- 
tin, Cbauchat, Favart, Grétry, de Hanovre, LafBtte, Marivaux, Pinon, 
delà Victoire et place des Italiens. 

» C'est principalement aux encoignures des rues que les trottoirs 
sont nécessaires» et cependant H n'en existe pçis à l'angle de lame Sain^ 
Honoré et deTArbre-Sec, du côté pair de cette dernière, bien que ce 
soit le centre d'une circalation incessante, et d'autant plus dangereuse 
que la rue Saint-Honoré n'est pas très-large en cet endroit. 

— La rue qui doit comoMiniquer de la rue Jonbert à la rue de la 
Ghaussée-d'Àntin, vis-à-vis de la rue de la Victoire, commence à rece- 
voir des oonstniotiona importantes. Deux vastes maîsoDs seront bientôt 
terminées, et d'antres seront commencées dès que la saison permettra 
de reprendre les travaux de bâtiment. 1! serait à désirer que cette nou* 
Telle communication, dont l'importance est incontestable, fût livrée à 
la circulation vers le milieu de cette année. 

— On démoli la maison faisant Tencolgnure de la rue de la Ghaus- 
sée-d'Antin et de la rue Basse-du-Rempart, et connue autrefois sous la 
désignation d'hôtel de Montmorency. Cette propriété offrait àTlntérieur 
comme à l'extérieur des traces du goût de l'époque, goût qui, aujour- 
d'hui, trouve trèe-peu d'approbateurs, notamment pour ce qui con- 
cerne les colonnes, dont le moindre inconvénient était de boucher la 
vue de chaque côté des croisées qu'elles encadraient (I). 

(1) CoDstmit par Ladout; architecte du rot, à ranala da la Cbautaée-d'Antin 
et de la me Basse-du-Rempait, rbélet de Xontmoraocy opposait fièrement ses 
colonnes élancées aux sculptures du pavillon de Hanovre. 

De nos jours, le rex-de-chaussée était occupé par une pharmacieg et les salons 
du premier ne s'ouvraient que pour TexpostUon des artistes on pour venir en 
aides ani inforlanei des Potonals émigrés. 

Siofaiiére destiné d*mà h4tal da gracds s^jnsm t But )m nmaûles, veuves 



— La senle maîMm de la rae de ta Vict<Mre dont le retranchement 
sort fi(^*cesseire est celle portant le) n* 39, et dans laquelle est établi tm 
bureau de noorrices. Il éeralt urgent que cette rectîflcation devint robjet 
d*one décision spéciale. 

41* arroBdUweflieBt. — Les quatres statues destinées aux quatre 
angles du pont du Carrousel, vont être prochainemem placées sur leurs 
piédestaux. 

O* MT—inOTcmeat. — Le Jardin-Turc est livré aui maçons, an 
moins dans les deux tiers de son emplacement. Une maison bourgeoise 
va remplacer ces bosquets qui, depuis de si longues années, felsaientles 
délices des paisibles babilans du Marais. 

7* arroadUMeneat. ^ Avec le développement que prend de tous 
côtés la voie publique, il ne devrait plus exister dans Paris de rues sem- 
blables à celle do THomme-Armé, notanmient à Textrémilé donnant 
sur la rue Sainte-Croix-de la Bretonnerie. 

11 serait urgent de faire disparaître les maisons portant les n** 2 et 4 
de la rue des Bittettet, qui nuiient à ta oircutatioa sur la rue de la 
Verrerie. 

La rue Beaubourg est précisément obstruée dans les deux extrémités 
donnant sur la rue Rambuteau; nous signalerons notamment les pro- 
priétés n** 15 à 21 et 37 i 43, comme devant disparaître, ponr former 
l'alignement avec le n* 45. La largeur de la rue Beaubourg a été fixée à 
10 mètres, par une ordonnance royale du tt mm 1337. 

—Nous ne cesserons d'adresser des reproches à Tantorité quand nous 
les croirons mérités, en ce qui eonceme rétabiissementdes trottoirs an 
long de ses propriétés. Ainsi, nous mentionnerons le bâtiment des ar- 
chives du royaume, qui est dépourvu de trottoirs rue de Chaume et rue 
de Paradis, et le couvent du Temple, qui en manque pareillement tout 
le long de la rue de la Gorderie. Cest surtout en ce qui concerne la voie 
publique que Taulorité devrait donner Texemple. 

9* arroadiMeBMaC. — Dans ta QazeUe municipale du mois de 
janvier 1846, nous avons annoncé que des dispositions étaient prisais 
pour dégager rHôlel-de-Ville et le portail de réglise Saint^îervais des 
maisons qui obstruent les abords de ces deux monumens. Aiyourd'hul, 
les formalités sont remplies, et tous les localaires ont été évincés des 
maisons à abattre dans les rues Jacques-Uebrosse, Françoisr-Miron et 
du pourtour Saint-Gervais jusqu'au n'* 5 inclus. 

— Il est bien fâcheux que rHôtel-de-Yille ne puisse être isolée du 

aujourd'hui de la devanture qui les cachait, on peut lire encore : Estaminet et 
hillard de toeiétê; bonne eau-de^tne, ta tout accompagné des noms Anglais des 
célèbres vins de Franea. 

Après les fêtes brillantes de l'ancien régime, le tapage d'un café, et, eo dar» 
oiea lieu, ta hmltdo fUon tombant dans ta mortier d'une pharmacie 1 
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o5té de la rue de la Tixeranderie» mais au moîDs làudrail-il faire dispa- 
4raUre les gnravois et autres débris qui obstruent la circulatiou de cette 
nie, dont le niveau se trouve à 3 et 4 mèlres au-des sus du sol de THô- 
tel-de-Ville. Les rues du Coq et des Daux-Portes devraient disparaître 
pour fodliter les abords de la place de rHôtel-de-Ville, déjà si peu 
ftdles de ce côté. 

— Non-seulement il n'y a pas de trottoirs au pourtour de THôtel-Dieu 
donnant sur la place du Parvis-Notre-Dame, mais le bas côté longeant 
la grille allant au petit pont n'est pas même pavé. Nous signalerons 
aussi à la sollicitude de Fautorité la partie du quai de Montebello qui 
sépare les deux corps principaux de PHôtel -de- Ville ; elle n'est pas pa- 
vée, sans doute pour ne pas troubler le repos des malades, mais au 
moins faudrait -il Tentretenir dans un bon état, et ne pas y laisser se for- 
mer des cavités qui ont plus de 30 centimètres de profondeur. Lors du 
dégel, cette partie de la voie publique est impraticable pour les piétons. 



Revae ées l^ata ée la ea^tale. 

Nous avons pensé qu'il serait intéressant de faire, pour les quais 
de Paris, un travail semblable à celui que nous avons publié sur les 
boulevards intérieurs, dans la Gazette municipale de février 18/t6 
(page 42). Ce qui concerne les alignemens ou les améliorations in- 
diquées peut être considéré comme aussi exact et complet que 
possible, car c'est en parcourant nous-môme les localités dont il 
s'agit que nous avons contrôlé les documens officiels et constaté 
l'éiat de choses actuel. 

Jusqu'à la fin du seizième siècle, on no compta que peu de quais. Sur 
la rive droite, il y avait ceux des Cétestins, du Port-au-Foin et de 
tEcole. Sur la rive gauche, il n'en existait qu'un, situé entre le pont 
Saint-Michel et la tour de Nesle; encore devons-nous dire que ces 
•quais étaient composés de maçonn eries irrêgulières et d'ouvrages en 
bois, destinés seulement à préserver les bords de la Seine de l'action 
des eaux. 

Un document de f558 établit que les prisonniers condamnés aux 
galères et détenus au Petlt-Chàtelet furent occupés, avec la per> 
mission du parlement et sur la demande du prévôt de Paris, à cons- 
truire le quai appelé G/or/e^(f, qui se trouvait situé entre le petit bras 
de la Seine et la rue de la Huchette. 

Aujourd'hui, les quais sont au nombre de 37, dont voici l'emplace- 
ment, en les classant d'après un certain ordre de localités, savoir : 
!• Rive gaucha ; 2« Rive droite; 3« Cité; l» Ile-Saint- Louis ; 5<» Canal 

Saint-Martin. 

yoir le Supplément, 
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i"" BIVE GAUCHE. 

Quai d^Austêrlitz, •— Désigné d'abord sous le nom de quai de 
r Hôpital, il reçut le nom d'Austerlitz , en mémoire de la ])al8ilie 
gagnée le S décembre 4805, sur les Russes et les Aulrichiens. En 4845, 
on lui rendit sa première désignation; mais, par décision minislé- 
rielle du 6 avril 4832, il a repris son nom actuel. Sa longueur est de 
954 mètres. Les propri tés sont alignées conformément à la déci- 
sipn ministérielle du 30 avril 4849; les bas côtés sont en très-mauvais 
état et devraient être Tobjet d'une prompte réparation. 

Quai Saint'BeTnard.—iyd^iovù. nommé P'ieux chemin à^Ivry^ il a 
pris la dénomination actuelle de sa proximité du couvent des Bernar- 
dins. En 4839, il a reçu tout Télargissement possible, le Jardin-des- 
Planles et la Ualle-aux-Vinsle longeant dans toute son étendue, qui est 
de 840 mètres. 

Quai de la Tournelle.— On n'a pas de documaus sur l'élablissemen 
de ce quai, qui portait le nom de port Saint-Bernard à la fln du quator- 
zième siècle. Son nom actuel lui a clé donné en 1750. Les travaux de 
la rue Neuve que Ton coustruit vis-à-vis du pont de la Tournelle pa- 
raissent suspendus. Les propriétés n*** 7 et 9 sont à retrancher pour don. 
ner à ce quai, qui est très-fréquenté, la largeur désirable pour la circula- 
tion. Nous signalerons Tabsence de trottoirs qu'on remarquesur ce quai, 
et notamment a la pharmacie centrale, qui est une propriété commu- 
nale. Sa longueur est de 440 mètres. 

Quai Montebéllo, — Ce quai a été établi en vertu d'une décision du 43 
floréal an VU, et d'un décret impérial du %o mars 4811 ; sa longueur est 
de 278 mètroit. Les constructions n°* 45 et 47 sont seules soumises à 
l'alignement; mais pour faciliter la circulation, il serait convenable d'a- 
battre les deux premières maisons de la rue des Grands-Degrés. La 
partie du promenoir de rhÔÀ>ital avançant sur le trottoir forme une sail- 
lie qui gêne la circulation; enfin, le Petit-Pont-dc-l'Hôtel-Dieu est dantf 
un état de dégradation que nous ne cesserons de signaler à l'autorité. 

Quai Saint' M icheL—Lt 4 août 4561, la première pierre de ce quai a 
été posée; mais ce fut tout; ce n'est qu'en 4764 que les travaux fu- 
rent sérieusement exécutés. Il reçut alors le nom de Bignon» Par lé 
décret impérial du 25 mars 4 8 1 4 , ce quai fut continué et prit le nom do 
Montebello.lEéti 4816, ce prolongement fut livré à la circulation et prit lo 
nom ^eSaint'Michel, à raison de sa proximité avec le pont ainsi dési- 
signé. Sa longueur est de 462 mètres; toutes les propriétés riveraines 
sont alignées. 

Quai des Grands-Àugustins. — Ce quai a été commencé en 4234, 
d'après les ordres de Philippe-le-Bel; terminé cinquante-huit ans plus 
tard, il porta d'abord le nom de Rue de Seine par où Von va aux Au- 
gustins ; puis. Rue du Pont-Neuf qui va aux Augustins, Sa désigna- 
tion actuelle. lui vient des religieux qui s'établirent sur ce point l'an 
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i893. Une décision ministérielle da 29 nivôse an VU! a fixé la moindre 
largeur de ce quai à 9 mètres 40 cent., et sa plus grande à S6 mètres. 
Sa longueur est de SI 3 mètres. 

La maison n^ 5 devrait éire reculée comme obstruant le passage au 
débouché du pont Saint-Michel; les propriétés n*' 9 à 23 doivent. être 
considérablement retranchées pour donner au quai la largeur convena- 
ble, non d'après le plan, mais pour la circulation. 

QuaiConti ou de la Monnaie. —Une décision du bureau de la ville, à 
la date du 5 novembre 16-35, a ordonné la construction de ce quai, qui 
ftit alors appelé quai de Nesle, du nom d'un hôtel qui en occupait toute 
retendue ; il fut ensuite appelé Gwcné(7a«rf, de Plessis de Guénégaud, 
conseiller d'Élal; puis Co7ifi, de Thôlel de ce nom, dont la façade prin- 
cipale donnait sur ce quai. En Tan VI, il prit le nom de quai de la Moti- 
naie\ mais un arrêté du il avril 1814 kii a rendu sa précédente déno- 
mination. Sa longueur est de tiS mètres. 

L'hôtel delà Monnaie cl les constructions qui se trouvent entre l'im- 
passe de Nevcrs et l'Institut sont à ralignement. Tout le surplus doit 
être considérablement retranché pour donner au quai la largeur déter- 
minée par une décision minislorielle du 7juillet18n; mais pour les be- 
soins de la drculalion, les quatre premières maisons doivent subir un 
assez fort retranchement; il serait bien aussi de faire disparaître les 
deux pavillons de l'Institut, dont plusieurs fois déjà nous avons de- 
mandé la destruction, ou du moins des arcades ouvertes qui servent 
aux piétons. Bonaparte, dans sa jeunesse, habita quelque temps la mai- 
son portant le n* 5 et faisant l'encoignure de la rue de Nevers. 

Qu(U Malaquais. — Les terrains sur lesquels ce quai est établi, et qui 
faisaient partie du Petit Pre-ottj;-C/^r^5, portaient le nom de Port Ma- 
làquet, VEcorcherie et la Sablonnière, Ses constructions datent de 
4540. Il reçut d'abord le nom de Quai de la reine Marguerite, de l'hôtel 
de cette princesse, première femme de Henri IV. Il fut pavé pour la 
première fois en 1669. Sa largeur est flx'éc k 24 mètres, par décision 
ministérielle du 13 février 1810. Sa longueur est de 235 mètres. Aucun 
âargissement n'est nécessaire. 

Qyai f^o/totr^.—- Anciennement, c'était un prolongement du quai 
Malaquais ; au milieu du dix- septième siècle, il fut appelé Quai des 
ThéatinSf nom des religieux qui vinrent y fonder un établissement. Ses 
constructions actuelles datent de 1669.En-179l,ilpritle nom du phi- 
losophe qui y mourut la 30 mai 1778, dans la maison portant le n» 23. 
Sa longueur est de 308 mètres ; sa largeur a été fixée a 21 mètres par 
une ordonnance royale du 29 avril 1 839. Toutes les propriétés sont dans 
Talignement. 

Quaid'Orsay. — La construction de ce quai, d'abord nommée Quai 
de la Grenouillère^ fut ordonnée en 1701. Il doit son nom actuel au pre- 
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▼M des marchtndSv Boucher d'Orsey , qui en fit commencer une partie 
en nos. En i809, à l'époque de sa reconstruction, il reçut le nom de 
QmU Bonaparte ; mais en iSli, il reprit celui qu'il porte aujourd'hui. 
St longneor est de 3,4^3 mètres. 

Lea propriétés n*' 1 , 3 et S doirent être retranchées ponr être en ali- 
gnement avec les bàtimens de la caserne ; à commencer du pont 
Louis XV, il est bordé d'arbres; depuis 1 avenue Suffren jusqu'à la 
barrière do la Gnnette, où il se termine, il existe de vieilles masures 
qui devront touiesdiâparaitre. 

D'après une récente décision du conseil municipal, d9s bancs doi- 
vent être établis sur ce quai , qui est le plus étendu do tous ceux de 
Paris. 

2' RIVE DROITE. 

Quai de la Râpée. — - Ainsi nommé de M. de la Râpée, commissaire- 
général des troupes, qui y fit construire une des premières maisons. 
C'est à tort que les plans ofliciels indiquent la maison n<> 23, com- 
me devant être retranchée : elie se trouve dans Talignement déter- 
nuné par Tordonnanco royale du 6 nui ISI1 ; les propriëlcs 57 à 71 sont 
soumises à un retranchement. Ce quai est dépourvu de trottoirs, à l'ex- 
oeption seulement de quatre maisons. Le pavé est bien entretenu sur 
toute la ioDgoein*, qui est de 1,054 mètres. 

Le quai delà Râpée est probablement la seule voie publique de la ca- 
pitale où Tordre d'inscription des numéros des propriétés soit iner- 
vertl, c'est-à-dire que la série finit à la barrière au lieu d'y commencer^ 
comme cela devrait être d'après le cours de la Seine, lequel règle, comme 
on le sait, le point de départ du numérotage des maisons, que les rues 
soient parallèles ou perpendiculaires avec le fleuve. 

Quai Morland. — Ce quai a été construit depuis la suppression de 
rite Loûvièrs. i^a longueur est de 554 mètres. Aucune construction ne 
(fépend dé ce quai. Le boulevard Morland, ayant l'établissement du quai 
dû même nom, formôlt le quai du Milt, premier nom qu'il eut â causé 
d'un mail construit par tienr! IV, et détruit au milieu du dix-huitième 
sfëcle. Le décret du 14 févriei^ i806 lui a donné le nom de Morland en 
l'honneur d'un colonel des chasseurs de la garde impériale, tué à Ans- 
tertit2.t)*après une délib.'^ration du 7 juillet 1843, deux rues doivent être 
ouvertes sur ce quai pour établir une communication avec le boulevard. 
Hfes port'.TOnt les noms de Colîgny et do l'Ile Louviers. Le quai 
Horhtnd sera désigné alors sous le nom de quai Henri IV. 

Qwti des Céletilns, — Ses premières constructions datent du com- 
mencement du quatorzième siècle; mais elles furent refaites en 1705. 
Son nom lui vieiU des religieux qui s'y sont établis en 135S. Sa lon- 
gueur est de 170 mètres. Toutes les propriétés riveraines sont à Tnli- 
gnement ; c'est à tort que l'on indique que les maisons numéros 16 et 
18 doîvent Mre redressées. 
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Quai St' Paul. —11 fut appelé quai des Barrés^ puis quai des Orme-^ 
teauxy puis, en i 439, quai St-Paul, en raison d'une église placée sous 
rinvocalion de ce saint, et qui fut détruite il y a un demi-siècle. C'est 
là où se terminait renceinle de Paris, élevée par Philippe > Auguste. Sa 
longueurest de 408 mètres; sa largeur, fixée par Pordonnance royale 
du 4 avril 4838, doit être de 22 mètres. Toutes les constructions de ce 
quai doivent être retranchées de 7 àH t mètres 30 centimètres. 

Quai des Omi^s.— Une ordonnance royale du 42 juillet 4837 a fixé la 
moindre largeur de ce quai à 22 mètres. Très-peu de propriétés sont 
en dehors d^ l'alignement absolu ; celles numéros 56, 58 et 60 doivent 
être retranchées de 30 à 40 centimètres; malgré Tindication du plan of- 
ficiel, les numéros 26 et 28 ne doivent point subir de redressement. 
Sa longueur est de 26 > mètres. 

Quai de P Hôtel^e-yUle ou de la Grève . —En 4251, c'était un che- 
min nommé Chemin aux Merrains (probablement à cause de l'arrivage 
ou du commerce de bois de chêne qu*on y faisait, — merrains signifiant 
menus bois de chêne). Son nom actuel lui a été donné au commencement 
du quinzième siècle. Sa longueur est de 252 mètres; sa largeur est fixée 
à 24 mètres 30 centimètres, par une ordonnance royale du 27 septem- 
bre 4836. Les propriétés numéros 2 à 44 doivent reculer de 6 mètres 
30 centimètres à 4 4 mètres ; celle numéro 22, et non 24, doit être légè- 
rement redressée. 

QuaiLepelletier. —Ce quai, construit en 4673, reçut le nom qu'il 
porte en Thonneur de Claude Lepelletier, président a mortier, contrô- 
leur général et prévôt des marchands. Sa moindre largeur est de 240 mè- 
res 85 centimètres. Toutes les propriétés' riveraines sont alignées. Sa 
longueur estde 4 i8 mètres. 

QuaideCévres. — Des lettres patentes du mois de février 4642, con- 
cédèreot au marquis de Gcsvres, en, raison de ses glorieux si-rviceâ 
mililaires, diverses parties de terrain, avec l'obligation d'y faire cons- 
truire, ù ses frais et dépens, un quai et quatre rues, entre le pont No- 
tre-Dame et le Pont-au-Change. Une ordonnance royale du 20 avril 
4839 a fixé à 25 mètres la moindre largeur de ce quai, dont la longueur 
est de 406 mètres. Aucune des propriétés n'a de retranchement néces- 
saire à subir. 

Quai de la Mégisserie. — Construit en 4369, sous Charles Y, il fut 
alors appelé quai de la SauneriCy à cause do son voisinage du grenier à 
sel; en 4529, il reçu de grandes améliorations, et, à celte même époque, 
la partie comprise entre la rue de l'Arche Pépin it la place du Chàlc- 
let fut nommée la l'allée de Misère ou de la Poulailleric; Tautre partie se 
nomma delà i/ef^â^fnV, à cause des mégissiers qui étaient venus s'y 
établir, et d'où ils furent relégués, et 4673, au faubourg Saint-Marceau. 
Enfin, il reçut le nom de quai de ta Ferraille^ en raison des marchands 
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defèr qui y étakiteni leurs marchandises le long du parapet Plus tard, 
il reprit le nom actuel. 

En vertu d'une ordonnance royale du 29 avril 4839, la moindre lar* 
g«^ur de ce quai est fixée à S3 mètres 40 centimètres ; sa longueur est de 
338 mètres. Si ce n'est pour l'alignement absolu, les propriétés ne doi* 
* vent subir aucun retranchement ; ce sont celles portant numéros 6 à 18, 
24 à 46, 52 à la fin ; mais la maison numéro 4 devra disparaître pour 
donner Talignement à la rue de la Saunerie. 

Quai de V Ecole. — Commencé en 1 290 , sur ta rue de TEcole Saint* 
Germain, élargi sous François l*', ce quai a été restauré en ni 9. En 
4838, on a terminé rachèvement d'un nouveau parapet. Une ordon* 
nance royale du 22 août 48i0afixé sa moindre largeur à 37 mètres ; 
sa longueur est de 490. Les construc'ions 2 à 42 doivent être retran- 
chées de 2 m. 40à 3 m. 50 ; le n« 44 doit être un peu avancé , ainsi que 
les maison n<^' 32 et 34. Au point de vue de la circulatiou , ces travaux 
sont sans utilité. 

Qu€d du Lfmvre. — Commencé en 1527, il fut élargi en 4622, afin 
de faciliter la navigation. On ne connaît pas son premier nom ; on rap- 
pela quai du Muséum^ puis quai du Louvre, dont il longe la grande ga"> 
lerie. Il n'a pas d'alignement déterminé ; sa reconstruction date de 
4840. C'est à ce quai que commence la plantation d'arbres sur cette 
nve. Sa longueur est de 264 mètres. 

Quai des Tuileries. --E(\ 4734 , le chemin qui séparait les fossés de 
la Seine fut élargi; mais l'établissement du quai, par le prolongement 
du port Saint-Nicolas , ne date que de 4806. La largeur de ce quai varie 
de 20 à 29 mètres; sa longueur est de 1,280 m. Il n'est point susceptible 
d'être élargi , et d'ailleurs ses dimensions suffisent grandement au ser- 
vice de cette voie publique. Mats pour les personnes qui ont besoin de 
traverser la rive opposée, le jardin des Tuileries offre de notables in- 
convéniens , car il faut faire un grand détour , quand, par exempte, on 
veut aller de la rue de Eelie-Chasse (rive gauche) à la rue Castiglione 
(rive droite). Il serait donc d'une utilité incontestable qu'une passerelle 
fût établie sur la Seine , entre ces deux points , et que la liste civile per* 
mit l'établissement d'un passage à la terras^ des Feuillaus , passage 
qui ne romprait qu*insensiblementrharmonie de cette promenade, puis- 
que, ayant lieu au niveau du sol , on pourrait construire un pont élé- 
gant sur la terrasse pour ne pas en interrompre le parcours aux prome- 
neurs. Dans le surplus du jardin, il n'y aurait aucune disposition à 
prendre, car la circulation de la passerelle serait réservée aux seuls pié^ 
tons. 

Quai de la Conférence. — Ce qm'\, dont le côté opposé à la Seine 
longe les Champs-Elysées, a été construit en vertu de lettres pafènles 
du mois d'avril 4769. Il doit son nom à la porte , construite en 4 633, à 
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f'ouestde la ieriasse des Tuileries donnant sur la {>laee de la Concorde, 
et qui a été détruite en 1730. Aucune construction ne dépend de et 
quai, dont U longueur /est 4 ,360 mètres. 

QuaiBUly, on (/^ CAat7/o/.—- On commença à le construire en I57S. 
il porta les lioçis sui vans : quai des Bons-Hommes , à cause de son voi-* 
sîoage du couvent des religieux minimes de ce nom ; pnts celui de 
quai de la Conférence, ou de Chaiilot, En vertu d'un décret du 4 3 jan- 
vier 4807, ir s'appelle quai de BiUy, en Thounenr du général de ce nom 
tué à la batatUe dléna. 

iJue ordonnance royale du S7 septembre 4SjK6 a Oxé la moindre larr 
geur de ce quai è 17 mètres. 

La grande largeur de celte voie de communication permettrait de ne 
faire aucun des reiranchemens indiqués dans les plans originaux, d'au- 
tant mieux que les redressemenssont de peu dUmportanee, toutefois 
nous signalerons la maison portant len»3l) cdle attenante aux sub^ 
sislances militaires, et les deux maisons n^ 40, qui devraient être 
ab^tues pour donner une largeur presque égaie à retendue de ce 
quai, qui est de 4,^4 m. L'espace compris entre le pont dléna et iô 
ppot des Invalides est environ de môme longueur, et cependant il o*y a^ 
dans cette distance , aucune communication entre les deux rives de la 
Seine. Nous croyons qu'il serait pUlede faire établir un pont ou au moins 
une passerelle qui aboutirait, d'un côié,à la jonction des quais de Billy 
et delà Conférence , précisément à Tendroitoù commencent les Cbamps- 
Èlysées,et de Tautre côté, sur le quai d'Ûrsay, vis-à-vis la rue de la 
Vierge. Ce serait un véri^ble bienfait, notamment pour les babilan^ 
de ce dernier quartier. 

iabUlUs ^ietoriqurs. 

lie Qaai de Conll e| l'jHdtel de Mesle. 

Ce quai porte le nom de quai deConti,par la même raison qu'il porlak 
auparavant celui de quai de Nesle. Deux bétels princiers Bssis sur ses 
bords lui donnèrent successivement leurs noms. Certes, le nom de 
Conli n'est pas vide de souvenirs glorieux. Branche cadette de la mai- 
son de Bourbon, la famille Conti, ainsi alliée à la famille royale, a 
compté d'ailleurs, lorsqu'elle était vive encore sur sa souche, plus d'un 
membre distingué par ses vertus, ses lumières ou son courage : cepen- 
dant, bien que le nom de Nesle soit moins pur et moins beau, il jouit dans 
nos annales d'une célébrité autrement populaire, et il éveille des sou* 
venirs qui piquent bien autrement notre curiosilé. 

L'bôtel de Is'esie, dont^un drame moderne que tout le monde connaît, 
que tout le monde a vu, a relevé les murs et ranimé les hôtes, fqt, ea 
effet, le tb^àlre de qi^elques-uns de ces événeqeQs sinisées qui frag? 
peut d'autant plus vivement rimagination que le mystère dont ils de- 
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mearentenloarés est difficile à pénétrer. De 4300 à 4600, trois fois, à 
cin siècle de dislance, ses murailles abritèrent des amours coupables, 
dont les unes s'éteignirent en d'horribles et criminels caprices, les au-» 
très en de tristes et cruelles expiations. Trois fois, à un siècle de dis- 
tance, des reines, des filles de France, de hautes et puissantes dames, 
firent retentir ses voûtes des éclats passionnés de leurs brûlantes 
MQours, ou des plaintes amères échappées à leur coeur déchiré. 

G*est sur remplacement qu'occupent aujourd'hui l'Institut et Thètel de 
la Monnaie que l'on voyait jadis, sombre et isolé, ce fameux hôtel de 
Nesle. Ses bàtimens et ses jardins étaient à peu près circonscrits par 
les lignes que suivent les rues Mazarinc, de Ncvers^et le quai. 

A l'extrémité occidentale, à cette même place où nous voyons au-» 
jourd'hui le pavillon gauche du palais de l'Iustitut, le lit de la Seine 
formait un angle bien marqué avec le fossé de renceinle du palais de 
Philippe-Auguste, et c'est là que s'élevait la porte de Nesle, qui servait 
à fermer Paris de ce côté. 

Espèce de bastille, cette porte se composait d'un édifice flanqué de 
deux tours rondes, entre lesquelles se trouvait le passage qui donnait 
entrée dans la ville ; on y arrivait par un pont de quatre arches jeté sur 
le fossé, fort large et fort profond dans cet endroit. C'est la porte de 
Nesle que quelques seigneurs partisans d'Henri IV trouvèrent ouverte 
après un combat acharné qui eut lieu entre l'aimée de ce prince et une 
troupe de parisiens (0* Profitant de celte circonstance favorable, ils 
pénétrèrent, au nombre de quinze à vingt, jusqu'en face du Pont- 
Neuf; mais ils ne purent aller plus loin, et furent bientôt forcés à re- 
brousser chemin par une troupe de ligueurs qui survint. Cette porte 
existait encore sous Louis XIV; elle ne fut démolie que vers 1669. 

La tour de Nesle (2) était à quelques mètres et au nord de cette porte ; 
cMe reliait sur ce point la clôture de l'hôtel ; ronde et fort élevée, sur 
elle s'accotait une seconde tour plus haute encore, mais plus svelte 
aussi, dans laquelle était renfermé un escalier à vis. Ces deux tours ju- 
melles regardaienton face une autre toi:r pareille, qui se dressait sur la 
rive opposée,à peu de distance du chàieau du Louvre et à l'angle delà 
muraille de Paris, d'où elle avait reçu le nom de la tour qui fait le 
coin. Dans les temps de guerre, ou lorsque Ton avait à redouter quel- 
que attaque du dehors, une lourde et forte chaîne de fer, rivée par un 
bout à la tour de Nesle, traversait le fleuve comme un noir et long ser- 
pent, ses anneaux soutenus çà et là par quelque bateaux, puis se rat-' 

(1) Dans un espace de deux cents pas, les parUsans de Henri IV tuèrent plus 
dequatre cents hommes:. «Je suis las de frapper, dit Sully, je ne saurais plus 
tuer gens qui ne se défendent pas. » 

(2) La porte et la tour de Nesle furent, dans l'origine, nommés porte et tour 
de Philippe Hamelin ; le voisinage de Fhùtel de Nesle fui la cause de leur chan- 
gement de nom. 
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tachait de Tautre Loutà la tour qui fait U coin. C'est par co moyen 
que, de ce côlè de la rivière, Paris se trouvait fermé aux entreprises des 
ennemis et des truands. 

Ce fut en 1308 que la propriété deThôtel de Nesle et de la tour, sa dé • 
pendance, passa aux mains de Phiiippe-le-Bel; il l'acquit 5,000 livres (4), 
d'Âmaury de Nesle. C'est aussi à cette époque que prend date cette si- 
nistre célébrité qui s'est attachée aux murs de la tour et à la grève qui 
s*étendait aux pieds. 

Chaque jour, suivant les vieilles chroniques, les flots du Ûeuve ra- 
menaient sur le sable quelques cadavres sanglans. D'où venaient-ils ? 
Là d'abord fut le mystère. Bientôt la rumeur publique crut pouvoir l'ex- 
pliquer en accusant les fenêtres de la tour sombre et isolée, qui domi- 
nait ce lieu, de vomir chaque nuit un corps de jouvenceau pâle et iuii- 
nimé, mais tiède encore des baisers criminels d'une amante barbare. 
£t quelle était la coupable? on n'osait le dire tout haut, assurément; 
mais tout bas circulait le nom de la plus haute dame du royaume de 
France, de celle que son titre d'épouse faisait maîtresse de la tour. 

Brantôme, dans un de ses discours des Dames galantes^ à propos 
d'une de ces histoires scabreuses dont son livre fourmille, rapporte ainsi 
les faits : « Si, est-ce que ceste dame ne peut encourir tel blasme que 
» ceste reyne qui se tcnoit à Thostel de Nesle, à Paris, laquelle faisoit 
» le guet aux passans, et ceux qui lui revenoient et agréoienl le plus, 
» de quelques sortes de gens que ce fussent, les faisoit appeler et venir 
» à soy ; et, après en avoir tiré ce qu'elle en vouloit, les faisoit précipi* 
» ter du haut de la tour, qui paroist encor, en bas en l'eau, et les fai* 
» soit noyer. — Je ne peux dire que cela soit vray; mais le vulgaire, au 
» moins la pluspart de Paris, l'affirme ; et n'y a si commun, qu'en luy 
» monstrant la tour seulement, et enrinterrogeant,quedeluy-mesme 
» ne le die. » 

Le poète Jean Second, dans une pièce de vers qu'il a composée sur 
l'hôtel de Nesle, appuie celtti assertion, et Yiilon, autre poète, qui écri- 
vait dans un temps plus rapproché des évéuemens, y ajoute son témoi- 
gnage en l'accompagnant de quelques nouveaux détails. Ainsi, il nous 
apprend que les malheureuses victimes de ces cruelles débauches 
étaient renfermées dans un sac, puis jetées dans la rivière. Buridan, qui 
devint célèbre dans les écoles de Paris, serait le seul qui aurait échappé 
au piège sans qu'on ait pu dire comment. Voici les vers de Villon qui 
.regardent cet épisode : 

Semblablement où est la reine 
Qui commanda que Buridan 
Fut jeté en un sac en Seioe (2). 

Robert Gaguin , historien du quinzième siècle , ne conteste pas 



(1) Environ 75,000 fr. de notre monnaie. 
(?) BaUades des dames du temps jadis. 
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Texaclitude de ces faits, quelqu'élranges quMls [>arais8ent ; il Yes ae* 
cepte, et môme en développe le récit. « Suivjint cette tradition, ditil« 
» cette princesse recevait dans sa couche quelques écoliers, et, pour ne 
» laisser aucune trace de ses désordres, elle les faisa t jeter de la fenè- 
» Ire de sa chambre dans la rivière. Un seul de ces écoliers eut le boni^ 
« heur d échapper au supplice qu*il avait encouru ; c'est pourquoi il IM- 
» blia ce sophisme : Ne craignez pas de tuer une reine, si cela est aé- 
» eessaire. (Reginam inUrfictre noHte limere^ honum esse,) • 

Maii Gaguin soutient que c'est à tort qu'on a chargé la mémoire de 
Jeanne de Navarre de ces épouvantables forfaits, et sans dire qu'il faille 
en accuser une autre , il prétend que ce sont les débauches de Margue- 
rite, Blanche et Jeanne de Bourgogne, épouses des trois fils de Phi* 
lippe-le-Bel, — Louis-le-Hutin, Charles-le-Bel et PhilIppe-le-Long,— 
qui ont donné naissance à ces odieuses accusatious. 

(Test sur cette allégalloo que ptusieurs.auteurs modernes ont reporté 
sur la tète de Jeanne de Bourgogne les crimes attribués jusque-là à la 
femme de Phiiippe-le-Bel ; mils les faits en eux-mêmes n'ont pas élé 
contestés; ils sont, d'ailleurs, fondés: sur les récils de l'écolier Buri- 
dan, personnage qui n*est point imaî^inaire, et dont Pexistence est re- 
connue par l'histoire ; sur ces horribles et mystérieux dépôts que, cha- 
que jour, faisait le fleuve sur la grève de Nesie; et enfin, sur la déprava- 
tion des mœurs de l'époque. Quelques écrivains ont voulu expliquer la 
présence de ces corps que la Seine rejetait aux pieds de l'iiôtel de NesIe, 
par le voisinage.du Pré-aux-GIercs, où, à cette époque déjà, les écoliers 
vidaient leurs nombreuses querelles. Mais icetle explication ne pouvait 
suffire pour détruire une tradition qui repose, comme ou Ta vu, sur de 
sérieuses autorités. 

Acceptons donc les faits ; et quant à la question de savoir à qui ils 
doivent cire véritablement reprochés, nous pensons, avec M. Michelet, 
qu'on peut sans crainte laisser retomber tout le poids de ces crimes sur 
la léte de celle qui, la première, fut désignée par le cri de l'opinion pu* 
blique. Il n'a rien à perdre à cette accusation, le caractère de celle 
dont l'orgueil et la cruauté se trahissent sur plus d'une page sanglante 
de noire histoire, de cette femme qui, parce qu'elle avait élé éblouio 
par les liches parures des Flamandes, recommandait aux Français par- 
tant pour la guerre des Flandres, que, qttand ils tueraient le» porcs 
flamands, ils n'épargnassent pas les truies flamandes ; de cette reine 
qui ne pardonna jamais à Guichard, évéque de Troyes, d'avoir sauvé un 
homme qu'elle haïssait, et qui le poursuivit de sa haine ardente, même 
après avoir quitté ce monde ; car, accusé de sa mort, Guichard fut jeté 
en prison, et ce fut pour toujours. 

Maintenant, pourquoi faire retomber sur Jeanne de Bourgogne plu- 
tôt que sur ses sœurs l'odieux de ces épouvantables orgies? C'est bien 
mal choisir ; car cette princesse fut justement la seule des trois que le 
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parlement recoanuliûQoceHtc. C'est avec aussi peu do melifs que Tau- 
teur du drame de la Tour de Nenle^ donnant un libre cours à sa féconde 
imagination, a flétri le nom de Marguerite de Bourgogne. Pour démon- 
irer que ni Tune ni l'autre de ces princesses ne fut Timpitoyable hé- 
roioe de la tour de Nesle, il uous sufQra de rappeler les faits qui leur sont 
pcrticuUers. 

Gaguiû reproche, avec juste raison, à la mémoire des princesses 
leurs coupables débauches ; les mœurs de ce temps, nous Pavons dit 
4éjà, ^ient loin d'être pures. Or, Marguerite, Jeanne et filanche étant 
HQCUsées d'adultère, leur procès fut porté devant le parlement. Leurs au- 
dacieux complices, deux jeunes seigneurs normands attachés à leur ser- 
vice, Philippe et Gaultier d'Âulnay, dont les noms nous ont été conser- 
vés par le célèbre romancier, furent arrêtés et livrés aux tortionnaires; 
les douleurs qu'ils endurèrent, plus puissantes que leur amour, les for- 
cèrent à trahir leur foi en arracliant à leurs langues vaincues le mystère 
do leurs royales amours. Ils confessèrent, les pauvres chevaliers, que, 
^ dapuii troU ohm^ il$ péchaient avec leurs jeunes maitressesj et ce qui, 
en ces temps de dépravation , n'en était pas moins une aggravation con- 
aidérableducrime,ilsavouèrent qu'ils avaient péché même dans les 
saints Jours, La torture subie par ces malheureux jeunes gens n'était 
qu'un faible prélude, cependant, des tourmens qui devaient suivre ces 
dangereux aveux. Liés d'abord à la queue d'un cheval fougueux qui, 
lancé au galop, les emporle, ils sont traînés sur les prés Saint-Gervais, 
doot rherbe avait été fauchée tout exprès pour ce singulier supplice ; 
et, la course épuis^'e, on les ramène sur la place du Marlroy, près 
l'orme gaint-Gervais, où, d'abord écx)rchùs, ils sont ensuite mutilés, 
puis décapités et pendus parles aisselles. Les autres complices de cette 
intrigue de famille furent tous punis plus ou moins cruellement ; les uns 
•ttbirent la mort, d*aulres furent jetés dans des cachots; les plus heu- 
reux ont été seulement envoyés en exil. Quant aux malheureuses prin- 
cesses, Marguerite et Blanche, que le parlement avait déclarées coupa- 
bles, elles furent honteusement tondues, et jetées dans les cachots de 
Château Gaillard, en Normandie. Blanche y languit dix années, li- 
vrée, dit-on, à la brutalité de ses geôliers, cl n'en sortit que pour être 
transférée à l'abbaye de Maubuisson, où, après avoir pris le voile, elle 
vécut en grande pénitence jusqu'à ses derniers jours. Marguerite, l'an- 
née qui suivit sa réclusion, fut étranglée dans le donjon avec ses pro- 
pres cheveux (4), de l'ordre de son mari, Louis-le-/^i//m, qui lui signi- 

(1) Cette page de notre histoire a inspiré à quelque poêle r^ve ir, qui visilait 
ce donjon, les vers suivans, qu'il écrivit sur une pierre blinch; qu'on y re- 
mtrquait. 

« Donjons, remparts, fossés, tourelles, 
» Oui, tout ici serait comblé, 
» Si, dépuis Marguerite, on y eût étranglé 
» Toatet les feauMi iaftdèles. » 

Nous donnons 
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fiait ainaî, à sa ninière, son avènement «u trôoe de aes pères, 

La pauvre Marguenle a bien assez crueliement expié les fautes que le 
parlement a reconnu être siennes * et il n'ciait pas juste d^ charger sa 
mémoire de tous les crimes que rappelé la Tour de Nesle : il est plus 
inique encore de vouloir eu faire porter le poids a la seule des trois prin- 
casses qui ùit reconnue innocente par les juges , puis par son ^*poux, 
et qui, bien que déchargée de raccusation, n'en paya pas moins par les 
larmes et une année de retraite le crime d'avoir élé accusée , ou peut • 
être seulement d'avoir couvert de son indulgence les amours de ses 
sœurs. Jeanne de Bourgogne fut, en effet, enfermée au château de 
Dourdan , vieille forteresse qui est debout encore, el qui est du domaine 
de la famille d'Orléans; mais au bout d'une année, Philippe-li^Long^ 
son époux, la reprit et la ftt sacrer en même (emps que lui, lorsqu'il 
monta sur le trône aprèi son frère Louis-ie-Uutiu. On accuse bien aussi 
Jeanae de Bourgogne d'avoir empoisonné son mari, qui mourut vers 
Tàge de trente ans , après six mpis de maladie ; mais, ainsi que le dit 
Anquetil, « il ne reste ni probabiliié, ni preuve môme indirecte de ce 
crime ; quatre filles cl un fils, qui mourut au berceau, sont une preuve 
de la bonne intelligence qui régna entra le roi et Jeanne de Bourgo- 
gne , son épouse, quand elle fut rentrée en grâce auprès de lui. » 

Dulaure prétend que ce serait durant son veuvage que cette reine au- 
rait rendu les pauvres écoliers victimes de ses passions brutales; et il 
appuie cette assertion sur ce que Buridan ne vivait pas du temps de 
Jeanne de Navarre, mais bien du temps de Jeanne do Bourgogne. 11 n'y 
a pas assez d'espace entre le % avril 4304, date de la mortdis Jeanne de 
Navarre, et lest janvier 1329, époque à laquelle mourut sa belle-ftlle, 
pour qu'à la distance où écrit Dulaure on puisse affirmer qu'il faille 
y placer la date de l'aventure arrivée à Buridan. Ge qui eit constant sur 
ce personnage , c'est qu'il vivait vers 4 320 (4 ), et cela n'explique nulle* 
ment qu'en 1 300 il ne put être le héros d'une aventure galante ; car s'il 
fallait prendre à la lettre cette date pour celle delà naissance de Buridan, 
etnoncellederépoque où ilflorissail, Jeanne de Bourgogne, morle en 
4329,serait tout aussi innocente assurément que pourrait i'èU*e Jeanne 
de Navarre de l'attentat commis sur cet écolier fameux. 

£t pourquoi, veuve et libre, Jeanne de Bourgogne eût-elle eu re- 
cours a des crimes pour favoriser inconstance de ses passions ? pour- 
quoi se serait-elle ainsi condamnée à empoisonner d'un forfait chaque 
pensée d'amour ? Ce n'eût donc été chez elle que méchanceté pure , 



Noos donnons ces Ters comme caiioMté poétique, sans prendre, Dieu nous en 
garde, aucune respooaabilité du seotiment qui y est exprimé. 

(1) Buridan (Jean), doeleup et recteur de TUaiverdité de Paiis, vivaU dans la 
XIV* siècle vers l'an 1320, Il passa pour un des plus habiles philosophes de son 
temps, lorsque la philosophie ne consistait que dans la discussion des ques* 
tton» valiMtet iaviUes, et c'est de lui qu'est venu le {proverbe de VÀMd$ ih«- 
ridtinf qui a été depuis st commun dans l'école. (Morérl^ 
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D'ayant plus à redouter les légitimes colères d'un mari ou d'un père ou^ 
tragé? — Jeanne de Navarre, au contraire, avait de bonnes raisons 
pour demander à la mort le secret de ses déportemens ; car elle était 
sous les regards d'un époux qui n'était rien moins que bon et indul- 
gent, et la manière dont il fit punir ses brus et leurs complices donne 
la mesure du châtiment qu'il réservait à une épouse infidèle. Or, au 
caractère orgueilleux et cruel que 1 histoire donne à Jeanne de Navarre, 
on peut, sans calomnier cette reine, croire qu'elle ne devait reculer de- 
Tant aucun crimo pour éviter les périls auxquels ses passions l'entrai- 
naient. D'ailleurs, tous les auteurs s'accordent à dire que Jeanne de 
Bourgogne porta ses habits de veuve avec une grande sagesse, et 
qu'elle vécut le reste do ses jours dans une fervente lâété , ce qui lui 
valut d'étreestimée et considérée de tous. — Les dispositions de son 
testament prouvent.au surplus que ses pensées étaient dirigées vers un 
but autrement honnête et noble et élevé; car devenue, par la mort de 
son époux , maîtresse de Thôtel de Nesle , elle en ordonna par son tes- 
tament la vente, pour que le priKonfût appliqué à la fondation d'un 
eollége, qui fut appelé Collège de Bourgogne. 

Trois siècles plus tard, en 1574, une princesse, aussi femme adultère, 
rentrait furtivement à la nuit close, dans le môme hôtel de Nesle, rap« 
portant, caché sous sa mante, une téle sanglante qu'elle avait maintes 
fois couverte de baisers, et qu'elle venait de payer au poids de l'or à 
l'un des valets du bourreau. Cette femme, c'était Henriette de Clèves, 
duchesse de Nevers et de Rethel, épouse de Louis de Gonzague, prince 
de Mantoue. Cette tête était celle du comte de Coconnas (t). 

Ce comte de Coconnas, l'un de ces Italiens industrieux qui vinrent 
chercher fortune en France, a l'ombre de la faveur dont jouis- 
sait leur nation sous le gouvernement de Catherine de Médicis, était 
au service du duc d'Alençon : il avait pris part a un complot à la tète 
duquel se trouvait le duc, et qui est connu dans l'histoire sous le nom 
de Conspiration des jours gras. Cette entreprise, dont le but ne fut ja« 
mais parfaitement connu, ayant été découverte par la reine, le duc d A- 
Itànçon avoua tout. Le comte de Coconnas fut condamné avec La Mole, 
autre gentilhomme du duc, à avoir la tête tranchée. En allant au sup- 
plice, Coconnas dit aux courtisans venus pour y assister : « Messieurs, 
vous voyez que les petits sont pris, et les grands demeurent qui ont 
fait la faute. » C'est là un de ces graves enseignemens qui ne sont pas 
encore à dédaigner aujourd'hui. Dans tous les cas, de telles paroles, à 
ce moment, témoignaient d'un grand courage et d'un grand sang-froid, 
et justifiaient, en quelque sorte, l'amour de Henriette de Clèves. 

Cette princesse était, d'ailleurs, une femme accomplie ; l'ainée de 



(1) HenrieUe de GlèTes Ût embaumer cette léte et la garda longtemps dons 
Tarmoire d'on cabinet, derrière son Ut. (DeSaint-Foix: i?<#aû Historiques 
sur Paris.) ^ 
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trois sœurs , on rappelait Valnée des Trois Grâces. Voici ce que dit 
Brantôme à ce sujet : — « Si bien, quand nous pariions à la cour de 
ces trois princesses (mesdames de Nevers, de Guyse et de Gondé), bien 
souvent, nous les disions les trois grâces de jadis, tant elles en avoient 
de ressemblances; et comme de vray, je les ai veues très-belles, très- 
bonnes et très-aymables. » 

Une autre duchesse de Nevers, petite fiiledc celte belle Henriette de 
Glèves, vint aussi demander à ce même hôtel le silence et la solitude, 
pour y pleurer sur le sort d'un amant. Marie-Louise de Gonzague de 
Glèves était la maîtresse de Henri Goiffior, dit Ruzè d'ËfOat, marquis 
de Ginq-Mars. — Favori de Louis XUl, mais adversaire du cardinal de 
Richelieu, Ginq-Mars se laissa surprendre par ce dernier, dans un com» 
merce qu'il entretenait avec les Espagnols. Gela siifflt au cardinal pour 
obtenir la condamnation du favori ; mais, de peur que sa proie ne lui 
échappât, le vieux minisire le conduisit lui-même a Lyon, où d*Ërfiat 
fut décapiié le 42 septembre 1642. 

L'hôlel de Ncsie ne devait pas survivre longtemps à ce dernier évé- 
nement, et bientôt il fat condamné aussi à disparaître de ce monde. 
Déjà, sur une partie de son emplacement, on avait élevé Thôtel Gont', 
qui dût s*effacer plus tard pour notre hôie! des Monnaies lorsque les 
dernières pierres de cette résidence ci-devant royale tombèrent vbrs la 
fin de 4662, et à leur place, s*èleva le coliége des Quatre-Nations, au- 
jourd'hui palais de Tlnstitut. 

Singulière coïncidence, chose vraiment étrange et qui semble en- 
core venir à Tappui de la sinistre tradition dont nous nous sommes 
occupés plus haut, c'est que cet hôtel, si fatal aux écoliers du XIV* 
siècle, a deux fois servi à fonder un établissement pour les écoliers. 
La première fois, c'est le prix de la vente que la veuve de Philippe-Ie- 
Long en ordonne, qui sert ë fonder le collège de Bourgogne; et la se- 
conde, c'est rhôiel même qui est livré, poui* que, de. ses ruines, sorte 
le col ége des Quatre-Nations. Le sang des pauvres écoliers du teops 
de Buridau criait-il donc vengeance, et, aprèi tout, ne serait-ce ttf 
qu'âne véritable et juste réparation f 



€l)rontqiie 1>n mois. 

On s&lt que le tréior eserce ua prélèvement d'un dixième sur les pro- 
duits de l'octroi, qutnd ces proilults ne sont pas employés dans un intérêt gé-^ 
néral. Mais, considérant gue le service des bons de pain a pour ot)iet d'adoucir le 
prix de celte denrée en faveur des classes malaisées, le conseil des ministres a 
décidé que le prélèvement du dixième n'aurait pa^ livu i:ur les fonds consacrés 
dans Pdfis à cet emploi. 

— Du 2S novembre 1846 au 31 janvier 1817, les bons délivrés aux classes né- 
cessiteuses pour obtenir du pain au prix de 80 cent, les 2 kilog. s'élèvent, en 
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Domhre, ft 4,384,938, et, en somme, à 551, 086 fr. La distribotion de eet]»0iM M 
continuera duranl tout le mois de février. 

— L^ quanlilë d'eau fournie en vingt-quatre heures parle canal de l'Ourcq 
est de 8,320 pouces, ce qui équivaut à 100,400 mètres cubes, sur lesquels la 
ville a droit à 106,400 mêires par Jour, soit 106 litres par vingt-quatre heui-es et 
par habitant, en calculant sur une population de deux millions d'individus. A 
CAS eaux il faut ajouter celles de la Seine, d'Arcucil, de Bslleville et du puits 
de Grenelle. 

Afin de répandre plus avnnlagen^ement les eanx provenant du bassin dé la 
Villette, de grande travaux vont être entrepris, ainsi que cela résulte d'une 
délibération du conseil municipal du 2\ décembre dernier, publiée dans notre 
dernier numéro. Ci>s travaux ont pour objet l'établissement d'un système de 
Jniigeage au bassin de la Yilletic. M. Mary, ingénieur en chef des eaux de Parls^ 
a imaginé un compteur extrôincmeiU simple et exact qui permettra de ^'assurer 
si la ville recuit chaque jour les 5,320 pouces d'enu qui lui sont dus sur les pro- 
duits du canal de l'Ourcq. La compagnie n'a droit qu'à 3,000 ponces d'eau pour 
faire jouer ses écluses. 

Ce compteur rendra un autre service qui ne manque pas d'importance. Profi- 
tant hubilcment d'une chute de GO ccntiniè'res, qui ^c présente au passage de 
l'eau du bassin de la Yilletle dans le canal de ceinture, M. Mary organisera des 
pompes qui enverront, par ^iugt-qnatre heures, 1,000 mètres cubes d'eau à 
une huutejr de 20 mélre>, dans un rêser\ ot qui ?era constrnlt près de l'abat- 
toir Montmartre. De ce réi^ervcir, les eaux se répandront dans des quartiers éle- 
vés qui en sont privé». Plusieurs éiablissemens publics en seront amplement 
pourvus : l'abattoir Montmartre, rhûpilal Lnuiâ-Philii'pe, qui se construit en ce 
moment, les embarcadères du Nard et de Straltourg, etc. 

— Parmi les iravaux qui doivent s'exccul^'r à la Sainte-Chapelle de Paris, 
eeux qui concernent les vitraux peints sont d'une grande importance, notam- 
ment sous le rapport de l'art. Pénétré de c-ctte importance, et partageant la 
sollicitude de tous les hommes éclairés qui s'occupent de nos anciens monu- 
mens, M. le ministre des travaux publics a chargé une commission d'examtner 
les moyen>les plus propres à assurer le succès de cette partie de l'ornementa- 
tion de la Sainte-Chapelle. 

Cette comuii<sion a entendn les principaux verriers, et, après avoir examiné 
leurs divers procédés, elle a reconnu qu'il serait plus convenable d ouvrir ua 
concours sur un programme donné, et auquel seraient appelés à prendre part 
tous ceux qui ont fait une étude spéciale de la peinture sur verre. 

Voici les conditions principales de ce concours : les candidats devront avoir 
adressé leur demande respective avant le 15 février prochain; cette demande 
devra indiquer s'ils fabriquent eux-ménics des verres colorés, ou si, n'en fhbrt- 
quant pas, lisseraient en po.'^sesston de procédés particuliers qu'ils auraient 
eoBimnniques àde&vcmers. Dans les deux cas, ils doivent fournir des échantllloos 
dès verres obtenus par leurs procédés. Les ar listes devront justiQer de ressour- 
ces Indns'rtelles suffisantes jpinnr l'exécution complète des travaux à entrepren- 
dre, et soumettre a l'examen de la commission un panneau historié, dans lei)aa 
où ils n'auraient pas eu en ore occasion d'exécuter un vitrage pour un monu- 
ment public. 

Ont été nommés membres de celte commission : MM. Chevrcul, membre de 
l'Académie des sciences, président; Ferdinand de Lasteyrie, membrede la cham- 
bre des députés ; Dumis, membre de l'Académie des se ences; Caristie, inspec- 
teur général desbâlimens civils; Debret, idom ; Duban, architecte de la Salnte- 
Chapclle; Vaudoyer, architecte du conservatoire des arts et métiers: De Noue, 
maître des requêtes, chef de la divNon des hàtimens clvllit Panl Delaroche, 
peintre d'histoire, membre de l'Académie des beaux-aris; Flandrin, peintre d'hle- 
foire; Pabbé Martin, le baron de Gu;lhermy , Victor Raltard, architecte de l'hd- 
tel da Timbre; Vlollet- Leduc, architecte de l'église royale de Saint-Denis. 

— M. le duc de Nemours, président d'honneur de la Société philanthropique, 
a fait remettre à celte Société la somme de 500 fr. pour sa souscription annuelle. 
On sait que cette Société fait traiter annuellement plus de trois mille malades 
tt. distribuer aux cîatscs nécessiteuses environ cinq cent mille portions d'tflf- 
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mens. Les souaerIptionB sont reçues au bureau de la Société, 13, me du Grand- 
Chantier. 

— M"« de Lencquesaing vient de faire aux hospices de Paris un legs évalué à 
plus de 800,000 fr., et pour l'acceptation duquel ces établissemens sont en ins- 
tance auprès du gouvernement. 

— H. le baron de Rothschild a fait remettre à Iama!rieduG* arrondisi^emetat 
deux mille cartes de cliacune 2 kilog. de pain pour être distribuées aux IndI- 
gens de celte circonscription. 

— Au moment où la rigueur de la saison ajoute h la misère de la classe oo* 
▼rière, M Chapsal, auteur de divers ouvrages classiques très-estimés, vient, 
en sa qualité de maire de Joinvllle-Ie-Pont (Seine), de mcUre à la disposition du 
bureau de bienratsance une somme suffisante pour que les nécessiteux et les ou- 
vriers de celte commune paient le pain de seconde qualité, du poids de 2 kllog.« 
m centimes de moins que te prix de la taxe. On ne peut qu'applaudira i'bono- 
rable emploi que fait M. Cliapsal d'une fortune noblement acquise par set tra- 
vaux littéraires. {Moniievr,) 

—Voici quel est le résultat des opérations de la caisse d'épargne de Paris pen- 
dant l'année 1846 : 

374,236 versemens, y compris les transferts envoyés par les caisses d'épargne 
départementales, se sont élevés à la somme de 37,658,748 fr. 18 c. ; 104,514 
rembonrsemens, y compris les transferts envoyés aux eai4>es d'épargne dépar- 
tempnlates, ont monté à la somme de 43,561,699 fr. 2l c. 

Les achatAde rentes, demandés par 3,8H1 déposans (conformément à la loi 
du 22 juin 1845 relative aux caisses d'épargne), ont ptoduit 239,345 fr. de ren- 
tes, en 5 on 3 p- 100, pour un capital de 5,803,610 fr. 95 c. 

Si l'on compare ces résultats avec ceux de l'année précé<lente(l845), on trouve 
que la somme due aux déposans a diminué de 8,172,796 fr. 7 c, tandis que le 
nombre des déposans s'est augmenté de 6,649. Ce nombre était, au 31 décembre 
1846, de 184,908, et la somme qu'ils possèdent à la caisse d'épargne s'élève, y 
compris les intérêts capitalisés, à 91,804,574 fr. 48 c. 

— L'ouverture du Thidlrê- Historique ùo\i avoir tieu dans les premiers Joun 
du mois de février. Il e<t à remarquer que ce sera le seul théâtre de la caol- 
tale qui n'aura point de fisc 'de. De chaque coté de la porte d'entrée principale*, il 
y a des figures, des attributs allégoriques et les inscriptions suivantes : à gao •< 
che: Corneille, liacinet Molière; adroite: Shakipeare, Schiller, Calderon. L'in- 
térieur delà salle est d'une diâlrihulion toute particulière et d'une grande ma- 
gnificence. M. le préfet de la Seine, qui a visité ce théâtre ces jours derniers, s'est 
assuré par lui-même que la scène serait parfaitement bien vue de toutes les par- 
ties de la salle, et a manifesté l'intention de la faire étudier sous le rapport de 
l'acoustique , pour en appliquer les dispositions, s'il y avait lieu, à la construc- 
tion de la nouvelle salle d'Opéra, qui doit remplacer la salle actuelle, et pouf 
laquelle un concours doit être prochainement ouvert, d'après un programmé 
rédigé par une commission spéciale nommée par 16 ministre de l'intérlear et lé 
ministre des travaux publics. 

— Le privilège d'on troisième théâtre lyrique est enfin concédé à M. Adam. 
Il s'élèvera sur l'emplacement maintenant occupé par le Cirque* Olympique, qui 
cesserait de compter parmi les théâtres de la capitale. 

-^ Les statues de saint Louis et de Gharlemagne ont été placées dana la salle 
des séances de la chambre des pairs. La statue de Gharlemagne , par M. Etex, 
n'est pas achevée ; mais rarlislc y mettra la dernière main après la session lé- 
gislative. 

— La bibliotlièque de la ville est entièrement transférée du quai d'Auster- 
litz à la préfecture de la Seine, oA elle occupe le second étage des pavillons 
nord-est . 

— Les grains et farines importéi'S en France dans le courant du mois de dé- 
cembre, se sont élevées à 25, 140 qulnUiux métriques de farines, et 4980,746 hec- 
tolitres de grains, ce qui porte la masse des Importations eirecluécs depuis le 
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!•' Jaillet dernier à &S,328quiotaax de farine, et à 2,459,517 heclolitres de grains 
de toute espèce. 

— On a récemment frappé à l'hôtel de la Monnaie une médaille ayant pour 
el^et : 1« De perpétuer le souvenir de l'empressement avec lequel tous les 
babitans de la France ont secouru les inondés de la Loire ; 

2<» D'être délivrée, à titre de récompense, aux citoyens qui se sont le plus dis- 
ingués dans cette grande calamité. 

Voici la description de cette médaille: 

D'un côté, on voit le génie de la bienfaisance, qui vient au secours d'une 
pauvre femme ensevelie au milieu des ruines de sa demeure. La légende est 
ainsi conçue: «Secours apportés aux inondés de la Loire lft4G. » Le revers 
porte ces inscriptions : !• au centre, dans un cercle d'étoiles: « Honneur et re- 
connaisbance ; • 2« cette légende: « Au courageux dévoûment, aux sympathies 
généreuses. » 

Deux autres médailles ont été également frappées à la Monnaie, l'une gravée 
par M. Galle, l'autre par M Barre. Elles ont pour objet de consacrer le souve- 
nir de la translation et des funérailles de l'empereur Napoléon aux Invalides. 

Sur les faces de toutes deux se trouve t'efligie du roi des Français. Le revers 
ëe la médaille de la translation offre deux flgure.4 drapées, debout sur un na- 
vire antique: l'une, de fa e, la tête ornée de la couronne royale. Sa main droite 
tient un sceptre, sa gauche s'appuie sur l'épaule de la seconde ÛJ^ure, vue de 
protti. Cette dernière tient entre ses mains une urne funéraire. Sur la proue du 
aavire, on voit un coq. On Ht autour ces mots Cineres Neapolionù in paifiam 
relali, et à l'exergue : XXX. Nov. M. DCCCXL. 

Sur le revers de la seconde, on voit, dans le fond, l'hôtel dPs Invalides et le 
dtaie. Sur un sol jonché de couronnes d'immortelles, quatre personnages, la 
tête ceinte de laurierii, portent sur leurs épaules le cercueil de Napoléon, sur- 
monté des insignes impériaux . Le génie de la navigation les précèiie et offre le 
eareueii à la France, figure drapée, qui tient à In main des palmes. On lit cette 
Inaeriptlon au haut de la médaille : ReliqniU reeepiis ; et, à l'exergue: Neapo- 
Uonis. Funus, triumphale. XV. Dec. M. DiXlCXL. 

— La Société d'encouragement pour l'industrie nationale a décerné, dans sa 
aéance du 20 Janvier, une médaille de platine à M. Montel, aveugle-né, pour les 
importantes améioratlons qu'il a iptroduitet duos la falirication des pianos 
droits. Cette récompense est également honorable pour ce fabricant et pour 
riDttiloiioa des Jeunes-Aveugles, dont M. Montel a été l'un des élèves et des 
professeurs les plus distingues. 

— M. le comte de Bondy, ancien préfet du département de la Seine (du 23 fé- 
Trier 18-11 au 26 Juin 1833), est décédé le 11 Janvier. Ses obsèques ont eulieu à 
relise Notre-Dame-de-Lorette avec une grande pompe. Les cordons du poêle 
étaient tenus par M. le comte de Ramouteau, préfet ; le lieutenant-général 
lacuueminot, commandant supérieur des gardes nationales de la Seine; Besson, 
nréfident du conseil municipal; le marquis de Laplace, le duc d'Estissac, pair 
de France, et un alde-de-camp du roi. 

Un grand nombre de pairs et députés s'étaient joints à la grande députatlon de 
la chambre des pairs, dont M. le comte de Bondy était membre, et le roi avait 
eovoyé phisieara de ses aldea-de-camp et ofliciers d'ordonnance dans quatre 
Toitures de sa maison. 

— Un véritable orage a éclaté, jeudi 28, sur Paris, vers quatre heures de l'a- 
Miôs-midi. Le tonnerre s'est fait entendre plusieurs fois au milieu d'une pluie 
torrentielle mêlée de forts gréions. 
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PREMIERE PARTIE. 



Ptrit, 28 léfrler 1S47. 

Nous doDDODS dans ce numéro (1) le texte entier de la délibéra* 
tion relative à l'emprunt de 25 millions à faire par la ville de ?a« 
ris. C'est là une mesure de bonne administration, qui, depuis 
quelque temps déjà, nous avait paru devoir être prise tôt ou 
tard (2), et que les circonstances difficiles dans lesquelles nous 
nous trouvons ont rendue inévitable. 

Paris, il ne faut pas l'oublier, est dans une position tout excep- 
tionnelle : siège du gouvernement, capitale de la France, centre du 
monde civilisé, ce sont là autant de titres dont la possession im- 
pose de lourdes charges à l'acquit desquelles ne saurait se sous- 
traire la ville qui s'honore de les porter, aussi, quels que soient 
l'ordre et l'économie que l'administration apporte dans son budget, 
n est impossible que ses prévisions ne se trouvent pas fort souvent 

dépassées* 
Ainsi, la crise que nous subissons entraîne la ville dans une dé« 

pense imprévue de près de 3 millions;-* ainsi, l'établissement des 
chemins de fer, en même temps qu'il augmente la population des 
hospices de Paris, l'oblige encore à élargir la plupart de ses rues, 
pour ouvrir un débouché suffisant aux flots de voyageurs que ces 
voies nouvelles amènent dans son sein ; — ainsi, les progrès qui se 
produisent dans l'embellissement de chaque capitale créent, des 
charges auxquelles il lui faut bien faire face, si elle ne veut perdre 
le rang qu'elle a gardé jusqu'ici ; —ainsi, tout nouveau pas danslos 
sciences et dans les arts est, pour la ville, une source nouvelle de 
travaux qui se traduisent par uneaugmentationdedépenses pres- 
que toujours imprévue. 
OTf toutes ces impulsicms sont de leur nature éminemment 

(1) y^r page 132. 

(2) Voir la Gm»êU9 MumeipàU, numéro de mai 1846, page 123, où noai fri* 
ipiia lenUr la néceatflé dTMitrer dant cette t^e. 
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impérieuses; car elles enfantent de véritables besoins qui, quel- 
que inattendus qu'ils soient , doivent être satisfaits, et que Tadmi- 
nistration ne pourrait se refuser à remplir sans assumer la plupart 
du temps sur elle une grave responsabilité : mais, en présence des 
nécessités du moment surtout, moins encore qu'en toute autre cir- 
constance, il ne lui était permis d'ajourner la continuation ou l'en- 
treprise de travaux dont, au surplus, l'exécution est obligatoire pour 
quelques-uns, et réclamée à gi*ands cris pour tous, car c'eût été en 
quelque sorte repousser le seul moyen de venir elficacement en aide 
aux ouvriers et contribuer encore à accroître la misère publique. 

Le préfet de la Seine, en présentant le projet de l'emprunt de 
25 millions, et le conseil municipal, en le votant d'urgence, ont 
donc, l'un et l'autre, parfaitement compris les devoirs de leur po- 
sition. Il n'est personne, sans nul doute, qui n'applaudisse à la 
mesure qui vient d'être prise, et nous n'hésitons pas un seul ins- 
tant à croire que l'opération projetée ne soit approuvée par le mi- 
nistre, et accueillie par les chambres. 

Noos aurons évidemment à revenir sur cette importante affaire. 

Impôt sur lA viande. 

L'impôt le plus productif est assurément celui qui frappe les 
subsistances; mais c'est en même temps celui qui pèse du poids le 
plus lourd sur les contribuables, et principalement sur ceux qui 
n'ont pour vivre que la ressource d'un salaire quotidien. G^est ce 
qui fait que ceUe sorte d'impôt, quelque forme qu'elle emprunte, ne 
s'aequerrera jamais les sympatÛes des masses; toujours il y aura 
une vive répulsion contre elle» et un esprit de malveillance bien 
prononcé à l'égard de ceux qui sont chargés d'en percevoir les 
droits. 

Puisqu'on n'a pas encore trouvé le moyen de donner satisfaction 
à ce sentiment public de répugnance et de haine contre les contri* 
butions indirectes, et que, par conséquent, il est nécessaire d'entre- 
tenir ces impôts pour suffire aux besoins du Trésor, on devrait tout 
au moins ne pas s'appliquer à les faire plus odieux encore, et aa 
contraire apporter tous ses soins à les rendre plus tolérables. C'est 
donc une faute d'outrepasser les prescriptions et même les vues 
du législateur dans la perception de l'impôt. Loin d'exagérer les 
tendances fiscales et les mesures vexatoires, il conviendrait bien 
nâeux de tempérer les unes et d'annihiter les autres; il serait 
d'une sage administration de donner aox préposés des instmclioiMi 
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dans ce sens, et de tenir la main à ce qu'elles soient religieuse- 
ment suivies, surtout lorsque, par suite du renchérissement des 
denrées, les populations souffrent. 

£n parlant ainsi, nous avons en vue un abus dont l'existence est 
due sans dovile à quelqu'un de ces esprits qu'aveugle l'amour de 
la fiscalité, et qui considèrent comme un droit à la reconnaissance du 
pays de faire rendre à l'impôt non pas tant ce qu'il doit produire 
que ce qu'on peut lui faire rendre. 

D'après la loidu 27 vendémiairaan Vil, la viande introduite dans 
Paris eu un ou plu ieurs morceaux, pourvu que le poids total n'ex- 
cède pas 1 kilogi'ai;;;a(\ n'est soumise à l'acquit d'aucun droit. 

Cette prescription ,. dont la sagesse est incontestable, a été 
fidèlement exécutée jusqu'en 1830; mais, depuis lors, sans 
qu'il soit intervenu aucun acte législatif, ce poids a été réduit 
à un demi-kilogramme. On peut même dire sans exagération que 
le privilège accordé par la loi de vendémiaire, a été entière- 
ment confisqué ; car les agens de l'octroi sont autorisés à l'ac- 
corder ou à le refuser, selon leur bon plaisir, puisque c'est à eux 
qu'il appartient de juger, d'après l'apparence ou la tenue de l'in- 
dividu, si celui qui veut entrer la viande en franchise est dans 
une position telle que cette faveur puisse lui être accordée. Ainsi, 
k droit reconnu par la loi de Tan VII, non-seulement a été réduit, 
mais il est tombé à l'élat de faveur. Or, sans tenir compte de la 
difficulté, de l'impossibilité même qui existe d'apprécier l'état de 
misère ou d'aisance de toute personne qui se présente à l'octroi, 
difficulté ou impossibilité qui laisse une trop grande latitude 
à l'arbitraire, on voit tout de suite combien un toi mode d'exer- 
cice est à la fois vicieux, opposé à l'esprit de nos institutions, et, 
qui plus est, contraire au texte même de la loi. 

On ne peut se dissimuler, en effet, que cette abrogation arbi- 
traire de la loi du 27 vendémiaire an Vil est en contradiction fla- 
grante non*seulement avec les idées qui ont cours aujourd'huii 
mais encore même avec les autres actes de l'administration. 

Tout le monde est d'accord sur ce point, qu'il serait à désirer 
qoe ta viande pût entrer pour une plus grande part dans l'alimen*- 
Ution de la population ouvrière. Tous les efforts de nos économis- 
tes, de nos pubUcistes, de nos administrateurs, tendent à amélio- 
rar le sort des ti-availleurs. La dernière loi sur l'octroi, cette loi 
que nous avons combattue parce que nous croyons qu'elle va, à 
l'issu de ses auteurs, contre le but qu'ils se proposent, la loi du 
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20 mai 18^6, enûn, n'en a pas moins pour objet d'étendre la con- 
sommation de la viande, et, par conséquent, de permettre qu'un 
plus grand nombre de familles puissent y prendre part. Et cepen- 
dant, voici une loi édictée il y a plus de quarante ans, qui tend évi- 
demment à résoudre le problème dont on cherche si ardemment la 
solution, et qui, transitoiremeot, produit un bien réel, incontesta- 
ble; et cette loi, on en raye les meilleures dispositions sans aucun 
droit, sans aucune autorité, sans autre motif, sans autre raison que 
le désir légitime d'accroître les revenus de la ville! Chose singu- 
lière et incompréhensible : c'est depuis 1830 qu'a été biffée cette 
disposition bienfaisante respectée de l'empire et de la restauration, 
— c'est-à-dire à une époque où tous les esprits luttent à l'envî 
powc assurer au peuple la satisfaction de tous ses besoins, ceux du 
corps aussi bien que ceux de l'esprit. 

Remarquez qu'il n'y a pas même là l'excuse de la faillibilité de 
l'intelligence humaine laissée aux prises avec un texte obscur. Les 
termesdelaloisont clairs, l'article du tarif est net et précis. Et, 
d'ailleurs, n'est-il pas de principe que toute loi d'impôt doit être 
interprétée plutôt dans le sens favorable aux contribuables que 
dans celui qui tend à rendre les charges plus onéreuses? 

Espérons que l'administration reconnaîtra le vice de cette 
perception, et qu'elle comprendra qu'elle ne peut tolérer plus 
longtemps une infraction aussi positive à la loi qui a institué les 
octrois, lorsque surtout cette infraction est, par le fait, en opposi- 
tion d'une manière aussi manifeste avec tous les actes et toutes les 
.mesures qui sont journellement prises par elle-même dans l'inté- 
rêt des travailleurs et des indigens. 

lBtrod«ell6n de la viande a la nain. 

Après avoir signalé une infraction flagrante à la loi, nous relè- 
verons ce qu'il y a d'arbitraire dans une autre mesure ; celle qui 
règle l'introduction de la viande à la main par les particuliers «t 
pour leurs besoins personnels. 

L'adnunistration ne permet l'entrée de la viande dans Paris, tout 
en acquittant préalablement les droits d'octroi, que pour les be- 
soins de la consommation de la famille. Mais comment arriver non 
pas à fixer, mais même à évaluer l'importance de cette consomma- 
Uon? Le poids maximum est néanmoins fixé à 7 ou 8 kilogrammes 
par jour* Sans nul doute, l'autorité a voulu empêcher, par cette 
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mesure, que des individus fidsent le trafic de la viande qu'ils intro- 
duiraient de cette manière, non pas parce qu'elle éprouve une 
perte au point de vue des recettes de l'octroi, mais aûn de con- 
server son action de surveiilance sur la qualité des viandes intro- 
duites dans Paris ; au-dessus de ce poids, les viandes doivent ôtre 
expédiées sur les marchés spéciaux pour y être vendues publique- 
ment, après l'examen de leur qualité. 

Le bot est louable, le moyen est vicieux, en ce sens que la fixa- 
tion du poids maximum est laissée à l'arbitraire du préposé. Ajou- 
tons, cependant, que des autorisations sont accordées, mais avec 
une grande réserve toutefois, aux personnes qui établissent que 
cette quantité de 7 à 8 kilogrammes n'est point suffisante pour 
alimenter journellement leurs tables. Il y a tel ambassadeur qui a 
obtenu cette faveur, laquelle consiste uniquement, il ne faut pas 
le perdre de vue, à recevoir directement du dehors la viande né- 
cessaire à la consommation journalière, mais en acquittant les 
droits d'octroi dus par cette denrée. Les bouchers de Paris pour- 
raient seuls se plaindre de cette tolérance, car la viande ainsi ache- 
tée réduit d'autant la vente de leurs étaux, et comme la bou- 
cherie du dehors a des charges beaucoup moins lourdes que la 
boucherie de la capitale, il doit nécessairement arriver que le con- 
sommateur cherche à s'alimenter aux boucheries des barrières, 
puisqu'il y trouve un avantage assez important. 

Nous voudrions voir l'administration adopter une mesure unifor- 
me pour tous, et qui ne laissât pas une part d'autorité aussi large 
à la discrétion d'un préposé; il ne faut pas oublier que toute loi 
fiscale, quelque juste qu'elle soit, semble toujours vexatoire, par 
cela seul qu'elle impose un sacrifice pécuniaire. Si, dans la pra- 
tique, elle n'est point appliquée à tous avec la môme égalité, elle 
devient odieuse, et perd ainsi toute sa force morale sur l'esprit 
de ceux qu'elle blesse plus directement. 

Staliomieaieiit des volluree «atew des Hftllee. 

D'après l'ordonnance de police du 34 septembre 1845, le stationne- 
ment, sur la voie publique, des voitures, bêles de trait et de somme, 
servant an transport des denrées destinées à Tapprovisionnement des 
halles du centre, ne peut avoir lieu ^ue sur les vingt-trois ernplacemens 
y désignés; mais cette ordonnance ne fait nulle mention des voilures 
des individus qui viennent s'approvisionner aux halles, et qui station- 
nent dans presque toutes les mes qui avoisinent les marchés. Quelle 
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que soil la deslinalion des voitures , qu'elles apportent les denrées ou 
qu'elles les enlèvent, rembarras est le même en ce qui concerne leur 
stationnement, et nous nous deniandons pourquoi elles ne sont pa& 
toutes envoyées sur les points désignés par l'ordonnance de sep- 
tembre < 845. 

Si nous sommes exactement renseignés, celte tolérance de l'auto- 
rité serait la cause d*une infraction bien coupable. Le produit de la 
location des places désignées dans l'ordonnance figure au budget de la 
ville de Paris pour une somme qui est évaluée à 38,441 fr. pour l'an- 
née 1847, tandis que le stationnement, sur d'autres poiDl8,de8 voilures 
des acheteurs serait Tobjet d*une rétribution perçue à leur proûl par des 
individus connus sous le nom de gardeun^ laquelle par conséqueot 
n'entre pas dans la caisse municipale. 

Très souvent, et tout récemment encore, les habitans des rues qui 
entourent les halles ont adressé des plaintes au sujet de ce station- 
nement de voitures ailleurs que sur les places indiquées par l'ordon- 
nance. Nous croyons que l'autorité ferait acte de bonne justice en 
ne mettant point de d (férencc entre les voitures qui emportent et celles 
qui amènent les denrées. Outre cet acte de justice, nous verrions en- 
core dans cette mesure Tavantage d'augmenter les produits de la caisse 
municipale; car les fermiers des places concédées ne pourraient se re- 
fuser à payer une augmentation de fermage en échange des nouveaux 
produits qui leur seraient ainsi assurés. Ajoutons que la perception de 
ce droit n'aggraverait point les charges des propriétaires de ces voitu- 
res, puisque, d'après ce que nous avons dit plus haut, il paraîtrait que 
déjà ils acquittent u.i droit pour ce stationnement. 

Marehaiidfi «mtalMis. 

Aux termes de l'art. !•' de l'ordonnance de police du ÎO janvier 183t, 
nul no peut stationner, méma momentanément, sur la voie publique 
pour y étaler des marchandises ou exercer une industrie, qu'en vertn 
de permissions délivrées par la préfecture de police. D'après l'art. 4*' 
de Tordonnance du 19 juin 1830, il y a étalage chaque fois que des 
marchandises sont exposées en vente sur le sol des rues, places, boule- 
vards, et autres communicaiions publiques, isoil à nu, soit sur des voi- 
tures, tables, mannes on antres appareils. 

Malgré ces défenses, il est peu de rues où ne se trouvent des mar- 
chands en contravention à ces ordonnances, et si parfois l'autorité dé- 
ploie quelque rigueur, comme c'est l'exception, les mêmes infractions 
se renouvellent. Jusqu'à un certain point, on comprend cette tolérance 
pour les marchands de menus comestibles ; mais il ne saurait en être 
de même pour certaines induatries, et notamment pour ces marchands 
de bijoux, prétendus contrôlés, de chaînes dites de sûreté, etc., qui, en 
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général, ne cherchent qu'à doper le crédale acheteur. Ces induêtrieU 
d^une espèce toute particulière, savent très-bien qu'ils font illicitement 
un'commerce qui, par luî-môme déjà, est une sorte d'abus de con- 
fiance; car ils ont à droiie et à gauche des compères qui gueltent l'arri- 
vée des agcns chargés de les poursuivre ; mais comme ceux-ci appor- 
tent do ta nonchalance, du mauvais vouloir, si non plus, dans Paccom- 
phssemcnt de celte partie de leur service, il en résulte que le nombre 
de ces industriels ne diminne jamais, et que sur les boulevards et les 
autres promenades, notamment, on ne peut Taire quelques pas sans élre 
arrêté par Tétalagcde ces marchands qui se placent d'ordinaire au tra- 
vers de la voie publique pour mieux attirer les regards des passans. 

Ccst encore là un de ces abus sur lesquels la police devrait conslam* 
meni apporter sa vigilance, eu exécutant, dans toute leur rigueur, les 
lois ou ordonnances qui ont pour but de les prévenir ou de les réprimer. 

VariailoiiM de lu taxe dlu pain. 

Les tableaux de taxe du pain, à Paris, ne remontent pas au-delà de 
tSOI, et encore, du t" janvier de celto année au 30 juin 1823, la taxe 
n'a été faite qu'à des époques indéterminées; c'est seulement à compter 
da I*' juillet 4823 quela taxe a eu lieu d'une manière périodique par 
quinzaine, et ce n'est également qu'à partir du 1«' janvier 1817 quela 
taxe a été portée sur le pain de la deuxième qualité ; précédemment 
elle n'avait lieu que pour la première. C'est de cette dernière taxe que 
nous allons nous occuper dans le rélevé suivant, qui offre de rinlérét 
en raison de son opportunité. 

La taxe la plus élevée du pain de deuxkilog., depuis le 1" janvier 
1801 jusqu'au i""' mars 1847, se trouve aux époques suivantes : 

Du 22 novembre 1801 au 19 juillet 1802, 90 c. ; du 12 mai 1817 au 
25 janvier 1818, 1 fr.;en 1829, 97 c. et demi, du 1*' au 16 janvier; 
1 fr. 02, du !«■' an 1 5 mal, et 1 fr. 05 c. du 16 mai au 15 juin. Dans la 
premiéréqninzaine de février 1847, la taxe est de 1 fr. 02 c. dans la 
deuxième quinzaine de 1 fr. 06 c. elle est de 1 fr. 10 c. pour la pre- 
mière quinzahie de mars. 

La taxe minimum est aux époques qui suivent : 

Da 31 mai au 23 juillet 1804, 45 c. les deux kilogrammes; du 1"mai 
au 4 juillet 1822, 50 c. ; le pain n'est plus descendu a ce taux qu'en 1834, 
pendant le mois d'avril. 

0a 16 septembre 4823 an 34 juillet 1824, il s'est maintenu entre 
55 c et 57 c. et deinî ; ce dernier taux est oeini du 4«' février au 45 
•0«l4a26. 

Du 1*' novembre 1832, au 30 novembre 1837, la taxe n'a varié que 
de 57 c. et demi à 62 c. et demi. 

En prenant ta moyenne des 635 taxes qui ont été publiées du 1 *' jan- 
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-Tier ISOI au 31 décembre 4846, on trouve que le taux moyen du pain 
de deux killogrammes de première qualité a été de 61 c. et demi ; 
eettè moyenne a été dépassée S93 fois ; elle a été moindre 342 fois. 

Elle a été constamment dépassée du 46 octobre 4827 au 45 octobre 
'1S32; du 4*' octolnre 4838 au 34 octobre 4840, et du 46 octobre 4845, 
au 34 décembre 4846. 

Elle a été inférieure «notamment, du 30 avril 4 82 4 lau 4 5 décembre 4 827 
( à Texceptbn de la taxe du 46 au 31 août 4825), et du 1*' novembre 
1832 au 34 mars 4838 ; elle s'est maintenue à 67 et demi, du 4*' avril au 
se septembre 4838. 



Da CatëcltlsMie et de la rétribution des €lt«lse« 

dune 1e« égîtuvm. 

D'après une décision de M. Tarchevêque de Paris, les petits caté- 
chismes et les catéchismes de première communion auront lieu désor- 
mais à réglise paroissiale pour tous les enfans. En conséquence, à par- 
tir du 4** octobre prochain , il ne sera plus fait de catéchismes dans les 
pensions, dans les institutions des deux sexes et dans les maisons par- 
ticulières, sauf les exceptions suivantes : 

1* Un aamènier pourra être aecordé aux pensions de cent cinquante élèves 
et aux pensions de cent âèves qui sont à plus d*uQ knomètre de l'égUse parois- 
siale, lorsqu'il y aura des prétrei lUires et aptes à remplir cette fonction ; 

2* Des instructions particulières pourront être données, dans les familles, aux 
adultes qui ne sauraient pas leur calécbisme. 

Les aumôniers des pensions ne pourront être attachés au service ordinaire 
d*ane paroisse. Ainsi, ils ne seront ni vicaires, ni prêtres administrateurs ; ils 
seront placés, pov l'exercice de leurs fonctions, sous la surTcillance du curé de 
la paroisse, et leur traitement ne sera Jamais l'objet d'une convenllon entre eux 
et le maître de pension ; il sera réglé, de concert, avec Tardievéque ou l'un de 
ses vicaires généraux. 

En3n, W est expressément défendu aux curés d'admettre à la première com- 
munion les enfans qui n'auront pas suivi , pendant deux ans , le catéchisme de 
la paroisse. SI cependant cette formalité rencontrait de graves obstacles, les cu- 
rés pourront permettre, comme par le passé, des instrucUoos particulières dans 
les pensions. 

Une lettre du même prélat , contenant les prescriptions suivantes, a 
été adressée à tous les curés de son diocèse : 

« Nous prescrivons : 1* Que le prix des places soit affiché dans toutes les ^i- 
aes« conformément au vœu du décret de 1S09 ; 2* que Jamais les personnes char- 
gées de le percevoir ne puissent exiger des fidèles qu'ils prennent deux chaises ; 
V qu'eUes ne puissent le demander deux fols pour deux offices qui se succèdent 
ams intermpUon; 4« que Ton conserve l'espace libre exigé par le décret de 
1809. 

• Nous GonseiUons : 1* D'afficher à l'entrée de l'église un avis dans lequel U 
sera dit que les fidèles de la paroisse dent les ressources sont trop restnintet 
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pour payer le prix fixé par le tarif, pourront, ao moyen de eartea qui leiâr le» 
lont délinées à la sacristie , ne donner que & e. pour chaque oAee; Ip de r^ 
dnlre en bnear de tons les fidèles, sans dtstinctlon, le piii d^ ebaisca à 6 c. 
pour les dimanches ordhiaires; à 10 e. poor les prlAdpales «riknniléa de TaB- 
née, poar les premières communions et pour les confinnations ; S* de n'exiger, 
même les Joars des grandes solemilids,qae 6 c là oà les Ikbriqaea croiront qna 
cette réduction n'entraînera aucun ahus. » 

De ces deux mesures que vient de prendte rarehevéque de Parit » la 
première n'est pas, nous le croyons, de natnre à provoquer ime ap|vo* 
bation générale. Pour nous, nous n^uriona vu aucune critique à fliire 
ai la mesure eût été prise d'une manière plus abaoloey et ai des excep- 
tions n'étaient réservées au proAl-4e ceux qui pourront en payer le 
prix , ce qui donne à la réforme une apparence de fiscalité qui lui en- 
lève tout son mérite. — L'obligation de suivre le catéchisme pendant 
deux années pour être admis à la première communion, est à nos yeux 
une bien lourde charge imposée aux familles d'artisans et d'ouvriers; 
car, pour elles, le temps des enfans est précieux. 11 nous semble qu'on 
eût agi avec sagesse en ne diangeant rien au mode actuel tous ce rap- 
port, ou tout au moins, en faisant pour ces enfiins une dérogation 
favorable, plutôt que de les exclure du bénéfice de l'exception qu'on 
permet aux curés d'accorder, en la limitant aux pensions. 

Quant à la seconde mesure, loin de la blâmer, tout le monde y ap- 
plaudira. Il est temps, en effet, d'arrêter ces tendances de certaines fo- 
briques , qui , si on 'les laisse faire, ramèneront bientôt les marchands 
dans le temple. La parole du Seigneur est-elle donc une matière impo* 
stUe , et faut-il impitoyablement rançonner tous ceux qui en ont soif? 
La rétribution des chaises s'est élevés à ce point, dans certaines églises, 
que plus d'une famille nombreuse se voit forcée de se priver d'en- 
tendre l'office du matin et celui du soir, dans l'Impossibilité où elles 
sont de foire supporter à leur budget une dépense qui , à raison du 
nombre de leurs membres, peut s'élever à certains jours jusqu'à 3 fjr.^ 
Nous verrions donc avec plaisir l'archevêque de Paris pousser encore 
plus loin la réforme qu'il vient de tenter; nous croyons, nous, que le 
but du prêtre doit être d'attirer les fidèles à l'église, et non de les en 
écarter par Fobligation d'acquitter une cliarge onéreuse, et que dans 
réglise, plus que partout ailleurs, les principes d'égalité doivent être 
observées. Faites donc que, pauvres comme riches , puissent recueillir 
dans la même attiiude la parole divine! Imposez , si vous le voulez , le 
superflu ; mais donnez le nécessaire à ceux qui ne pourront l'acheter. 

•absianeea wénésteose». 

Bans la Gazette MuniclpcUe du mois dernier, nous avons mentionné 
Fordonnânce du S9 octobre 1846, relative à la vente des substances vé- 
sèDeusea. 
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Plusieurs observatioas nous ont été adressées au sujet de cette or- 
éonnanoe; mais comme la matière est un peu en dehors de la 
fspécialitéde notre recueil, nous nous bornerons à faire connaître cellae 
de ces observations qui pourront ôtre fecilement appréciées par tous nos 
lecteurs : 

1* L'ordonnance considère comme dangereuse des substances qui 
sont d'un usage habituel , et que Ton peut facilement se procurer ail- 
leurs que chez les pharmaciens, tels que le narcisse des près, les ellé- 
bores, les cantharides, les ciguës ; 

%** Par opposition , l'ordonnance ne fait pas mention de substances 
lout aussi dangereuses que celles y indiquées , tels que les sels d'or ei 
d'argent, le nitrate d'argent, le mercure, le phosphore, le c>anufe de 
potassiuih ; 

8» Elle considère comme dangereuses des substances qui n'offrent 
amcun des caractères qui distinguent les poisons. 

Il serait à désirer que dans le projet de loi qui a été récemment sou- 
mis à la chambre des pairs, on introduisit des dispositions qui remé- 
diassent aux inconvéniens que présentent Tordonnance du 29 octobre 
Ig46^ et sur lesquels nous appelons avec confiance l'examen dasiàon- 
mes compétens. 



DEUXIÈME PARTIE. 



JLcttê oiCuitU. 

Préitoctare de la Weioe. 

J^éUbéraUon» aa Cansell manlclpal ae la ville île 

Paris. 

Séance du Ij/évrier 

ALiQNEMBMS. — Hu^ Saint-Deni$.f^LEConsEtL : vu, etc. — «Considé- 
rant que le changement à apporter aux allgnemens est une heureure oe* 
feasion de porter à 45 mètres la largeur de 13 mètres fixée par rordon- 
nance royale du 3f janvier 1837, pour la partie de la rue Saint-I>enls 
' comprise entre la place du Ghàtelet et le marché des Innocens; 

» Que cependant il serait k désirer que l'alignement tracé pour le 
côté gauche par l'ordonnance royale sus mentionnée fût maintenu depuis 
len* 51 jusqu'au n*7f. 

» Qu'en effet, un désir excessif de régularité ne peut l'emporter sur le 
double inconvénient, 4» de soumettre à un alignement en avancement 
la maison n* 51 , aujourd'hui en construction, et de dégrever de la ser- 
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Titudc d^un rcculement auquel elles sont assujetties depuis 10 ans tes 
3 maisons n** 59, 61 et 63 ; 

» Qu'un supplément de largeur donné à la rue en cette partie ne peut 
qu'être favorable à la circulation. 

. » DÉLIBÈRE : ni y a lieu de modiûer les alignemens approuvés par 
Tordonuance royale du 31 janvier 1837, pour la partie de la rue Saiot- 
Denis comprise entre la place du Châtelel et les rues de la Reynie et de 
la Ferronnerie, conformément au plan susvisé ei au rapport de la Com- 
mission administrativedes alignemens, du 23]anvier1847,8auf en ce qui 
concerne la portion du côté gauche, du n^ 51 au n* 71 , pour laquelle la 
ligne fixée par Tordonnance royale précitée devra être maintenue. 

D V M. le préfet est autorisé à solliciter une ordonnance royale qui 
déclare d'utilité publique Texécution de ces alignemeas au droit des 
maisons n*' 4 à n ; 38 à 70 et 77 à 87, et qui autorise la ville à expro- 
prier dans les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841 , ces immeubles 
et les portions de ces immeubles atteints par lo projet d'élargissement. » 

Mue Neuve Guillemin.—Le Conseil a décidé, par une autre délibéra- 
tion, qu'il y avait lieu de maintenir ralignement de la rue Neuve Guil- 
lemin tel qu'il a été adopté par la délibération du 5 avril 1839 (c'est-4^ 
dire à 10 mètres), en portant toutefois à 5 mètres les pans coupi-s pro- 
jetés alors à 3 mèlr. s aux encoignures de la rue du Vliux Colombier, 

Le Conseil a été déterminé par ces motifs ; — « Que cette voie publi- 
que« parallèle à la rue Beurrièrt», n'offre qu'une communicaiion très- 
secondaire ; — Que la circulation, qui y est déjà peu active, diminuera 
nécessairement lors de fouverture très-prochaine de la rue qui doit re- 
lier entre elles les places Saint-Sulpicc et Saint-Germain-des-Prés, —et 
que par conséquent une largeur de 10 mètres satisfera complètement 
aux besoins de la circulation. 

Rue de Toumon.—LG Conseil a décidé en$uite qu'il y avait lieu de 
fixer à t3 mètres 50 centimètres, moindre largeur, Talignement de la 
rue de Tournon, conformément au rapport de la Commission adminis- 
trative du 1 1 uovembre 1846. 

LEGS DE m"' dolivet. — Le Conseil; — « Vu le mémoire de M. le 
préfet de la Seine en date du 10 décembre 1846, par lequel il propose, 
-Metécution d'un legs de M*'* Dolivet, de fonder une école dans la 
chapelle St.-Hyadnlhe, construite sur un terrain appartenant en partie 
à rÈtai et en partie â la fabrique de l'église de l'Assomption et aux frais 
dé celle-ci, chapelle qui est attenante à l'église; 

» Yn le testament en date du 6 juillet 4818, par I^'quel M"* Dolivet à 
légfiéàla paroisse 900 fr. de rente, au capital de 18,000 fr., pour aider 
"M. le curé et les membres de la paroisse chargés du soin des pauvres, 
à établir une école de frères de la doctrine chrétienne pour les pauvres 
garçons de la paroisse, en stipulant, 1* que, jusqu'à rétablissement do 
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cette école, les arrérages de ladite renie seraient cumulés pour parvenir à 
racquisition du mobilier nécessaire ; V que si cet établissement ne pou- 
▼ait avoir lieu, ladite rente serait employée par M. le curé et ses succes- 
seurs à payer les mois dïcole des garçons pauvres de la paroisse qui au- 
raient le plus besoin de secours pour recevoir une éducation cbréiienue; 
^ et que si enfin la rente venait à être remboursée, il serait acquis, 
avec les fonds provenant du remboursement, une rente sur TËlat qui 
augmenterait d'autant le revenu de la fondation ; 

• Considérant que dans Thypolbèse même où le domaine consenti- 
rait à la cession delà partie du terrain à lui appartenant, Técoleàcons* 
traire dans la chapelle Saint Hyacinlho n'aurait point de prçau décou- 
Tert, à moins qu'on n'afTeclàl à cette destination une partie de la cour 
de l'Assomption, ce qui est inadmissible; 

» Que dans le cas très-probable où le ministère de la guerre se refu- 
serait à concéder des jours sur la caserne voisine, cette école ne serait 
que très-imparfaitement éclairée et ventilée par des châssis de 
comble ; 

» Considérant que rétablissement d'une école sur l'emplacement in- 
diqué, dans un quartier de luxe et irès-fréquenté, serait sujet à de nom- 
breux inconvéniens, embarrasserait la circulation et porterait un grave 
préjudice aux propriétés voisines et même au monument de l'Assomp- 
tion. 

» Considérant que s'il peut être désirable que le legs de la demoiselle 
Dolivet reçoive le plus tôt possible son exécution principale et définitive, 
il n'y a cependant pas péril en la demeure; qu'en outre, ainsi que l'expo- 
se M. la préfet, il a reçu un commencement d'exécution par l'autorisa- 
tion d'acceptation, par l'acquisition d'une rente sur PEtat, par le paie- 
ment des mois d'école d'un certain nombre d*enfans pauvres, et par 
Faccumulation du restant des intérêts avec le capital; 

» Par tous ces motifs, il délibère, 

» r II n'y a pas lieu d'établir une école dans la chapelle Saint- 
Hyacinthe, en exécution du legs de M*** Dolivet; 

» t« M . le préfet est invité à faire faire de nouvelles recherches pour 
trouver, dans la paroisse de la Madeleine, un emplacement sur lèqiMl 
cette école paisse être convenablement fondée. 

HOSPicBS. — Crédit-^ Le Conseil a décidé qa*il y av<iit lieu, 4*, d'au- 
toriser l'administration des hospices à prélever, sur le disponible au 
budget de 1846, (Il ,000 fr ) du crédit de 106,000 fr. ouvert pour la re- 
construction du bâtiment des Francs-Bourgeois, une somme de 930< 
fr. pour ôtre affectée à l'exècutiondes travaux de maçonnerie et de pein- 
ture nécessaires pour l'assainissement du bâtiment du préau de Tbospice 
des Ménages ; 2% d'ouvrir au budget des hospices, exercice 1847, un 
crédit de 35,000 fr. destiné au paiement par trimestre, pour cette année, 
du loyer de la maison rue de Charonne, 97, affectée à l'Hôpital Tem- 
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poraire ; 3*, d'affecter à Texécution des travaux de terrasse et de pavage 
à foire autour du quartier de sûreté de l'hospice de Bicétre, dont il est 
nécessaire de déblayer lesabords, la somme de 7,365 fr. 27 c, reliquats 
sans emploi de divers crédits.— Ces travaux doivent être exécutés, pour 
la plus grande partie, par les aliénés travailleurs. 

MOifT-DB piBTé. — Crédit. — Le Conseil a décidé quUl y avait lieu 
d*oavrir au budget du llont-do-Piété deux crédits additionnels, le pre- 
mier de 60,000 fr. pour régulariser les paiemens faits ou à faire aux corn- 
miasionnaires pour les commissions et excédans d'avancer qui leur re- 
viennent dans la liquidation des bonis sur les cngagemens dont la vente 
été effectuée en 1846; — le second de 9,000 fr., pour régulariser les 
paiemens faits ou à faire aux emprunteurs sur les sommes rapportées 
par les commissionnaires, comme excédans de prêts, dans la liquida- 
tion des bonis sur les engagemens dont la vente a également été etfec- 
taéeen48i6. 

— Il a en outre décidé qu'il y avait lieu d'ouvrir au budget du Mont-de- 
Piété, exercice 1846, un autre crédit additionnel de 11,488 fr. 91 c. des- 
tiné r, à régulariser le paiement de 10,688 fr. 91 c.,fait aux hospices 
pour le complément des ^n/j prescrits de 1841; 2^, et à pourvoir à l'em- 
ploi de 500 fr. réservés par suite de la réclamation de Fuu des commis- 
sionnaires, laquelle réclamation sera ultérieurement examinée par l'ad- 
ministration. 

SERVICE DES EAUX. — Cr^(/iï. — Lc Couseil a ouvert un-crédit sup- 
plémentaire de 60,000 fr. pourla distribution des eaux en 1846. Cette 
augmentalionde dépense provient, 1^, du remplacement de la grosse 
conduite en plomb des eaux d'Arcueil, et S^de l'établissement de nom- 
breux enbranchemens do canduites pour abonnemeus particuliers. 

GARDE NATIONALE. — Crédit. — Il a été ouvert à M. le préfet de la 
Seine un crédit de 4,300 fr., pour servir au paiement d'une indemnité 
supplémentaire en faveur des musiciens des V et 6' légions de la gar- 
de nationale de Paris. 

niHUMATiaifs. — Crédit, — Il a voté sur les fonds des dépenses im- 
frèvoes de la ville de Paris, exercice 1846, un crédit de 543 fr. 30 c. 
pour parfaire la somme de 14,043 fr. 30 c. à laquelle s'est élevée en 4846 
kéèpense des frais de fossoyage dans les cimetières de Paris. 

Le chiffre porté au budget pour foire face à cette dépense monte à 
13,500 fr. Le nombre des inhumations a été pendant 1846 de 23,405. 
Chaque inhumation coûte à la ville 60 c, ce qui a élevé effectivement 
la dépense à 44,043 tr. 30 c. 

A&iuDicATiONs AUTORISÉES. — M. tc préfet a été autorisé à mettre en 
tente en nn senl lot, et sur la mise à prix de 150,000 fr., l'ensemble des 
usines, terrains, constructions et machines expropriées sur MM. David 
et Laveyaiière, pour l'élargissement du boulevard Contrescarpe. 
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Une première adjudication avait Hé tentée sar la mise à prix de 
170,000 fr., mais elle n*a eu aucun résultat. 

11 a été également autorisé à mettre en vente, sur la mise à prix de 
5,000 fr., la portion de terrain de 24 m. 54 e:, provenant de la maisoD 
rue de Bondy, 6, expropriée pour le même objet. 

cxFROPRUTioN POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — M. le préfet a été autorisé à 
fWre des offres aux propriétaires et locataires expropriés pour l'ouver- 
ture de la première parité de la rve nouvelle entre les deux places 
Saint'Sulpice et Saint-Germain-des-Prés. 

— Il a été également autorisé à faire des offres d'indemnité aux pro- 
priétaires et aux locataires des maisons à démolir pour la suppression 
de niot entre les rues de Bercy et de la Croix-Blanche, 

ENTREPOT DES BOISSONS.— Lc Consell a approuvé le devis de travaut 
à exécuter à Tenirepôt des boissons, montant après révision à la som- 
me de 2,277 fr. 90 c, et ayant pour objet le revêtement en asphalte des 
terrasses au-desMis des caves 13 et t5, rue de Tonraine; Î6, rue de 
Languedoc, et 74, rue de la Côlc-d'Or. 

ASILE cocHiN. — II Q appfouvé h proposillon qui lui a été présentée 
par M. le préfet de nommer une deiiNième dame adjointe à l'asile Co- 
chin, à partir du I" janvier 18i7, à raison de l'augmentation du nom- 
bre des élèves de cet élablissenienl, — cl il a été volé une somme de 
600 fr. pour le traitement de celte dame. — Il y avait di'jà à cet asile 
une surveillante titulaire et une dame adjointe. 

ÉCOLE FRANÇOIS i^'.— Le Conscil a nommé M. Marcellot membre du 
Conseil d'aclniiniâlialion de Técole municipale François !•', en rempla- 
cement de M. Morlimer Ternaux, qui a ré>igiic ses îonctions. 

SECOURS. — Il a volé divers secours à d'anciens employés et à des 
veuves d'employés, dont le total s'élève à 1 ,800 fr. 

Séance du 42 février, 

BONS DE PAIN. — Lk Conseil; — « CoHsidérant qtill résulte du Mé* 
moire de M. le prè'ct, que, par suite de l'interruption d'une partie des 
tsavauxel de réléV'ilioH progre>8ive du prix du pain, le nombre des 
persK^nnes qui demandent des bons augmente considérablemenidejoar 
en jour ; que l( s bons distribués dans la seconde quinzaine de janvier 
•e sont élevés à environ 4,430,000, nombre qui a surpassé de près 
de 315,000 celui de la première quinzaiue ; qu^cn outre, à la date du 
3 février, les bureaux de bienfaisance avaient déjà demandé 4 ,240,000 
bons, en annonçant que celle quanliié serait encore insaffisante pour 
les besoins de la première quinzaine de ce mois ; qu'en con:iéquence, il 
y a lieu de penser que 4,300,000 bons seront distribués dans chacune 
des deux quinzaines de février, ce qui fera au total 2,600,000 bons. 

» Considérant que ces 2,600,000 bons valant 22 c. l'un dooneroat 
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iieii à une dépense de 571,(Ma fr. 

» A la laquelle viendront s'ajouter les frais d'adrainis- 
tratioD, tant en personnel qu'en matéiiel, évalués à. . 4t,0ûO 

» En sorte que la dépense totale du mois de février 

s'élève à 584,000 

» Et présentera sur le crédit ou verl de 560,001 

■ ■ — — — ^ 

m Uoexcédantde. dU,e«0 

• CoDsidéraDl que si le prix du pain se maintient pen- 
dant le mois de mars à 5t cenL le kik)gr. (I), ludèpûttse 
pour la distribution des bons de pa'ui scruit, comme pour 
le mois de février, de 584,000 fr. soit pour la première 
iiuiozaine, de S9I,000 

. Total égal au crédit demandé par M. le préfet. ... 64 6,000 

9 Considérant que d'après la nouvelle hausse survenue dans le prix 
du pain et rinlerruptiou d'une partie des travaux, il convieut de main- 
tenir ju-nqu'au 15 in^r$ prochain rexécution des mesures adoptées po«r 
aecourir les indigeus, les fdmilies malaisées el les ouvriers sans ou- 
vrage. 

» DjtuaîsRE. — Art. i'^ Il y a lieu de voter au budget de la vlile un 
crédit additionnel de 616,000 fr. destiné tant ù couvrir rin&uflisaoca 
des sommes allouées pour la distribution des bons supplémentaires du 
prix du p lin pendant le mois de février, qu'à continuer le même ser- 
vice jusqu'au 15 mars prochain. 

» Ce crédit sera imputé sur les fonds libres de 1847. 

» Art. S. Ladite somme de 616,000 fr. sera déduite des produits da 
l'octroi avant le prélèvement du dixième au proflt du Trésor, ainsi que 
cela doit avoir lieu pour les sommes déjà votées, en oxécuiion da la 
décision de M. le ministre des fmances du mois de janvier dernier. » 

ABATTOIRS A PORCS.— Le Conseil;—« Considérsot que Tutilité dV 
jbattoirs publics a porcs est reconnue depuis longtemps, et qu'en pré- 
sence des disposit ons marginales du tarif annexé à Tordonuance royale 
du 23 décembre dernier, il y a intérêt pour la villo de Paris à livrer le 
plus tôt possible au commerce des établissemens de cette nature; 

» Considérant, toutefois, qiie la loi du 10 mai 1846 peut avoir sur le 
mode d'approvisionnement en viandes des résultats que l'on ne pe«t 
prévoir;— jQue, dès lors, il est du devoir d'une administration prudente 
de ne donner, pour le moment, aux nouveaux abattoirs que les propor- 
tions suffisantes pour assurer convenablement le service actuel, tout en 
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(1) Les prévisions du conseil ont éié dépassées , puisque le pain est taxé pour 
la devxtèoM qutnialoe de février à I f r. 6 c. les deux kilogrammei, et pour la 
pamiére qoloaaas de mars à l ft*. 10 e. 
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le réservant la possibilité de donner plus tard à ces élablisaemens l^ex* 
tension que pourra nécessiter l^accroissement de la consommation; • 

» Cionsidérant que la nouvelle soumission présentée par MM. Henl* 
lant et Goulet répond à ces besoins, qu'elle assure, en outre» autant que 
fiâre se peut, le prompt achalandage des nouveaux établissemens ; 

» DÉuBèaB;— liy a lieu d*accepter la soumission présentée le 18 dé- 
cembre 1846 par MÎM. Heullant et («ouiet pour rétablissement de deux 
abattoirs publics à porcs, dont Tun sera placé sur la rive droite de la 
Seine, dans remplacement de Tancieniie Voirie de GhàleainLandoii et 
terrains circonvoîsins, et Tautre sur la rive gauche, aux abords de la 
barrière des Fourneaux. » 

TRAVAUX DB L'Hl^nL-DE viLLB.— Lcs trsvaux cxécutés à rH6td-de- 
Ville ont été, dès t842, Tobjet d'une enquête ordonnée par le Conseil 
municipal et motivée sur des excédans de dépenses, pour lesquels il 
lui était demandé une ouverture de crédits supplémentaires ; à la suite 
de cette enquête, le total du devis des travaux feils et à faire, lant pour 
Tagrandissement que pour Tameublement de l'Hôtel, fut fixé, par déli- 
bération du M mai i843, à la somme de 10 millions 858 mille francs» 
dans laquelle les excédans constatés furent compris pour 2 millions i94 
mille francs. -On avait été forcé de laisser en dehors plusieurs articles 
sur lesquels on n'avait pu statuer définitivement. Or, ces articles cons- 
' tatès plus tard donnèrent nne somme de 75,908 fr. » 

Depuis, la continuation des travaux entraîna de 
nouveaux excédans, qui s'élèvent à. . . • • • 407,763 fr. » 

Ce qui présente aujourd'hui un excédant total 
de dépenses de , , 483,67i fr. » 

Toutefois, ce total doit être diminué de 105,676 fk*. 
50 c., qui résultent de bonifications obtenues sur 
quelques parties des travaux , ci 405,676 fir. 50 c. 

En sorte que la différence entre les crédits alloués 
et la dépense faite ne s'élève réellement qu'à. . . 377,994 fr. 80 c. 
pour laquelle somme Hélait demandé un crédit additionnel. 

Le Conseil, appelé à délibérer sur celte demande, a dû faire remarquer 
que déjà, à plusieurs reprises, il avait blâmé cette trop Tacite tendance à 
dépasser les crédits votés dans l'exécution des travaux, ce qui a pour 
fllcheux résultat d'entraîner la Ville dans des dépenses en dehors de ses 
prévisions. Et, tout en reconnaissant qu'il lui avail été juitifiède recom- 
mandations adressées par M. le préfet aux architectes, afin qu'ils eus- 
sent à se renfermer strictement dans les limites des prescriptions qui 
leur étaient faites, il s'est vu dans la nécessité, pour ne pas sortir du cer- 
cle de ses attributions, d'adresser à radministration Texpression du pro- 
fond mécontentement qu'il éprouvait, du cetoor d'abus qu'il avait déjà 
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lignalés, nof à celles à Mre pQ0er les conséquences de ce blftme sar 
ceni ifu'eUe ansit chargés de diriger ces travaux. 

Fois, après avoir examiné en détail les diverses branches de travaux 
et avoir signalé les points où les prévisions ont été dépassées, le Con- 
seil a décidé qoll y avait Iku de retrancher de la somme de 483,671 fr. 
deanandée : I* une sornsoe de 41,400 fr.» qoi demenrerait à la charge 
des agens responsables, maqiiels la direction des travaux avait été con- 
fléa;— r et la somme de 105,676 fr. 50 c, résultat d*économies faitea 
sur certaines parties de ces travaux, en sorte quMl ne restait plus qu*unft 
somme do 316,594 fr . 50 c. en excédant, à la charge de laYUle, pour Mre 
face à laquelle un crédit a été ouvert. 

M. le préfet de la Seine avait demandé, en outre, Touverture d'un 
crédit de 1180,938 fr. pour Tachévement des travaux restant à frire afin 
de terminer la restauration de l'Hétel-de-Vilte. Mais le Conseil a décidé 
qu'il ne s'occuperait do statuer sur cette demande que lorsque M. le 
préfet aura M% connaftre les mesures quUI aura jugé convenable de 
prendre pour empêcher le retour des abus qui viennent d'être relevés. 

Séance du \9 fhrier. 

socnsTÉ pmLAifTHBOPiQUB (1 ).--Lb Gonsbil*, - « Considérant que l'uti- 
lité de^ distributions de portions alimentaires faites par la Société phi- 
>nihropique est généralement reconnue, que ces alimens sont très-re- 
cherchés de la population pauvre, à cause de leurs bas prix; qu'il y a 
donc lieu d'encourager la Société à multiplier les distributions et à les 
continuer jusqu'à la fin de la mauvaise saison; que l'adminisiration mu- 
nicipale ne saurait, toutefois, s'engager à couvrir entièrement la So- 
ciété philanthropique de la différence entre le prix de revient et le prix 
de vente de chaque portion alimentaire ; 

» DéuBàBs;— Il y a lieu d'allouer à la Société philanthropique un se- 
cours extraordinaire de tO,000 fr. « 

• CBBBHII BBPBRDB PARIS A STBAS BOURG. — Le ConScU^ CtC., DÉUBkBE.-* 

« Art. I". Le préfet de la Seine est autorisé : 

» I* A ne pas accepter les offres faites au nom de l'Etat, pour raison 
de la dèpossession des parcelles n" II, t9, 21 et 37, expropriées pour 
lîétablissement de l'embarcadère du chemin de fer de Paris à Stras- 
bourg. 

» S* A réclamer au nom de la ville de Paris, devant l'autorité com- 

(1) La Société philanthropiqaea pour objet la distribution aux consommateurs 
indlgens de portions alimentaires ^ un prix inférieur à celui de revient.— Par 
suite de la cherté des denréer, chaque portion coûte aujourd'hui à la Société 
10 c, et elle la distribue au prix de 5 c. Déjà, en 1S46, le déficit s'est élevé à 
f 4,707 fr. 4& e. Pendant le mois de Janvier elle a distribué S04,sa9 portions; 
aDe a perdu sur cette dlstrflNiUan 16,244 ftr. e& e. 

2 
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péteute, les fixBlions d'iodemniiés suivantes: \^ ia somiDe totale de 
4,72t,n9 fr. 40 c, pour riûdeniDîté relative à la dépossessiou de (a 
portion de la maison centrale des frères de la doctrine cbrétienne, 
comprise sous le n"" t4 du pian parcellaire; â<* la somme de 67t,709 fr. 
dO c, pour rindemnité relative à la dépossessîonde la portion du mac^ 
chè aux fourrages et de son annexe, comprises sous les n"** 19 et 24 du 
4^lan parcellaire; a^et la somme de fîdfOOO fr., pour Tindemnité rei^ 
live à la dépossession de la portion de la voirie de Cbàteau-Landon^ 
ooBiprise sous le n^ 37 du plan parcellaii*e. 

• 3* A traiter amiablement, aux prix <û-dessus fixés, si TElat y con- 
sent. 

» 4' A accepter l'offre faite par TElat d'une iodemniié de 40,500 fr., 
pour Tabandon de la superficie de la parcelle n'* 4 1 ter (420 mètres situés 
jiir Taqueduc de ceinture), mais sous la condition insérée dansTart. S2 
ei-après. 

» Art 2. La ville de Paris conservera la propriété de Taquedue Bt^ 
Laurent et de la galerie qui lui fait suite, sous le terrain do la parcelle 
n* 4 4 ter, — ceux apimrlenanl à la veuve Neleion, et compris sous le 
n« 6 du plan parcellaire, — et ceux appartenant à MM. de Grovestein, 
Labaume et autres, lesquels terrains sont aujotird'hni grevés de la ser- 
vitude du passage de Taqueduc St-Lourent, sur 40 mètres de largeur. 

» L'administration du chemin de fer sera tenue de faire à sesfraiSf 
et sous la direction des ingénieurs du service municipal, tous !estra- 
iraux que rétablissement de la gare exigera dans l'intérêt de l'aqueduc 
et de la galerie dont il vient d'être parlé. 

«• La ville de Paris réserve expressément, pour leur entretien et 
pour leur service, tons les droits dont elle jouit actuellement sur les ter- 
rains supérieurs. 

» Art. 3. Le préfet de la Seine eit invité : 

» 4* A faire dresser immédiatement, et à faire approuver le plus 
promptement possible, par toutes les autorités compétentes, les plans 
d'alignement de la ruei^euve-Chabrol, qui doit être élargie à 20 mé- 
lies, de It rue latérale qui doit avoir 45 mètres, de la rue de SO mètres 
qui doit traverser le terrain de la maison des frères de la doctrine chrè- 
lienne, lesquelles voies publiques doivent être ouvertes immédiatement 
aux frais de l'Etat, en conformité de la décision de M. le ministre des 
travaux publics, du 23 juillet 4846. 

» 2'' A tenir la main à ce que la rue de 20 mètres destinée à faire com- 
muniquer la gare avec le faubourg St-Martin, ait, dans toute sa Ion- 
gueur, ses deux côtés exactement parallèles, et à ce que les conditions 
insérées aux SS 5, 7, 8 et 9 de La délibération du 3 avril 1846 soient 
strictement exécutées. 

» 3* A faire faire préalablement une mensuration exacte et contra- 
dictoire de tous les terrains expropriés deia ville de Paris. 
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» 4* A exiger que des mors droits en pierre soient établis entre la 
ligne du chemin de fer et les propriétés de la ville qui en sont rive- 
raines (0* 

» 5° A exiger que r£tat, au nom de Tadministration du chemin de 

fer de Strasbourg, s'engage non-seqlemcnt à faire les travaux néces- 
saires pour assurer la solidité de l'ouvrage d'art destiné à supporter le 
grand aqueduc de ceinture de la ville ; mais encore à Penlretenir à per- 
pétuité dans un état parfait de réparation, sous peine d'être responsable 
vis-ô vis la ville de tous dommages. 

» Art. 4. La rue Neuve- Chabrol prendra le nom de rue de Stras- 
bourg, la rue latérale de 15 mètres prendra le nom de rue de Metz, et la 
rue de %0 mètres devant aboutir au faubourg St Martin prendra le nom 
de rue de Nancy. ■ 

BAS-PORT DE l'arsenal.— Lc consoll a décidé qu'il y avait lieu d'ac- 
cepter la soumission delà compagnie du canal Si Martin, pour la cona* 
traction du bas-port de l'arsenal, dont Texécuiion a été approuvée par 
délibération du a janvier dernier. 

Le nouveau port devant être une dépendance du canal St-Martin, la 
conseil a considéré qu'il n'eût pas été sans difncuitè de créer, pour ré- 
tablissement et Texploitation du bas-port, une autre action que celle do 
1» compagnie concessionnaire du canal. 

Voici, au surplus, quelles sont les princi[>alcs conditions de cette 
soumission : — Pour prix de l'exécution de ces travaux, il a été al« 
loué à forfait une somme de 556,500 fr.; mais la compagnie demeura 
chargée de tous les frais d'entretien. 

Le port sera disposé de manière à ce que les espaces au-delà et v^s-à 
via 4es rampes, ainsi qu'une zone de n mètres de largeur entre cca 
rampes, seront pavées, |»our former un pori libre et gratuit ouvert à 
tout le commerce. 

Le terrain réservé pour l'emmagasincmcnt des marchandises présen- 
tera ainsi de nouvelles facilitas, soit pour lo dépôt momentané, soit 
pour la réexportation de quelques-uns des colis, et le droit facultatif da 
location de cet emplacement pourra tenir lieu, au besoin, âlacompa* 
gaie» dea droits d'écluse que le bas-port fera éviter à quelques ba* 
teaux* 

SnSo, la compagnie a été autorisée à construire les magasins de char- 
gementsur les terrains longeant le bas-port, et appartenant à la ville, sana 
avoir à payer ni location ni indemnité; mais à la condition que les bâtir 
neos seront la propriété de la ville, et qu elle en prendra possession 

ausaildt l'expiration <le la concession générale des canaux. 

— - ■■ - — . — — 

(I) Le Qbtfnio de fer étant en contrebas des terrainé reeiant après Tespro- 
priaUMi, il importe à la ville que la séparatioD aoit faite par U«s ouvrages d an 
i|Htpuifl6«U prémanir ses propriétés contre tout danger ultérieur d'éboulemeni. 
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Séance du St6 février. 

EMPRUNT DE 25 MILLIONS. — Le coD&eil, etc; — Considérant que la 
dépense à résulter de la délivrance des bons supplémentaires du prix du 
pain doit s*élever a plusieurs millions; considérant que Tadministration 
municipale ne peut, dans les circonstances difficiles nées de la cherté des 
vivres, en présence de la gêne qui en est le résultat, se borner à pour- 
voir à la plus value du prix du pain , et qu*il est d'une sage prévoyance de 
préparer dès- aujourd'hui des moyens d'occupation pour les classes ou* 
vrières; que le plus grand secours que Tadministralion puisse porter à 
ces clas es est de faire exécuter de grands travaux, et surtout des tra- 
vauxde voirie qii entraînent les propriétaires riverains à des recons- 
tructions qui quadruplent et même quintuplent le bienfait des dépenses 
faites par la ville ; 

Que les travaux proposés par M. le préfet comprennent des opéra- 
tions d'une, importance telle, que les revenus ordinaires de la ville ne 
permettraient pas de les exécuter ; qu'ils sont tous d'une utilité incon- 
testable, et que la plupart réclament une prompte exécution autant et 
plus dans l'intérêt général que dans l'intéréi municipal. 

En ce qui concerne les ressources nécessaires pour satisfaire à ces 
différens besoins : 

Considérant qu'après le prélèvement des dépenses obligatoires , les 
recettes annuelles, même dans leur état actuel, ne fournissent pas aux 
grands travaux une somme supérieure à 4 millions ; que les causes de 
malaise indiquées ci-dessus, et qui peuvent s'accroître, sont de nature 
à exercer un ' influence fà heuse sur les perceptions municipales; 

Qu'en consultant le passé, on voit que les années calamiteuses ont 
toujours porté de funestes atteintes à ces perceptions ; qu'en 18S9, épo- 
que où les grains étaient chers, les produits de l'octroi ont à peine dé- 
passé 25 millions ; qu'en \ 832, où le travail manquait, ces produits n'ont 
pes atteint 20 millions; qu'on doit espérer que de pareils déficits ne se 
renouvellero'it pas cette année, mais qu'il peut en survenir de tels que 
la ville de Paris voie ses revenus descendre au niveau de ses dépenses 
obligatoires, et même au-dessous, et qu'elle se trouve forcée de renon- 
cer à tous travaux extraordinaires; qu'il est nécessaire de se préoc- 
cuper des perturbations qu'amènerait un semblable état de choses ; 

Que, pour s'affranchir de la responsabilité que cette situation fëit pe- 
ser sur elle, la ville ne peut se dispenser d'avoir recours à un emprunt; 
que cet emprunt, calculé par M. le préfet à 25 millions, ne fait que com- 
bler la différence existante entre les montant des dépenses urgentes à 
feire et la somme des ressources que les budgets de 4847 à 1853 per- 
mettent d'y consacrer ; 

Qu'il importe que la ville soit autorisée à réaliser cet emprunt, soit 
par la voie d'une adjudication publique, soit par un traité avec la eaîaae 
des dépôts et consignations, au taux ordinairement stipulé en pardUè 



DE LA VILLE DE PAB18. . 133 

occasion; qu'il n'importe pas moins de ménagera la ville les moyens 
d'attendre un moment opportun pour contracter cet emprunt, sans que 
cependantles travaux dont les circonslaoces réclament l'exécution en 
éprouvent le moindre ajournement; mais qu'alors, et en attendant la 
réalisation des sommes à emprunter, il y aurait lieu d'user momenta- 
nément, à titre provisoire et sauf restitution sur les produits de l'em- 
prunt départie de l'actif de 23 millions énoncé au procès-verbal de vé- 
rification delà caisse municipale comme placé au trésor, et sous réserve 
des affectations déterminées par les budgets, affectations qui interdisent 
de donner à ces sommes un emploi définitif, mais qui permettent d*en 
user dés que, par la faculté d'emprunter, la ville se trouve en mesure 
de réintégrer à tout besoin, dans les caisses du trésor, les sommes qui 
en auraient été tirées. 
En ce qui concerne l'amortissement de l'emprunt proposé : 
Considérant, d'une part, qu'il est indispensable pour l'ordre des fi- 
nances de la ville que cet amortissement ne commence qu'après l'ex- 
tinction complète de la plus forte partie des dettes actuellement existan- 
tes ; que, d'autre part, les sacrifices à faire par la ville sont commandés 
autant dans le but de la tranquillité publique que dans des vues de bien- 
faisance en faveur des classes malaisées, qui comptent parmi elles on 
très-grand nombre d'ouvriers venant des départemens les plus éloi- 
gnés; 

Que, de plus, les opérations les plus importantes, et dès lors les 
plus coûteuse^, parmi celles qu'il s'agit d'exécuter, ont pour objet : les 
traverses royales les plus fréquentées et les plus utiles au commerce; la 
formation des abords de plusieurs monumens appartenant à l'Etat ; — 
le percement des rues nouvelles par suite de la création de chemins de 
fer, et même Tagrandissement de certains établissemens publics ; — 
que plusieurs de ces opérations sont déjà imposées par des lois exis- 
tantes ; que la Ville devant seule pourvoir aux dépenses qui en seront 
la suite, elle est fondée à réclamer du gouvernement, si ce n'est un 
concours en numéraire, du moins les moyens d'opérer Tamortissement 
de la dette qu'elle est dans la nécessité de contracter ; 

Que ces moyens, elle ne peut les trouver que. dans le maintien à leur 
taux actuel de ses taxes d'octroi sur las boissons, pendant les six an- 
nées de 1353 à 4858, terme de sa libération (f ). 
En ce qui touche le mode de comptabilité à suivre , 
Considérant qu'il importe que les dépenses extraordinaires détaillées 



(1) D'après les articles S, 9 et tO de la loi de flnances du il Juin 1S43, les 
droits d'ottroi bot l^ boitsooi ne pourront excéder, à parUr du l** Jan- 
vier ISSS, lot droits qui seront perçus au profit du trésor sur ces ol^ets. Udoit 
TéMtter de cette mesure unediminoUoo d'environ 3 millions dans les receUes 
mnniAlpaks de la viUe de Paris. 
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eD rétai dressé p r M. le préfet, ndopté par le con&dl, et s'èlevant à 
49,913,089 francs, reçoivent leur complète exécution, et que le compte 
en soit constamment et distinctement établi d'année en année. 

Le conseil, après avoir entendu le rapport de la commis&ion ; 

Délibède, 

Aniclo 1". Il y a lieu, pour la Ville de Paris, de contracter un eiiH 
prunt de 25 millions ; en conséquen<ie, M. le préfet est invité à se pour- 
voir auprès de qui de droit, pour obtenir les autorisations nécessaires à 
la réalisation dudit emprunt. 

Art. t. Cet emprunt devra s'effectuer soit par la voie d'une adjudi- 
cation, avec publicité et concurrence, soit par un traité avec la caisse 
des dépôts et consignations, au taux maximum de 4 i/t p. 0/0. 

Art. 3. Dans l'un comme dans l'autre cas, le conseil se réserve et 
délibérer on temps utile sur les conditions à stipuler pour la réalisation 
de l'emprunt. 

Art. 4. Les 25 millions dont il s'agit seront employés concurremment 
avec les sommes dont Usera possible de disposer sur les recettes du bud- 
get municipal, et que M. le préfet évalue, en moyenne,à 4 millions par 
aimée, au paiement des dépenses extraordinaires, montant à 49 mil-» 
lions 913,089 francs. 

Art. 5. Il sera ouvert un cbapitre distinct et séparé desdites dépen^ 
ses, tant dans les budgets que dans les comptes annuels, jusqu'à com*^ 
plète exécution. 

Art. 6. Le remboursement de l'emprunt de 25 millions ne commea- 
œra pas avant 4853, époque où doit s'( teindre la plus forte partie des 
dettes précédemment contractées par la Ville de Paris. Ce rembour^ 
sèment s'opérera par annuités, dans Tintervalle de six anmes, de 4863 
à 4858, inclusivement. 

Art. 7. En raison de Timportance et de la nature des dépenses que la 
Ville prend à sa charge, et comme condition sans laquelle rcmpnmt ne 
Murait être contracté, faute de ressources suffisantes pour l'éteindre, 
M. le préfet est invité à réclamer du gouvernement le maintien autami 
actuel, jusqu'en 4858 exclusivement, des taxes de l'octroi de la Ville de 
Hris, sur les boissons. 

TBA!<SLATI0!f DE LA MAISON DU NOVICIAT DES FHJSBES DE L'écOtK CBlUi- 

TiENNE.— Le conseil a décidé qu'il y avait Heu, par la ville de Paris, de 
s'occuper de la trans'atîon de la maison de noviciat des frères de l'école 
chrétienne, attendu que la majeure partie du terrain sur lequel repose 
leur établissement, puedùFaubourg-St Martin, a été expropriée pour 
la construction du chemin de fer de Strasbourg. 

Il . le préfet a été autorisé à acquérir, au nom de la ville de Paris, pour 
pourvoir à cette translation, Thétel et dépendances situés rue Pliunet, 
M coin do boulevard, et ce jusqo^à concorrence du prix principal de 
850,000 fr., outre les charges. 



à 
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MAISON DE SECOURS ET fiCOM^ DB LA BUB I>ES RÉCOLLETS. — M. le 

préfet a été autorisé à passer bail au nom de la ville de Paris, et conjoin- 
temeat avec radinlnistralioo des liospioes, pour la locaiioo de rinmeu- 
ble appartenante M. Mayer, rue du Graud-St-Micbel, 5« ou doit être 
traoflférée la maison de secours et IVcoIe sinmitanée des jenoes fiUes, 
aujourd'huiplMés au nM4 de Ja me doBRèeollets. Le conseil a cru qu'il 
importait de déplacer ensemble les deux services et de faire le bail du 
nouveau local destiné à tes recevoir, de concert avec l'administration 
des hospices. 

Le bail aura lieu poordîx-huit années, à partir ds t^' octobre pro- 
chain, au prix de 9,500 fr., dont 5,90û fr. à la diarge des hospices et 
3,600 fr. au compte de la Ville. 

Les travaux d'appropriation devront être terminés et livres avant le 45 
septembre procliain. 

RUE DU viEUx-coLOMBKR. — Le couseil a décidé qu'il y a l eu de dé- 
clarer d'utilité publique l'élargissement de la rue du Vieux-Colombier, 
suivant ralignemenl approuvé par les ordonnances royales des 7 mai 
iSIS et 7 septembre <849, qui fixent sa moindre largeur à 1S nDètres. 
M. le préfet a été Invité à solliciter une ordonnance royale* qui déclare 
l'élargissement d'utilité publique, et autorise la ville do Paris à expro- 
prier leâ immeubles et parties d'immeubles nécessaires à l'exécution du 
projet. L'expropriation s*étendra, suivant Pnsage, aux parties des mai- 
sons d'encoignure formant retour sur les voies publiques aboutissant 
a la rue du Vienx-Golombier. 

BUB BU ROCHER. ^ Il a décidé que les délibérations des 14 juin 4844 
6tt7 mai 4846, qui fixaient h moindre largeur de la nie du Rocher à 
40 mètres, étaient rapportées, et qùMl y avait lien d'adopter le nouvel 
^gnesEient de cette voie publique à 4S mètres de largeur, conformé- 
ment auTapport de la commission adminislraVive dii 42 janvier 4847. 

BEAUX-ARTS. — Le conscil a approuvé divers travaux d'art dont il avait 
ajourné l'approbalion dans l'une des séants d'août 4846. Ces travaux 
concernent les églises St-Eustache, St-Thomas-d'Aquin, St-Roch et 
St-Gervais ; ceux des églises Sl-Thomas-d'Aquin et St-Euslache pré- 
sentant seuls quelque importance. A S'-Tbomas-d'Aquin, ils ont pour 
obifii de compléter la décoration commencée par M. filondel depuis 
longtemps, ni qu'on' désirait vivement voir terminée. A St-£uslacbe, 
il s'agit de la décoration de la chapelle de la Vierge, dont le style a éié 
dénatuié par de mauvais replâtragei, et qu U importe de restaurer ot de 
décorer pour qu'elle ne détruise pas plus longtemps l'harmonie du bel 
édifice atiquel elle appartient. 

CASERNES.— Le conseil a ouvert un crédit de 21 ,305 fr. applicables aux 
Iravam^ d'amélioratioa à exécuier dans les diverses casernes occupées 
p%t la garde municipale et par les sapeurs pompiers. 
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a«Me de isie. 

Gonfonnémeiit i rordonnance du 3 novembre 1846, les opértlkms 
pour le tirage au sort de la classe de 1846 auront lieu à l'Hôtel-de- Ville 
aux Jours indiqués ci -après, à midi , pour chaque arrondissement : 

Le i** arrondissement > lundi., t** mars. 



Le V 


— 


mardi. . . % 


Le 3* 


— 


mercredi 3 


Le 4« 


— 


jeudi.... 4 


Le 6« 


— 


vendredi 5 


Le 6* 


— 


samedi.. 6 


Le T 


— 


lundi... 8 


Le 8* 


— 


mardi... 9 


Le 9* 


- — 


mercredi ^) 


Le 40* 


— 


jeudi.... Il 


Lell« 


— 


vendredi 12 


LdiV 


-. 


samedi.. 13 



ciAssE. — La chasse, et par conséquent la vente du gibier, sont in- 
terdites dans le département de la Seine à partir du !•' mars. 



Préfeetare de Police. 

4 février 1847. — Arrêté relatif à Tamélioration de réclairagedela 
Inrrièrede TEcole militaire, au moyen de S lanternes à gaz. 

8.— Arrêté relatif à rétablissement de réclairage du boulevard intè* 
rieur compris entre les barrières de la Cunette et de TEcole militaire, 
au moyen de cinq lanternes à Thnile du système Bordier-Blarcet. 

IS."— Arrêté relatif à réclairage au gaz, remplaçant celui à rhuîie,dans 
la rue Gochin, par trois lanternes supportées par des consoles. 



JuMftnàtnte. 

VBMTE DE FONDS DE COMMERCE. — MANDAT. — CONTRAINTE PAR CORPS— LS 

mandat donné par un marchand boulanger à un agent d'afOUres de vendre son 
limds est purement elvH ; en conséquence, les contestations ralatives à reiéco- 
tlon de ee mandat sont de la compétence de la Juridiction civile, et ne peuvent 
donner Heu oontra le mandant 4 la contrainte par corps. 

-- Ainsi Jugé par la cour royale de Paris (2* ch.), le 30 décembre 1846. 

OCTROI.^ CHBMiM DM m. — matAruux.— REMSUis.— Lorsqu'uo règlement 
d'octroi soumet à la perception du droit toute espèce de moellons fabriqués ou 
bruts, les moellons extraits d'un terrain pour la construction d'un chemin de 
fer sont soumis à ee droit. 

Les tribunaux ne peuvent les en affranchir par le motif que ces moellons ne 
consUtnent que des déblais tanmédiatentnt «nployés en remblais, et Jetés sur la 
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ligne da chemin de fer, dans Véltââù iU ont ëlépii8,et ttni avoir snbi attemie 
^paration ou maln-d'osnvre. 

— Alnd décidé par arrêt de la cour éb eaaiaUMi (chambre €i?Ue), andiesce 
ém t janrier 1847. 

EimmitiiKoa. — ooma^iiT. — Un eoUnprenier de hàifaatni etl oommar- 
çant; en coniéqnence, il est cMtralsndile par eorpi, poor FexéenUon des en- 
gagemens qu'il a contractés Ttlatlvement à son commeice. 

— Ainsi jugé, par arrêt eonflrraatir d'un jugement du tribunal de commerce de 
la Seine, par la cour royale de Paris [3* ch.). Audience du 9 jauTler 1847. 

-« Voir un arrêt conforme, rendu en 1837, par la cour royale de Paris, dans 
raCTaire Penne, et un arrêt contraire de la quatrième chambre, du mois de 
décembre dernier. 

nraoPRiATioN. — ixDEMxiTÉ.^ ACTIONS possEssoiaE.— DtLiT.— Lc proprié- 
taire riverain d*un chemin communal , qui se Iroure exproprié par un arrêté 
préfectoral orionnant réiargissement de ce chemin, pent, si son droit à Tin- 
dsmnlté pour cause d'expropriation est contesté, intenter une action possessoire 
pour établir sa propriété antérieore à l'arrêté , et, par suite, son droit à l'in- 
demnité. 

Dans ce cas, le délai d*unan, poor l'exercice de cette action possessoire, 
commence à courir, non pas du jour de l'arrêté préfectoral ni même du jour de 
la prise de possession par vole d'élargissement du chemin communal , mais 
seulement du jour où le droit à l'Indemnité est contesté. 

— Ainsi décidé par arrêt de la Cour de cassation (chambre civile), audience 
du ISjauTler 1847. 

B4IL.— - INTCRBICTfOX DE CKâTAIffeS IRMISTailS. — * lESPOMSABILITÉ DU PEO- 

rai^AiRE. — Lorsqu'un propriétaire s'est interdit le droit de louer à certaines 
Indnstries , Il est responsable des infractions de l'un de ses locataires , même 
quand il lui a imposé la même interdiction dans son bail. 

— Ainsi décidé par arrêt de la Conr royale de Paris (1>* chambre), audience 
duJ4JanYier 1847. 

IMOBNINB.— soHin patéSe pae L'ASSCREcm 90V% EECO!isTaccTio:i . " Lorsqu* s- 
prèa un incendie, nne compagnie d'assurances, traitant avec l'assuré, lui remet 
une somme d'argent pour faire la raconstruction du bâtiment incendié, cette 
somme n'est pas définitivement acquise à rassuré, qui doit à la Compagnie la 
restitution de la portion de cette somme non employée à la reconstruction. 

— Ainsi Jugé par le Tribunal civil de la Seine (4* chambre). 

GAEDC RATtONALE.— EEOtTs ciTiQUBf. — FAiLU. — Aucnuo loi n'ayant dérogé 
à l'art. 5 de la constitution du S^frlmalrean VOI, dnqnel il réaulte que le failli ne 
pent exercer les droits de citoyen dans les rangs de la garde nationale, tout in- 
divida en état de faillite et qni n'a pas été réhabilité ne pent être admis à pren- 
dre part an service de la garde nailoaale ; il doit être senlenent maintenu au 
cootrêle de réaerve. 

— Ainsi décidé parle Jnry de révision da S* arroadisiement de Paris dans ta 
sesBkm de Janvier 1847. 

Oêservofion. — La loi de 2$ nal I6tl temble oontralra à oeltn aolution ; elle 
a déterminé les cas d'incompatibilité, d'exemption el de dispense dn service, 
•ttoeommerçantfallUiiesetrovftdaBi aBeona des catégories étabUea par la 
loL Alonums qM, lora dtia dIsaisaloBdelalalda 1 811 , un amendement afait 
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été proposé pour e\c1are les faillis non réhabilités, et qac cet amendement fa- 
rejeté. 

tftECT'Oiis coivuffALES.— PATENTS.— iitsciiimoif.->La qoestlon de saToir sMa 
patente de l'année précédente donne droit an patentable d'être inscrit sur la lls(o 
des électeurs eommnnaux pour Tannée courante, est de la compélenee, non de 
l'autorité administrative, mais de l'autorité judiciaire. 

Le patentable qui veut se faire inscrire, en cette qualité, sur la liste des élec- 
teurs communaux, est tenu de représenter non-seulement sa patente de l'aa- 
née précédente, mais encore celle de Tannée courante. 

— Arrêt de la cour de cassation (chambre civile), audience du !•' féTrter 
1847. 

ARRÊTÉ âiUNiciPAL.— JALOUSIES.— Est légal et obligaloii;^ l'arrêté municipal qnl 
enjoint aux propriétaires de maisons de ne placer des jalousies à leurs fenêtres 
qu'aprèj» en avoir dHenu Taotorisation. 

— Arrôtdo la cour de eassation (Chambre criminelle;, audience du 12 février 
1947. 

MARCHÉS DE FARINES. — OPiRATIONS ▲ TERME. — FACTEURS ET BOCLANtfERS. — 

Une question <(ui se rattache au\ subsistances de Paris et à la cherté du blé, 
vient d'être plaidée devant le tribunal de commerce de Paiis, à son audience 
du 15 février. 

MM. Jacqiieau, Ginetet Oudard ont fait à divers boulangt'rs de Paris des 
ventes considérables de farines livrables à des époques déterminées. 

Ces marchés étaient en partie exécutés lorsqu'est survenue la hausse des fari- 
nes, <iui afflige encore en ce moment Paris et les provinces. 

1/ei acheteurs ont demandé Texécution de leurs marchés ; MM. Jaequean et 
consorta en ont au contraire demandé la nullité, sous prétexte que les oféra^ 
tiens n'elaient pas sérieuses et devaient se résumer en paiement de diflé» 
renccs. 

Le tribunal a repoossé ce dernier systéméen validant les ventes par eet mo- 
tifs que « les ventes de farines à terme ne sont considérées comme jeu et profai- 
béea par la loi que lorsqu'ayant été faites entre personnes étrangères à ee corn- 
meree, ces ventes doivent se régler par des diflérencet et non par la liTraiMn ef- 
fective de la marchandise; qu'il convient aussi de prendre en eonsidération les 
quantités vendues, eu égard à la position commerciale ou péeuniaire des eoa- 
tractans; 

» Attendu que dans Tespèce Ton peut regarder comme sérieux le marelié eos- 
cln entre les parties le 18 septembre 1846; que la banase importante surveoae 
dana le cours des farines explique la prétention du vendeur de chercher, par on 
moyen que la bonne foi commerciale réprouve, à a'afftanchir de la perte qn'il 
s'est librement exposé à supporter. « 

"^i ■ ■- ■ I ■ .i>.»»,f . ■■ t 

TROISIEME PARTIE. 



ftfme ii pampat %nmùn$Hminê. 



i^ l ' PM i lM — et . — Le awu fi te ét«l do quartier Cbainot nom 
engage à revenir aonvent sorhiiiëeeaaKêde raméfforer; no^s tionaen 
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oecupei'onft aujourd'hui en vue de ia pôUiiun que ie^ proptiéuirea e( 
princii.>aux babitans <ie la rue de Chaillot onl adressée au préfet de la 
Seine, aiaai que nous Tavoiis dit dans notre numéro du mois de mai 
1^. Voici lea points sur lesquels nous /appelons principaiemeni TalleiH 
iioo de rauioritè. 

Le pavé de la rue Marbœiif est dans un état déplorable, et encore 
ii'exlste-t-il pas en entier, ce qui rend la rue impraticable par les bour- 
biers que les pluies y occasionnent si fréquemment. A la vérité, le ni- 
veau de ia rue MarLceuf doii être ciiangè et la chaussée doit être bom- 
bèe ; mais comme voilà déjà sept années qu'il eât question de ce projet, 
nous ne trouvons pas qu'il puisse être cause du maintien de ce qui 
existe, surtout aux abords de la rue sur 1 avenue des Champs-Elysées. 
Dans les travaux à exécuter, la Ville laisse les trois quarts de la dépense 
à la charge des propriétaires ; si ce chiffre était un peu diminué, il esi 
probable que leurs adhésions ne se feraient pas attendre. 

La rue de Chaillot étant la seule grande voie de communication de ce 
quartier, elle devrait avoir des débouchés avec la rue et l'avenue Mar- 
bœuf. L'église paroissiale, véritable église de campagne, se trouve dans 
la partie la plus étroite de la rue de Chaillot (6 mètres de largeur), et, à la 
sortie dos offices, l'affluonce des passans et des voilures-omnibus ren- 
dent cet endroit périlleux pour les piétons. 

11 serait égaU ment urgent d'élargir la rue de Chaillot, au long de ré- 
tablissement de S linle-Pérme, oii se trouve une pente très-rapide pré- 
cisémeat à l'endroit où le mur de cet hospice fait une saillie de plus de 
t mètres sur l'alignement. 

£nûn, une demande vient d*ètre adresse à M. le préfet de la Seine 
pour obtenir rétablissement d'une place devant l'église de Saint-Pierre- 
de-Chaillot ; il est à désirer que cette dedaande soit favorablement ac- 
cueillie. Depuis bientôt un siècle que ce quartier fait partie de Paris, il 
est resté ce qu'il était alors; il voit autour de lui les rues adjacentes se 
couvrir de maisons et d*hôtels, lui seul conserve ses modestes habita- 
tions, sa rue principale étroite, tortueuse et montante, et conséquem- 
mentdaugereuse. 

L'administration pourrait à peu de frais faire un bien immense à ce 
quartier ; car, en donnant l'élan par Texécation de cette place, il est in - 
contestable que ce quartier, qui a pour loi sa magniûque vue et ses jar • 
dios en amphithéâtre, ne tarderait pas à changer complètement d'aspect, 
eela est d'autant plus à d^'sirer, que tes nouvelles constructions, (broéea 
de se soumeUre à l'alignement, donneraient une communication plus 
bcile enire Paris et Passy. 

A Toccasion de cette demande, les pétitionnaires ont exprimé le dé- 
sir que le nom de rue de Chaillot et de quartier de Chaillot fussent 
convertis en ceux de rue de P Infante et quartier de V Infante. Une lai- 
iOQ qu'ils donnent i rappui de ce vœu» c^eat que le nom d'ancien village 
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qu'ils portent les fait supposer toujours hors Paris, et qu'il y a même à 
Paris quantité de gens qui ne savent pas où trouver Chaillot ; une autre 
raison, c'est que,disenlrils, il ressortirait du patronage deTinfante, pour 
le quartier de Chaillot, une rénovation complète et nécessaire qui leur 
ferait atteindre aux magnifleences parisiennes du quartier des Champs* 
Elysées. 

— Les promeneurs de Favenue des Champs-Elysées se sont félicités 
des bancs de bois que la Ville y a fait placer ; mais il ne suffit pas de faire, 
il faut entretenir. Sous peu de temps, on aura à les remplacer si Ton ne 
se hâte de les faire peindre et reboucher : les alternatives de pluie et de 
soleil les ont fait fendre, Teau s'y insinue et les fait pourrir. 

— L'on remarque aussi avec peine la dégradation de la tête de l'obélis* 
({ue. Dans les premiers temps, on y avait mis un chaperon en mastic, 
mais il s'était fendu et menaçait d'abimer dans sa chute la base de Tédl- 
flce; on a rejeté avec raison la proposition qui avait été faite d'un cha- 
peau de bronze parce qu'il eût attiré la foudre, dont ce monument a déjà 
fért depuis qu'il est dressé sur cette place. Le moyen d'y parer sans in- 
convenions serait de faire mouler sa tête et d'y ajuster une mitre en 
terre cuite qui figurerait sa forme primitive, et dont la couleur se rac- 
corderait à merveille avec celle du monument. 

— Dans la rue Saint-Lazare, on a construit un passage désigné sous 
le nom dQ passage du Havre, II était tout naturel de penser, ne fût-ce 
que d'après cette désignation, qu'il aboutirait dans la rue dont il porte le 
nom ; il en est autrement; ses deux ouvertures donnent rueSt-Lazare 
et rue Sainte-Croix, de telle sorte que les nombreux passagers, qui, sur 
la foi de l'indication du nom, croient se trouver rue du Havre à l'une 
de ses extrémités, sont obligés de revenir sur leurs pas. Le défaut d'ou- 
verture sur la rue du llavre mérite une juste critique. Outre l'avantage 
qu'ils ont d'abriter les promeneurs, les passages doivent surtout abréger 
les distances; or, ce dernier avantage n'existe pas dans le passage du 
Havre ; car, se coupant à angles droits, il ne présente aucune économie 
de temps pour circuler de la rue Saint-Lazare à la rue Sainte-Croix. S'il 
avait un débouché rue du Havre, il y aurait alors une moindre distance 
à parcourir pour aller de cette rue à la rue Sainte-Croix. On se rend 
difficilement compte de cette négligence, car l'autorité n'aurait dû ac- 
corder la permission d'établir oe passage que sous la condition formelle 
qu*il offrirait tons les avantages qu'on est en droit de demander à ces 
sortes de voies de communication. 

%• «irroBJiMeaieBt. — Le carrefour formant la jonction des rues 
Pigale, Fontame-Saiiit-Georges,Chaptal et Larochefoucaull est dans la 
plus mauvais état de pavage. C'est à ce point que les voitures suspen- 
dues ne peuvent traverser cette place qu'au petit pas, dans la crainte de 
casser le ressort des véhicules. 

— Le plan de la rue i ouvrir en prolongement delà rue de la Victoire 
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jQMfn^à la rue Joubert a èlé exposé du 4 au 18 février, ce qui nous fait 
croire que le voeu exprimé par nous dans le numéro précédent pour 
rétablissement de cette rue sera prochainement réalisé. 

*- On démolit les maisons de la petite rue Saint-Pierre-Montmartre 
nécessaires pour donner Talignement qui doit se raccorder avec la 
grande rue transversale à celle de la Banque. Nous avons plusieurs fois 
signalé Turgence de ces travaux, devenus indispensables d'après les 
nouvelles communications éiabliesdans ce quartier. 

S* arrondisseiiienl. — Les plans d'alignement des rues Verdelet, 
Pagevin et du Petit-Reposoir ont èlé exposés à la mairie, du 18 janvier 
au 2 février, à l'effet de provoquer les obser\'alions des parties inléres- 
sées.En H95, la rue Verdelet n'était qu'une ruelle étroite et malpro- 
pre, située hors l'enceinte de Philippe Auguste ; elle se nommait alors 
rue Merdelet; sa largeur a été fixée à 9 mètres, par décision ministé- 
rielle du 20 fructidor an Xi. II n'y a pas de numéros impairs dans cette 
rue, ce côté étant bordé par Tadministralion des postes. Les maisons 
î, 4 et 10 sont seules soumises à un retranchement. 

La rue Pagevin était, dans l'origine, en aussi mauvais étal que la 
précédente. Le nom de Breneuse (malpropre} lui fut d'abord donné ; 
elle a reçu le nom qu'elle porte de Jean Pagevin, huissier au parlement; 
sa largeur est également fixée à 9 mètres. Toutes les constructions des 
deux côtés sont soumises à un retranchement qui varie de 80 centimè- 
tres à 3 mètres. 

Ce que nous venons de dire des deux rues qui précèdent s'applique 
aussi à la rue du Petit-Reposoir; ce nom lui fut donné, dès l'année 
J582, à Foccasion d'un reposoir qui y était habituellement élevé le Jour 
de la Fête-Dieu. Les retranchemens varient de t mètre à 2 mètres 50 
centimètres. 

8* arr^sdlsseBieBl. — Le pavé de la rue de Charenton aurait be- 
soin d'urgentes réparations, notamment au carrefour formé à la rencon- 
tre de la petite rue de Reuilly. Quant à la rue Mongalet, donnant d'nu 
bout rue de Charenton et de l'autre grande rue de Reuilly, la circula- 
tion en est forcément interdite aux piétons quand le thermomètre ne 
marque pas 10 degrés au-dessous ou au-dessus de zéro, et encore, dans 
ce dernier cas, fout-il que la pluie n'ait pas paru depuis un mois. La lar- 
geur de la rue Monlgalet, autrefois nommée rue du Bas-Reuilly, a été 
fixée à 8 mètres, par une décision ministérielle du 28 p'uviose an X, et 
cependant, bien que classée depuis quarante- cinq ans, celle rue n'est 
pas encore pavée I 

lO' arr«sdki«€meBt.— L'accroissement des nouvelles construc- 
liona a pour résultat d'intervertir Tordre des numéros des maisons eu 
d'exiger leur répétition. Ce dernierinconvénient n'est nulle part plus en 
évidence que dans la rue St-Germain-des-Prés, où le numérotage est 
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leinêmeàparlirdun'>IO; ce numéro se <M)ntinue Jusqu'à la deralôre 
maison, ce qui offre do grendes difficultés pour l'indication de la de- 
meure des individus qui habitent la partie haute de cette rue. 
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Cholsy-le-Roi. — M. Normond (Louis- Moïse) est nommé adjoint 
au maire de cette commune. 

Creteil. — M. Richard, propriétaire, est nommé adjoint au mairede 
la commune, en rempiacemcnl de JM. Duché, démissionnaire. 

StalBs. — M. do Vatry ^Alphéo) , député , est nommé maire de la 
commune, en remplacement de M. Baudouin, décédé. 

— Ont été nommés membres des conseils d'arrondisaemens de Saint- 
Denis et de Sceaux, d'après le renouvellement triennal de IS46 : 
Canton de Neuilly : MM. Salneuve, Labié, Lecousturier, réélus ; 
Idem de Courbevoie : MM. Blondel et Pitois; 
Idem de Sceaux : MM. Desgranges, (réélu), et Dareau. 



€i)romqtie 'au mois. 



Un concours définilif doit avoir lieu procbaineinent, pour le projet d'un 
bâtiment destiné à l'Académie royale de Musique. D'après les étndes prépa- 
moires, 11 y aurait pos&ibiiilé d'établir ce nioaument dans neuf endroits cireon- 
aerlti enire le Palai»-Royal, le boulevard Booae-Nouvelle et U ra« de la Paix. 

Voici TindfcaUon des emplacemens : 

Le premier projet, qui a les préférences de l'édilité de Paris, c^nMstak plaoer 
repéra à i'eitrémilé et dans l'axe de la rue de Rivoli, sur les terrains oceupés 
aujourd'hui par les rues de Valois, de Chirlrcs, Froidmantesu, Saint-Thomas- 
do*Lottvre, rues étroites et indignes de ce beau quarUer, et qui foui obslaeie à 
rachèvemeat du Luuvre.L8moaumenl terminerait heureuiemcot la plus belle 
me de Paris, se trouverait en face du Palais-Royal el assez Uolé de la galerie 
^projetée du Louvre pour él«)igner toute crainte d'occident quelconque. 

Le second projet placerait l'Opéra sur l'emplacemont de la mairie du 2* arron- 
dissement; mais il est impossible, aujourd'hui que le terrain, appartenant a 
la Tille de Paris, va être bail et perce de plusieurs rues. 

Le troisième projet désigne l'emplacement occupé par le Timbre, le ministère 
des alEsires étransères et ie\ archives appartenant à l'état, présentant une sur- 
face de plus de treiie mille mètres et au milieu du plus beao quartier de 
Paris. 

Le quatrième projet l'établit le long du faubourg Poissonnière, sur l'emplace- 
ment des Menus-Plaisirs et du Conservatoire de musique, avec une me parallèle 
à la rue de Rougemont, dans l'axe du monument et débouohaat sor If beaJwrard 
Beone-Nouveile* 

Le cUiquième projet place le bâtiment entre la rue Ae la Mlehodlto et ta rue 
CMseol, sur la ligne des boalievards,sur leiemio eecupé oar lestelot CiiiiMla. 

La sixième projet déslgoa de grands terrains sUoés en lace de la me^ la 
Paix, sur les boulevards, le long de la rua Basse-du-Rempart, et s^étendant 
▼ert la me Neave-des-Mathnrtos* 
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• Le sentlème, conna déjà, le phife au Chàteaii-dlEaa derant le Palait-Royal. 

et a (le Vnnalogie avec le premier projet. 

. Le huKIème projet admet la reconiitrucUoD de l'Opéra aur une partie de rem- 
placement qu'il occopc aujourd'hui. 

Le neuvième, eoùn, l'établit sur la place Louvois, où il était avant la cona- 
truction de la salle actuelle. 

— Depuis le 15 février, on a exposé à l'Hôtcl-de Ville, au bureau du do- 
malDO, le pUo de la nouvelle bibliothèque à conatroire »ur l'emplacement du 
liAtiment actuel, d'aprèi le projet de M. Visoonii, architecte du ffonvernement. 
Une commieaion d'enquête adiiilnisirutive a été 'oimce par le pieret de la Sefne 
ptur donuer soo avis «ur l'utilité de ce projet et sur lei diverses questlon^^ qu'il 
pourrait soulever. Cette comnils^lun est aintl composée : 

MM. Ganoeroo. député, liiembie du cons< il qenrrui; l^niulolte, menii^rc da 
i^omeil-giéoéral ; Sansoti-l)avillicr; Teiniux ^MortlmitrV, Halphen, mairtMlu S* 
arrpodisscment ; Decau, maire du a*' airoudis^emont; Michel, ancien président 
du tribunal dp commerce ; Lel)obe, membre de la Chambre de commerce; F»- 
pln-L.cli.illeur, Pellapra, Alary, prupriétaiics; li.iudcbourr, aicbiiecte. 

— Une onlonnnnee de police du 1 1 ^(«ptembre f 8 U a itiatiré qu'à l'avenir f) ne 
serait plus permis d'élablir des parement do décoration au-d'^ssus de l'entresol 
des mais<int» attendu qu'à une plus g rant/e hauteur, ces parcmni^ ont l'in- 
convénient de masquer les dég'adations que les murs de face peuvent subir 
avec le temps. 

LeA termes de cette ordonnance ayant donné lieu h qiiel<|ues diflicultés dans 
rappllcalion, et ces difllcul'.és avant encore été augmentées par l'usage qui 
s'eft Introduit léccmment de construire des magasins qui a'élèvent juttqu'au 
plancher haut du premier étag»', et de placer d^^-vant ces magasins des de- 
vant urcs aussi aaillantes que celles des boutiques du rez-de-chaussée , le 
Sréfet de police vient de décider que désormais la hauteur des deyanturet 
e boutique sera celle du plancher haut du rci-de-ehau»£ée. épaisseur cooi* 
prise, saoa que, dans aucun cas, cette hauteur puisse excéder cinq mètres, aaïf 
aux partieuliera qui voudraient avoir des devantures à une plus grande éléva- 
tion à les faire établir en retraite, de manière à ne pas dcpas:>er l'alignement. 

— Le Conseil des nrud'hommes de Paris fmétaux) a réglé, en 1846, 2,034 
affaires. Sur ee nombre, f.962 ont été conciliées; 72 ont donné lien à des ]n- 

(, doot 44 en premier ressort et 28 en dernier ressort ; 2tt ont été renëvi 



cont radie toirement et 40 par défaut. Ceux-ci ont été suivis en trèâ-grande par- 
ti» de coadiiation ou d'exéeaiiOQ volontaire. 

Ainsi les jnçemens ont été dans la proportion de trois et demi poar cent, snr 
la masse générale dea affaires; Il y a eu 96 ou 91 conciliations sur lOO af- 
faires. — Trois nouveaux conseils vont être organisés très-prochainement. 

— Le ManiUttf du 25 février a publié l'ordonnance rovalc du 30 janvier pré- 
cédent, qui contient le tableau delà population de la France an 3f décembre 
U46. Le recensement a constaté le nombre de 86,400,186 habitnns; en 1841, n 
était de 34,230,178, ce qui présente une augmentation de 1,170.308 Individus; 
c'est dans la proportion de 3,42 snr 100. Dans le département de la Seine, la po- 
pulation de 18«1 était de 1.194,603 habitans, en 1846, elle est de 1,364,467, eW 
one augmentation de 169,804, soit 1 1.20 sur 100. Cest l'augmentation propor- 
tionnelle la plus éleTée de tous les dépariemcns de la France. U y a une diminu- 
tion de 5,273 habitans dans les cinq départemens suivans : Eure, Jura, Lot-et 
Garonne, Meuse et Haute-Sadne. 

Nous cosapacarons éaaiement les deux époques pour Paris et les cantons dé- 
partementaux, quand la publication partielle des communes aura été faite. 

— Lerol a fait remettre 7,000 fr. à la Société philanthropique de Parla, qnl, 
(iiipMli to BMit do dé camb r e 1946, fait distnboer tons les joort dtx mille por« 
tions d'allmens au prix réduit de cinq centimes la portion, laquelle lui revient 
à du eamiBCfc. Is ««riioa jooraalier que fait cette Soelété est donc de 500 
flranes. Cette distribution a Heu dans ses douze fourneaux placés dans lesdlfférens 
quartiers de la capitale. Momentanément, et pour cause de démolition, le ser- 
vice du foomeoii élaUliM Montmartre, lO, esl fait par ka fourneaux de la rao 
St-Sauveur, 9, et rue de la Poterie, 2. 
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Le oontell manicipal a y*té un seeoan de 20,000 fr. à cette même Société. 
Voir dant ce oaméro la délll)ération du 19. 

— Le roi a fait Clément remettre 300 fr. à la Société pour If placement en 
apprentissage des jeunes orpiielios. 

—Diaprés une décision de M. le préfet de la Seine et des maires de Paris, na 
bal pare sera prochainement donne, à l'Opéra, au profit des indigens de la ca- 
pitale. 

— Par suite de la mise k la retraite de M. Prunier-Qoatremère, commiualre de 
poliee du quanier du Luxembourg, diverses mutations ont eu lieu parmi ces 
fonctionnaires. Le successeur de M. Prunier est M. MouTalle, qui est remplacé 
au quartier du Louvre par M. Joinard, attaché aux délégations Judiciaires. Les 
fonctions de M. Joinard sont reprises par M. Coilomp, commissaire aux Batl- 
gnollea, et M. Doven quitte la commune de Montmartre pour le remplacer. Le 
anecesseur de M. Doyen n'a pas été pris, comme d'habitude, parmi les saerétairsa 
de Paris; c'est le commissaire de liorialx qui est désigné pour aller à Mont- 
martn. 

— Dans le budget communal de Texerelce 1847, un crédit de 310,925 fr« est 
allooé pour les appointemens des empiovés des malries de la capitaie, el se ré- 
partit oe la manière suivante, par arrondissement : 

f* arrondies., 26,080 IV. 7* arroodlss., 24,280 fr. 
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Le nombre total des employés est de 132, celui des garçons de bureau et con- 
cierges de 35. Le traitement des concierges est de 480 fr., celui des garçons de 
bureau est de 900 fr.: un seul à 80) fr., au 2* arrondissement 

Le secrétaire, cher des bureaux de chaque mairie, reçoit un traitement de 
4,000 fr., celui des commis principaux (deux par arrondissement] est de 2,800 
flranet; le traitement des autres commis Tarie, suivant la classe, de 1,600 à 2,200 
rancs; les expéditionnaires reçoivent de 14 à 1 ,500 fr., selon qu'ils sont de 2« ou 
de !*• classe. 

Le traitement moyen des employés de toute dasae eal de 2,148 fr. 40 c. 

* Les condamnations suivantes ont été prononcées, en février, pour ventes 
à faux poids : 

Le slenr Soulage, marchand de bols et de charbons, me Ste-Anne, 28, à trois 
joorade prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur Antoine, épicier, rue des Can* 
nettes, 13, à 50 fr. d'amende. —Le sieur Maurice, épieler, rue St-Antoine, 77, 
âi 1 1 fr. tfaraende. -* Le sieur Lambert, épicier, rue oe la Verrerie, 77, à qulose 
Jonra d'emprisonnement et 50 fr . d'amende. — Le sieur Durai, bondier, rue Go- 
dot-de-Mauroy, 3, à trois jours do prison et 15 fr. d'amende. — La dame Hou- 
dOQln, fruitière, rue de Rohan, 22, à cinq Jours de prison et 15 fr. d'amende.— 
Le alenr Seurin, marchand boucher, me de la Femâe-des-Mathurins, 7, b 15 fr. 
d'amende.— Enfin, l'autorité a fait r^andre sur la vole publique onxe pièces de 
▼In aaialea cbes le marchand de vin me Ftydeau, 28» comme étant uisiflées et 
Impranea à la consommation. 

— 1/Seole des chartes vient d'être installée dans les bàtlmens des irchives dn 
rojranme, mes dn Chaume et de Paradis, au Marais. 



Le déCint de place nooi met dans la nécessité d*4oaraer la 2* lettro de M. 
Ader V., sur Ici urinoirs publics. 



Le MUttekur m dke/; JOSEPH HAVARD(de charollbs). 

Maïa. — iBM«ifi râa a. aaïAaa, ava a4nn■-<Ann^ ait 



AVRIL 4847. 



PREMIERE PARTIE 



Paris, 31 mari 1847. 

Eaipr«Bls eMHraclés pmt la vUto 4e Paris. 

Au moment où la ville de Paris est eo instance auprès du gouverne • 
ment pour obtenir l'autorisation de faire l'emprunt de 25 millions dont 
nous avons parié dans notre dernier numéro, nous pensons que nos 
abonnés lironl avec intérêt quelques détails sur les circonstances qui 
ont précédemment motivé une semblable mesure, et, notamment, sur 
remploi fait par la ville de ces ressources extraordinaires. 

Jusqu'à la (in de Tannée I SOS, la ville sut trouver, dans ses revenus 
ordinaires, les moyens de faire lace à ses dépenses. Il est vrai qu'elles 
étaient bien moins importantes qu'elles ne le sont aujourd'hui; cardel80i 
à 1808 elles furent, en moyenne, de 48,708,215 francs, contre une re- 
cette, également annuelle, de 17,951 ,681 francs. L'excédant total des dé- 
penses sur les recettes a été, pour cette période de huit années, d'une 
somme de 897,855 francs seulement. Il y avait donc équilibre entre les 
unes et les autres. 

A cette même époque, l'administration municipale, désirant donner 
quelques développemens aux travaux et aux embellissemens de la ca- 
pitale, fut autorisée, par un décret du 10 décembre 1808, k emprunter 
huit millions au domaine extraordinaire ; mais l'emprunt ne s'éleva qu'à 
6,686,000 francs, qui ont été intégralement remboursés, à l'exception 
d'une somme de 40,000 francs attribuée à une obligation qui n'a pu être 
encore représentée. 

Deux d^rets de février 184 4 ont également autorisé la ville à ven- 
dre, à son profit, des propriétés appartenant aux hospiees, à la charge 
de leur restituer le proiduitdeces ventes, qui se sont élevées à 43,704,14$. 
francs. Sur cette somme, elle a payé 4 ,373,749 francs, ce qui a réduit la 
créance à 4 2,330,529 francs, renà)oursable8 en 4874, moyennant le ser- 
vice de l'intérêt à 5 p. 400, soit, 616,526 francs par an. Cet emprunt a 
été employé en grands travaux publics. 

Dés Tannée 4842, la ville emprunta au Mont-de-Fiété diverses som- 
mes qui se sont élevées, en 4829, à 5,400,000 francs, qui ont reçu la 
même destination. Le remboursement en a été fait en entier. 

Les événemens de 4844 et de 4845 vinrent changer toutes les coa* 
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ditions flnancicres de la capHala. Les Bommes dépensées parles deux 
invasions se sont élevées à 50,S83,58i francs, dont 5,593,7U francs 
pour celte de 1814, et 41,689,870 francs pour celle de i8l5, (do 5 juil- 
let au 15 novembre). En 1816 et en 1817, divers emprunts furent con- 
tractés et donnèrent an total d9 43,065,024 fimnca, applicables en entier 
ô la dépense de ces deux invasions. Voici le détail de ces emprunts: 
En 1814, cotisation municipale, i millions ; en 1815, produit de la né- 
gociation d'une rente de 21 2,000 francs, i,240,000 francs ; en 1816, em- 
prunt sur dépôts de rentes, 495,412 francs; en 1817, création de 
bons à échéances pour 27,626,000 francs, et obligations sur rencaisse du 
trésorier de 1» vile, €,7a3,aot fnncs. 

La disette de 1817 a mis la ville dans la nécessité de faire des dépen- 
ses qui s*élevèrent à 16,264,457 francs. Le trésor prêta 1 1 millions pour 
Pindemnité payée aux boulangers, afin dé maintenir le pain au prix de 
80 centimes les 2 kilogrammes ; le surplus, emprunté sur dépôts de 
rentes, servit à Tapprovisionnement d^une réserve de farine et à la do- 
tation de la caisse syndicale des boulangers. 

En 1822 et 1823, constitution d^une rente de 430,000 francs au capi- 
tal de 8,600,000 francs, et création de 7 millions de bons municipaux. 

En 1830, emprunt de 2 millions au trésor et de 3,684,000 francs à la 
banque de France pour solder les dépenses occasionnées par les évé- 
nement de 1830. La loi du 20 mars 1831 avait autorisé la ville à em- 
primler 15 millions; maïs l'emprunt n^ayant pu se réaliser aux condi- 
tions fixées par cette loi, la vîHe traita directement avec la Banque, qui 
lui fournît, contre le dépôt d'înscriptionsde renies, une portion des fonds 
de cet emprunt jusqu'à concurence de ses besoins. (Test ce qui a mo- 
tîvé fa derte ci-dessus. 

En 18^1, 3r millions d'annuités furent créées pour rembourser des 
dettes contractées en 1815. 

Cnfln, un emprunt de 40 millions fut contracté en 1832, en vertu (^ 
ta loi du 29 mars de cette année : 3,684,000 fhancs ont été appliquera 
exercice 1830, potir rembourser la Banque de France de ses avances; 
14,454,000 francs firent recettes au budget de i 831, et le sorphis, soit 
tf ,86î,000 firancs è fexcrcicc last. 

Cet emprunt fut acflogé à raîson de 4 fraacs 87 centimes dlntérèt 
pour cent fhincs, mais cependant 11 nVst payé que quatre firancs ; lés 
87 centimes servant à faire un fonds commun qui est dîstribnèà tHre de 
primés et par ta voie dti sort,è dés numéros sortant dans des conditions 
\x»tttneâ. Cette retenue de 87 centimes par cent francs a forme aille 
somme de 3i8,000 francs pour la totaKié de rémpnmt,maisenedîmmae 
chaque année, en proportion des obligations qui sont remboursées et 
qui réduisent d'^utatiC le capital et les intérêts de cet emprunt. 

En résumé» le montant de tous ces emprunts est de 177,403,719 fir., 
et Ifs ont été motivés par les causes suivantes : 
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DépeiàAes de grands travaux pubtics 52f ,0o4,6jl9 Ir. (1). 

Aépeoaes pour événamansiie torce HMjecure. 6$^ a,4«4 (a^ 
Âcquillement de dettes i»i,idM^ (d]u 

Les reaibouraemeiis ayant été, jusqu'au 31 dèeenfare 1845, de 143 
«Billions 970,seo firancs, la aoniBM à anonir ae troufah réduite, an r* 
janvier l«46,à 83,413,sa9 Inmeaafipticalilea aux «nprums d-^prës : 
«• Effiprant de ^«i6,000 frauos •oaairaclé en l«6ft. i o,eeo fr. 

2* Capitaux dus à Tadministration des hospieea. . ., 4t,3da,BS9 

3* R«ttesoi>66esaniM5eten4a2l - 4,i50vi0i^ 

V Obligations créées en ieas 'I<v643v00a 

Somme ^e, J3,433,329 fr. 
La viQe doit payer, en outre de ce capital, des 
intérêts qui s'élèveront à S2, lOi^fiiS (4) 

Total de «e^pie ia viHe doit renibourBercnca- 
pilai et inlérêfg 3S,58a,n4 fr . 

Dont t5,9U,wn francad'iciÀ l%nQ«el853^aait, 
parannée 3,1I6S,4H5 fr. 

EtS9^93;267f.d'iciàl%nn6f<t74,9oit,^pBnnmée. 1/956,901 

■■■■I I II 

Moyenne jusqu'en 1853 4,76a,3nir- 

Moyenne de 4854 à 1874 4,056,902 

(Test donc avec une dette, en principal, de 33,433,529 francs, qaela 

ville de Paris désire faire un emprunt det5 milTions, dans les conditions 
et pour les causes exprimées dans notre dernier numéro. Si le chiffre 
de la dette parait élevé au preRiiemqyerçu, il ne fautpas ouMIer t]ne ses 
recettes sont évaluées b 16 mlflîons 1f2 pour Texercice coorant, ce ^ut 



i\) Avant 1831, 41,890,248 francs; depuis 1831, I6«584,3T7 Irancs. H ne «*a- 
git ici que en grands IraT&nx exécutés avec leslOnAs provenairt des emprants; 
car en mrtre, et sur son bntfgiEit ordinaire, la vine dépense, année «noyentra, 
quatre mlttHms pour les embdiisaefnens «tlnmiix de la «apHdle. 

(2) necnpatloas des armées ëlrangèn», '48,065,024 fntncs; disette do 1818 et 
T8f7, 16,264,457 francs; événamens dejdfllet 1880, 5,684,060 fhiBCS. 

(3) Avant r88l, 31,000,000 ; depuis 1881, 28»485,638 Tranes. Cette defitina- 
Hon d*anepartie des emprunts pedt'étie coaÉldéréo^en qndqae aorte comme un 
dod>1e emploi, en ee sens qu'll's^eAagl souvent diMqfÉltter des délies contrac- 
tées pourrembourser d'autre dettes. Ainsi, lesSl «MUons iltennllés de fan-oat 
-sarvi^àaeqaltterdesaenesjCaMaBparâBseBapmotBeniaiij surdei-éOaBiUions 
-aupnmaés ^m 1682« a»oa4«aao fc. oHX aenrlâ Moiboaiaer k iBt tanqiie faielks 
«anune empranlée ea 1886» aie. 

H^ intéréta dn rastaet àjpiQiiarjDT les ranteseiééfli 

aniau^isaseiiaaa. 4,84i,ao7 fr. 

Iatéféls4tt aoldeàfj^er à r^dminiatiation des 
hospices. 17,262,788 



t 
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lui permet d'acquitter toutes ses dettes, capital et iutérèts, moyenuaut 
des auQuités dont nous venons de donner le chiffre et qui ne sont point 
au-dessus de ses ressources. 

Au surplus, la position financière de la ville de Paris n'est pas moins 
favorable que celle de quelques autres villes du royaume, ainsi qu'on 
va le voir par le rapprochement suivant que nous avons fait, souale 
rapport des emprunts, en prenant pour base le chiffre de la population 
du dernier recensement. 

A la môme époque de 4846, Marseille devait U,900,000 francs, avec 
une population de 486,889 habitans. En lui donnant le chiffre d'habi- 
tans de la capitale, la dette proportionnelle serait de 83,759,000 francs. 

Lyon doit 5,579,000 francs, pour une population de 205,385 habitans; 
c'est proportionnellement S8,627,700 francs ; Orléans, qui ne compte 
que 70,984 habitans, doit 4 ,225,000 francs ;cequi équivaut à 48,484,000 
francs; Rouen doit 4,494,000 francs pour 99,295 habitans, c'est 
15,855,000 francs. D'autres villes se trouvent dans une meilleure si- 
tuation financière, sous le rapport des emprunts (car il y a des centimes 
additionnels qui tiennent lieu d'emprunts) ; ainsi, Bordeaux, ville dont 
ladette est la plus élevée après celles que nous venons d'indiquer, doit 
seulement 653,000 francs pour une population de 4 36,728 habitans, ce 
qui représente 5,034,000 francs avec une population aussi élevée que 
celle de Paris. 

Hais il est une considération qui domine toute la question. C'est à 
Yimpôt qu'il faut demander de quoi satisfaire aux besoins du moment, 
aux dépenses qui ne sont d'aucun avantage pour l'avenir, autrement on 
lègue des charges à ceux qui auront été étrangers aux causes qui les ont 
motivées. Mais c'est à V emprunt qu'il faut demander les ressources que 
réclament les dépenses qui devront profiter à l'avenir ; aussi rétablis- 
aement des halles, des hôpitaux, les embellissemens de la capitale, enfin 
tout ce qui doit profiter à ceux que nous devançons, doit être une charge 
qu'on peut leurléguersans aucun scrupule. Si même un emprunt de- 
vait acquitter des dettes contractées pour des travaux qui ont amélioré 
la situation matérielle des habitans de Paris, il y aurait encore là une 
disposition que l'on ne saurait blâmer, car elle serait de toute justice. 

L'emprunt projeté est donc un acte qui réunit toutes les conditions 
qu'exige une pareille mesure, et Tautorisation de le contracter ne sau- 
rait faire l'objet d'un doute. 

L'espace nous manque pour donner un aperçu général de l'état finan* 
cier delà capitale, depuis l'époque où les comptes ont été livrés à la pu- 
blicité, ce qui embrasse une période de 50 années. Il sera curieux d'é- 
tudier les principaux élémens des articles de recettes et de dépenses, 
afin de bien connaître ceux qui méritent véritablement cette qua- 
lification. Ainsi, par exemple, il y a des recettes ftottantes et des recettes 
fixes; les premières comprennent les impôts indirects et recettes di- 
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Terses; les autres, lesiiopôts directs, les revenus de la ville et autres 
analogues.il en est de môaie pour les dépenses. Ainsi, la ville opère 
des recouvremens pour le compte du Trésor, auquel elle en fait le ver* 
sèment, et certes ce n'est pas là une opération qui, proprement dit, ait le 
caractèfe d'une dépense publique: c'est tout simplement unediminu* 
tion dans une nature de recette. 

Au moyen de notre trarail, on verra combien Tadministratiou a dé- 
pensé, durant un demi siècle, pour Tinstruction publique, les embellisse- 
mens de h capitale, les eaux, les hôpitaux et généralement pour tout 
ce qui forme la dépense principale d^une ville de cette importance. Non- 
seulement nous donnerons le chiffre total des dépenses et des recettes 
selon les division du budget, mais nous indiquerons celui de certaines 
périodes, afin qu'on puisse facilement apprécier Fimportance des déve- 
loppemens donnés aux produits ainsi qu'aux charges de la grande cité. 

Nous avons plusieurs fois enirelenu nos lecteurs de la question de 
réclairsge au gaz dans Paris, et des nouvelles conditions imposées aux 
compagnies. Dans le cahier des charges établi parle Conseil municipal, 
qui est aujourd'hui la règle du serWce de rèclairage, il est dit que « It 
gaz sera épuré complètement • et que l'administration indiquera les 
moyens de constater sa pureté. 

Nous savons de bonne source que le Conseil de salubrité du départe- 
ment de la Seine s'occupe de la question d'épuration du gaz. Une com* 
mission, composée de cinq membres de ce Conseil, s'est livrée depuis 
plusieurs mois à des investigations et à des expériences dans des usines 
à gaz tant à Paris qu'en province. Elle a reconnu qu'il est possible et 
facile aux compagnies de livrer du gaz complètement épuré, du gaz qui 
ne contient ni acide hydrosulfurique, ni ammoniaque, du gaz qui donne 
beaucoup moins d'odeur que celui fourni jusqu'ici à Paris, du gaz qui 
brûle avec une flamme plus blanche et produisant moins de fumée. 

La commission a reconnu aussi que les compagnies peuvent arriver à 
ces bons résultats sans augmentation de dépenses dans la fabrication, 
et qu'elles doivent môme obtenir une économie certaine |^r l'emploi de 
procédés nouveaux qui ont reçu la sanction d'une pratique de six an- 
nées et Tapprobation de l'Académie des sciences. La commission a 
constaté enfin qu'il est facile aux compagnies de faire disparaître Todeur 
infecte et repoussante s'exhalant de la chaux qui a servi à l'épuration, 
odeur qui incommode non-seulement les ouvriers chargés du service, 
mais encore tout le voiisinage. 

Cest avec plaisir que nous annonçons à nos lecteurs ces divers ré- 
sultats obtenus par la commission ; car nous ne doutons pas que M. le 
préfet de police ne s'en prévale pour contraindre les compagnies a 



Adopter des pfoofidta éproorès ci doiil lu Bupëiiorltë "ecd TMonnn^ d"me 
maiûère aussi éclatante, et cela d^avtant œieax citt*il ne fera nvoÂ que 
répandre au TœadaCkmseilfmiDîcîpaS, qui a recommandé à Padini- 
niâtraHon de sainr tontes les occasions dViméliorer l'éclairage, an 
p(rint de yne de laoonmodrlé et de la salabrilé puMiqnes. 



BecenseaseMl de 1S4G. 



Cest seulement dans ia dernière quiazaiiie dn mois de mars q^'u 
élé mise «n Toale rofdonoaoce royale dn 30 jaorîer 1817, oomtOBanl 
lesUtbleanxdelapopiilBiiou duroyaeme, d'après le dernier reeenae* 
OMBt opéré eoniormèmeot à l'ordonaaiice royale du 4 mai 4S46. Ces 
tableaux, qui doivent être considérés oontme aathentiqws pendaait cinq 
a» depuis le 1*' janvier doraier, «nraient dû être publiés dès le com- 
mencement de Tannée, car le cblfire de la population qu'ils contien- 
nent doit servir de base à l'assiette de certains impôts et à l'appli- 
cation des lois sur l'organisation municipale. Le dénombrement du dé- 
partement de la Seine était terminé dès le mois de janvier. 

Dans Mire précédent nnoiéro, nous avous doimé leefaiffrede la po- 
poiatian de la Franœ en 4841 et en 1846 ; voîoi qoekpies autres détoih 
«ir le déperlemait de la Seine, dott, avons-nous dit, la population evt 
de i,a64,467 fadHtans, savoir : 706,648 hommes et 057,849 fèmmet. 
Voici la division de ces cbiiïres, par cantons et par arrondiseeflœns, 
avec le chifOre du receosMnent fait en 1844 : 

RECENSEMENT RECENSEMENT ATîOME!fTATIO!'l 

DE 4814. DE 1846. SUR 4841. 

Département de la Sème. 1,491,663 1,361,467 469,864 

VilledeParîs 9d^Ui 4,0^,897(1) 148,686 

Arrondis, de S4-Denis«, i^»094 487,513 34s449 

— de Sceaux...» 407,848 483,057 15,809 

BfnS10!<l, BAR RRMMIBI9SMEI«S> DE tA FOPVIATRm DBtA TRXE 

DBBARB. 

4«' t 9Î,Î46 m,!l45 48,999 

r ^,383 147,768 14,385 

3* 59,796 64,675 4.879 

4» 46,430 48,233 4,803 

5* 85,338 96,6W 44,890 

6« 98,345 404,484 6,466 



n^ 



(f ) Gâtas, cëtibaliSras et ipeufs, 464,1^, 4M, 116,178 da mlr masculin et 
240^941 du sexe MmMs; 498,490 Bai4és. 
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T 66,544 72,893. . 6,849 

8« 95,532 nM70 I6,«38 

9« 47,080 5M0* 5,M4 

10» 98,437 406^78 8,744 

14' 60,580 66,449 5,539 

iV 91,880 100,203 8,323 

DinSlOIf, PAR ChVrCfSS, des deux ARRONDISSCMCTtS. 

Arrondiiêemeni de Saint-Denis. 

Courbevoie 474Ui 48,348 1,407 

Neuilly 52,834 73,64 4 20,777 

Pantin SO;îS§ 59,580 9,424 

St-Denis 51^860 85,974 4,444 

yfinrof9aii$efHfH$ dé Scêtmx, 

CharealOD 23,297 27,320 4,028 

Sceaux 36,725 43,249 6,524 

ViUeJQif 28,804 33,025 4,224 

ViBcennes 48,422 49,463 4,044 

En 1846, raugooentatioD proportionnelie sur 4844 eat de 44,2 sar 400 
poor le département de ia Seine, de 4 2,7 sur 4 00 pour la ville de Pari9, 
et de 49 sur 400 pour les deux arrondissemeos communaux. 

Quant à Paria, cette augmentalion est de 4 4 sur 4 00 pour les neuf ar- 
rondissemens de la rive droite, et de 9aor 400 aealemefit pour les trois 
de la rive gaucbe. 

Dans Tarroadissemeat de St-Denis,. raugmentatiou est de 23,2 sur 
400, el, dans celui de Sceaux, de 44,7 seulement. 

Les chiffres que nous venons de doMier sont ceux de la population 
totale des diverses localités, et dans laquelle sont compris les individus 
Composiini les catégories, qui, aux termes de Tart. 2 de Tordoenance 
royale dtt 4 mai 4846, se doivent pas compter dana le chiffre servant de 
base à l'assiette dea impôts. Ces catégories compreouent : les troupes de 
terre et de mer ; les maisons ceuUrales de force et de cerreelion ; les 
OMùsous d^èducation correctiounelle et colonies agrieolea pour les jeunes 
détenus ; les prisons départementalea, bagnes, dépota de mendîcilé, 
aailead'^nés, hospices; les collèges royaux et commttiiaux,école8 spé- 
ciales, sèuMnaircs, maisons d'éducalioa et écoles avec peiisieonats ; les 
communautés religieuses , les réfugiée a la seUe de rfiiat et lea marias 
4« oommerce absens pour les voyages de long cours. 

Les individus composant ces catégories sont au nombre de 442,479 
pour le département de la Seine, dont 4 08, 176 pour Paris et 34,303 peur 
les arrondissemens de St-Denis et de Sceaux. 

Voici leur elassemenl par arrondissenenf dé Piaris : 

4- 44,038 r 5t*36 

V S,262 8* 43,466 



• i.» . '■■ • « ■ 
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3* 5,468 9» 7,398 

4* 4,«50 10- «9,781 

5« 5,844 ll«... 6,669 

%• 4,895 \r n,463 

Il y en a donc 65,257 pour la rive droite, et 42,919 pour la rive gau- 
che. L'élévation de ce dernier chiffre peut encore changer le rapport 
relatif qui existe entre raceroisaemcnt de la population sur les deux ri- 
ves; mais comme un travail semblable à celui-ci n'a pas été publié lors 
du recensement de 1841, nous nous bornons à émettre cette opinion 
sans pouvoir Tappuyer d'aucun calcul officiel. 



mmrmmrm par seise €m pertes Biatérlellea et 
^""éwémemÊmmm BMilliearettx. 



A chaque exercice, il est ouvert, au ministère de l'agriculture et du 
commerce, un crédit spécial provenant du produit d'un centime addi- 
tionnel au montant des contributions foncière, personnelle et mobilière. 
Ce crédit, qui est de 1,926,040 fr. pour 1847, est réparti en secours ef- 
fectifs entre les petits propriétaires, cultivateurs, artisans et ouvriers qui 
ont supporté des dommages par l'effet d'un sinistre qu'ils ne pouvaient 
ni prévenir ni éviter. Les propriétaires riches ou aisés, et ceux qui se 
trouvent placés sous la garantie d'une assurance quelconque, sont ex- 
clus de la participation à ce secourt. 

Les pertes, constatées d'après le mode prescrit par l'arrêté des 
consuls du 14 mai 1800, sont divisées en deux classes : 

I* Les pertes totales, celles comprenant les dommages qui affectent 
le capital : épidémies , épisooUes ; elles ont droit à un secours de 
6p. 100; 

t* Les pertes temporaires, renfermant toutes les pertes de revenus ré- 
sukant de sinistres tels que grôle, gelées, inondations, et qui participent 
«n secours dont s'agit dans la proportion de 3 p. 100. 

Ces proportions sont adoptées pour les cas ordinaires ; mais l'admi* 
nlstration les réduit plus ou moins, selon la multiplicité ou l'importance 
te sinistres qui motivent le secours. 

Un fonds de même importance, sous le titre de non-valeurs, est éga* 
lement mis à la disposition du ministre des finances, à l'effet d'aocor- 
te un dégrèvement de tout ou partie de leurs impositions aux contri* 
boablei, quelle que soit d'ailleurs leur position de fortune, qui ont 
éprouvé te pertes matérielles. 

liesi Vréree «e l'Beele cldrétieMBe. 

Noos extrayons les fensdgnemens suivans, sur Tinstitutdes ftàres 
4e rècole chrétienne, de la plaidoirie que M* Boinvilliers, avocat de la 



. * 
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ville de Paris, a prononcée devant le jary d'expropriation^ audieneaa 
des 8,9 et 40 mars, sur Pindemnitédue par l'État à raison de Texpropria- 
tion de l'immeable du ftiubourg Saint-Martiu, dans lequel sont établis 
les frères, pour rétablissement du chemin de fer de Strasbourg. 

La mission des frères est de donner gratuitement Tinstruction néces- 
saire auxenfansdes pauvres et des artisans; aucun des frères n'est 
prêtre et ne peut prétendre à Tétat ecclésiastique; riostitut appartient 
essentiellement à la France, où il a été fondé en I7S4, suivant lettrea- 
patentes enregistrées au Parlement ; le supérieur-général réside en 
France, et Tinstitut y tient son chapitre; il n'existe à Rome même 
qu'une succursale régie comme tous les autres éiablissemens de l'ins- 
titut, par le supérieur-général résidant à Paris. Les statuts qui les ré- 
gissent actuellement furent approuvés, en 1809, par le grand-maître de 
rUoiversité, et ce fût quelques années après que leur maison centrale 
fut transférée à Paris. 

Autrefois, les frères enseignaient aux enfans des pauvres la lecture, 
l'écriture et l'arithmétique seulement; aujourd'hui il > ont ajouté le des- 
sin linéaire, Thistoire sainte, Thlstolre de France, et enfin la musique 
vocale. Chargés de payer la première dette de la patrie envers la jeu- 
nesse pauvre, les frères se sont dévoués avec un succès croissant à 
cette sainte mission. En 4830, il comptaient déjà 137 maisons, 380 éco- 
les, 86,998 élèves ; aujourd'hui, k Paris seulement, ils instruisent 1 0,000 
enfans et S, 000 adultes; ils ont en France 446 maisons, 703 écoles; ils 
instruisent 475,761 élèves: à quoi il faut ajouter 97 maisons et 449 
écoles à l'étranger, ce qui porte le nombre total des élèves de leurs 
écoles à S20,000. A cette tâche immense, sous le gouvernement du frère 
Philippe, 4,S90 frères ont consacré leur modeste et laborieuse existen- 
ce : 304 d'entre eux sont détachés dans les prisons centrales et dépar- 
tementales, distribuant, là aussi, les consolations du travail et l'ins- 
truction à d'autres et plus grandes misères que celle de la pauvreté. 

Voici la nomenclature et l'objet des services classés dans la maison 
centrale, située faubourg Saint-Martin. 

Là se trouvent réunis : h* U régime^ c'est à proprement dire, l'admi- 
nistration de l'institut composé du supérieur-général et de ses assistans, 
en tout neuf personnes; t* /a procure généraie^ composée du frère 
procureur-général et de dix à douze autres frères; 3* U $ecré^ 
tariat général^ composé du frère secrétaire général et de cinq à si& 
autres ; 4* U dépôt , ou la réserve des frères en disponibilité éè 
service, environ IS personnes; 5* ia cammttnauté des ancienif 
destinée aux frères devenus impropres au service scholaire , et 
qui peuvent encore accomplir des fonctions manuelles utiles à la 
communauté, environ 20 frères; 6<> les vieillards et infinnes de- 
venus incapables de toute espèce de service et de fonctions, environ 
40 personnes; 7* Pinfirmerie, pour 96 lits et les frères attachés à divers 
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titrât à ce Mrviœ; 9^ réc^U normale^ pour SI élèves; 9* le yraiMt 
Me<etel, pour 140 novieee. 

Ms oertaiiMS loctillès d*«ii tenrice commun entre les seeUons, 8S«- 
voir: 

H* Urne chmpeîk^ ponr 600 fféres, nombre deoeox lémiîsà la msi- 
son-*mère pendant la retraite du mois de septembre ; 12° tau lingerie 
gétiérmie; 43* urne bibHoihèqtie ; 14* une êalle de can/énnee; U* m 
ré/icMre de Z^ places ; tO^" une mif^ne ef set rf^^pendoiiM»; 17* des 
emvet^bûckirêet han§un\ 4 S* «ne écurie; 4 9* et enfin des k)eaUléa 
disposées dans les combles poor servir de dortoirs supplémentaires 
pour MO Hts environ, destinés au supplément de population que reçoil 
la maison pendant la retraite du mois de septembre. 



DEUXIÈME PARTIE^ 



JitUn ofiuUta. 



Préf^ectnre de la Selae. 

Péi U lé r a aS s— «ts CMnaeii ■amaiolpns «e Mm wtlîm mm 

rnrin. 

Séante du 5 mmrs 4847. 

I* ABOKDS nu cntMiN DE FSR DE LTOX.— Le ConsiU a pris, au sujet 
' des abords du chemin de fer de Lyon, les résolutions suivantes : 

H y a lieu de renoncer , conformément à la demande de la Gompa* 
gnie du diemin de fer de Lyon, à la formaiion de la grande pteee qui 
avait été tracée, au devant de Pembercadére, sur le plan approuvé par 
la délibération du 45 janvier dernier.^ Voir n* de lévrier 4847, p. *7S, 
n* 9.) 

—La rue à ouvrir, depuis ta place de la Bastille jusqu*è f embarcadère, 
sera dirigée et alignée, suivant les nouveaux points de repère décrHa 
au rapport de la commission administrative des a]ignemens.^En ooo* 
séquence, la largeur de ladite me sera portée à 30 mètres, an lien do 
tO, dans la partie comprise entré la me Traveralére-Saint*Anloine et 
le boulevard Mazas ; la largeur du surplus jusqu'à la place de la Bas- 
tille reste fixée à SO mètres. 

-^ La rue Tr^hard, longeant une des façades latérales de la nou<» 
Telle prison, sera supprimée pour pouvoir fixer sur ce point l^àllgne-^ 
ment de la nouvelle rue.— En conséquence, et pour qne cette snpp r e » 
skm puisse s^efTcctuer, la ville expropriera la parcdie de terrain qui 
restera entre remplacement de la me Treibard et la nouvelle me, te-- 
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<p6Ue« eofiàme on se le rapi^lto» doil porter, tf apié^ le vœu du Goa^eiA, 
le QOia 4e rae ^ Lyoe . 

~ L^oede eeUe dereîàie me est détermioé fiar oae bgM droile, 
partant du poiot de ceotre de la coloeoe de Juillet, el eeireepoiidaiit à 
«A poînLpriB sur Taxe du bovleverd Maxaf, ee avant eià i3 wèu^ de 
diatânce du ami de refteoignore gaudie die la prison ealliilaire. 

Lea deux côtés de cette rue feront tcaeés paralleiement à Taxe ea- 
dessusd&temioè.à 15 mètroB de diataBce pooi la première partie, e»- 
tre le boulevard Maatas et la rue Traversière^ et i ta n^irea. pour la 
deuxiàme^ autre la raelraversière et le boulevard de laCantreiGaryei; 
enfin» 0» y établira qninxe pane Goii|)éa de diveraea poftéea. 

— D y atai de déclarer i*nlililé pnblM|oe les nonvcam aUgnemoK 
qui sont ainsi arrêtés : 

— La tiye fera exhausser è aea Cmia le aol du kenleivard Hasas, au 
droîl de l^earfiaf cadiie^ de laite aorte qa% pour arriver an vacffen ée 
laaptaam bèttaiMia à raaaliniredana riutérîevrde FembereMléie, 
la compegBie n'ait pins è raehelercpi'unedilIftreDee de niveau ée 4 mé- 



T â.¥isi2B nAaaBLLK.-*- Il a maiaienn le projet de percement d'une 
me de 41 mètrea de laïq^enr» cnlte Tavenne Gebridle et ta me dnPan- 
feo«ig-Sein4ttQn€ffè, lei qn'ii a été adopté par le détibération do It 
août 4846. 

3* rtaca m pvrmrnaiBa. — * L^aiignemefit de la place des Petits- 
VéiM est adopté par le Gonaail, cenforoaéaaeot à ravis de la eosMûa- 
sion administrative du 28 décembre 1 846, et ainsiquHl sait : 

Le eM qne borde le portail de Pégliae est naûateBO dansaon étal ac- 
tuel; le c6lé contîgn à gauche sera aligné par une ligne droite, passant 
sur le nu des maisons situées aux. eacoigaures du passage âea Pe- 
tita-Pères, en prolongeant cette ligne jusqu'à la me éaa Petita-Pères ; 
lea dooK antres eôléa seront fotsiés per les mes Notre-Dene^ea-Vit- 
toires et des Petits-Péres. 

M. le préfet aélé autorisé i acquérir , à soi t Vamial^le» soii per voie 
Cexpropriation, la maison isolée située sur In place des Pelita-Pëiea, 

La partie du passsge des Petite-Pévea formani le prolongeoMnide la 
rue de la Banque est fixée à 4 1 mètres de largeur, et prendra le nom é^ 
rnedelaBenque ; lapartiefonnantreloiir d^équerre sera maintenue dan^ 
aon état actaeL 

4* BUB viTiBKifB. — Lc Conscil a décidé qu'il y avait lieu de fixer a 
12 mètres de largeur Talignement de la partie de la rae Vi vienne com- 
prise entre là me Neuve-des Pelits^Ibamps et des FiUes-Saint-Tbo- 
maa, oo prenant tout fe retranchen^nt sur le cdté des numéros împeirB. 

5* auB DU vAuaouBo-nu-TBiiPLE. — II a adopté le tracé de la partie 
de la me du ¥auboorg-du-Tempie compris entre le boulevard et la rue 
des Fossésdu-Temple, conformément an traoé appmuvé par le miais- 
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ire, le 3 germinal an IX (4), et il a décidé qa'il n'y a pas lieu de modi* 
fier Falignement publié de la partie située au deirant de la propriété n* I . 
—Les délibérations des 17 août 4838 et 9 janvier 1846 ontétérappor* 
tées, en ce qu'elles sont contraires à la présente décision. 

6* QUAI SAINT-PAUL. — Il S aulorisé M. le préfet à acquérir du sieur 
Rembeultf sioyennant le prix de 60,000 fr., la maison située quai Sainte 
Paul, n* S, à Tangle de la jrue Saint-Paul, et dont l'emplacement est 
dévolu en partie à la voie publique pour l'élargissement du quai. 

T BOULEVARD BouiDoif . — Il a approuvé le projet d'amélioration du 
boulevard Bourdon, consistant 1* dans le remaniement de la cbaussée 
pavée ; V dans rétablissement de bordures en granit et d'aires de trot^ 
toirs en pavés de rebut ; 3* et dans le repiquage des contre-allées. — 
La dépense de ces travaux s'élèvera à 39,500 fr. 

8* BouLBVAiDsnTÉaiBuis.— U a approuvé le projet d'amélioration et 
d'assainissement du boulevard extérieur qui est situé entre les barriè- 
res d'Enfer et d'Arcueil ; — ces améliorations consistent en pavage , 
bordures de trottoirs , dallage en bitume autour de la place et dea 
abords de la gare du chemin de fer; dressement et sablage des contre- 
allées; plantations.— Il a été alloué une somme de 57,7S0 fr. pour feiro 
face à ces divers travaux, sauf recouvrement de 4,480 fr. sur la com- 
mune de Montrouge, et de 9,485 fir. sur la Compagnie du chemin de fer 
de Sceaux. 

9* ÉCOLES isBAÉUTBs.— 11 a approuvé : 4* le projet d'agrandissement 
des préaux et des classes des écoles Israélites ; ces travaux entraineromt 
une dépense de 43,475 fr. ; 

S* Et un devis de 38,830 fir. pour les travaux d'installation et d'ameu- 
blement de Tasile et des deux écoles mutuelles Israélites établies der- 
rière la boucherie des Blancs-M snteaux. 

40* D^oMBREMENT. — U a mis à Ib disposition de M. le préfet de la 
Seine la somme de 4,900 fr. pour subvenir aux'dépenses du dépouille- 
ment du dénombrement de la population. 

41* COLLÈGE EOLUN. — U B voté BU budgot spédsl du collége Rolliii 
une allocation de 2,208 f^. 61 c. pour excédant de dépense de comes- 
tibles motivé par le renchérissement du pain et des autres denrées ali* 
BMnlaires. 

4 S* SALLES d'asile. — Il 8 voté uue augmentation de traitement de 
SOO fr. pour chaque période quinquennale d'exercice, à compter du 

(I) Cet arrêté Aie à 12 mètres la moindre largeur de cette rue. — Les pro- 
priétés cl«après ne sont pas soumises k retranchement : de 15 à 27* mur de 
clôture, n*« 29, 31, S3, S9, 41 ; — de 45 k 75, 85, 87, 95 ;— de 137 à la fin ;-* 
16, 30, Z2, premier numéro 40 (bis), de 40 (1er) à 48, 56, 58 ; — de 70 k 88, 
94, 106, 112 et lSO:-H^les n«« 18, 37, 48; de 77 à 83 ; et de 107 à 125, ne de- 
vront subir qu'un léger redressciDent. 



J 
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I*' janvier 1 846, en taveor de 35 surveillantes titulaires et adjointes daa 
aalles.d'asile. 

13* éTAïussBiiBNs HosprTAUBRS.— Il S décidé qu'il y a lien de nom* 
mer près de Fadministration municipale, et sous Fautorité immédiate de 
M. le préfet de la Seine, un inspecteur des établissemens hospitaliers 
et du service des secours à domicile de Paris. 

Le traitement fixe de cet inspecteur est fixé i 8,000 fir. , et, en outre, 
il lui est alloué une somme annuelle de S, 000 fr. pour frais de déplace- 
ment et d'écritures. 

44* écoLBBui sAiNT-miiABD. — 11 8 établi un concierga auprès de 
réeoie communale simultanée de garçons établie rue Saint-Bernard. 
Le salaire de ce concierge est fixé à 300 fr . jfêt an. 

Séance du 4 1 mars. 

• • 

45* PALAi8<DB-JusTicx. —Le Gouseil s approuvé le projet des travaux 
nécessaires pour rendre propres à leur destination les localités dépen* 
dant du Palais-de- Justice afli'ectées au Tribunal de police municipale. 
— ' Le devis révisé s'élève à la somme de t54,3S5 fr. 

Dans Tavant-projet relatif à ragrandisseknent et à risolemént du Pi- 
lais-de-Justlce, qui a été approuvé par délibération du Conseil général 
du 28 octobre 4838, et par le Conseil municipal, dans sa séance du 16 
avril 4839, les travaux dont on vient de parler, et qui sont exclusive* 
ment à la charge de la ville de Paris, avaient élé évalués à 400,000 fr. ; 
mais une élude plus approfondie des moyens de satisfaire aux besoins 
du service, tels qu'ils sont indiqués au programme, a démontré TiD* 
suffisance de ces prévisions. 

46* BAKRièRB DB BBLLEviLLB.— Il B approttvé uu projct Byaut pour ob^ 
jet l'élargissement des abords de la barrière de Belleville, ainsi que la 
restauration des deux pavillons d'octroi de cette barrière. — Ce projet 
consiste principalement : 4» dans la suppression des deux pavillons dÛits 
roulettes placés au eentre de la grille actuelle, et occupés l'un par le 
service actif de l'octroi, l'autre par l'officier du poste; V dans la coin* 
truotion d'une nouvelle grille dans tout l'espace compcîs entre les 
deux grands pavillons, laquelle grille se^ composée de trois portes 
charretières à deux vantaux, de deux guichets pour les piétons et de 
six travées dormantes; 3* dans la reconstruction des tètes dechemi* 
nées des deux pavillons d'octroi, avec des dispositions plus appropriée^ 
aux besoins des occupans ; 4* et la suppression de la couverture en ar* 
doise de ces mêmes pavillons, qui est en mauvais état, et son rempli» 
cernent par une couverture en zinc. 

Le devis de ces divers travaux, montante la somme de 40,705 fr., i 
été approuvé, et il a été mis à la disposition de M. Iq préfet de la Seine 
un premier crédit de 14 ,000 fr. 

470 BiBLiOTiièQUB DB LA VILLB. ^ Il B ouvert è M. Ic Préfet do la 
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fMttewÊfetèà^ de 7,^^'fr. fom îBdfmïéen objets mobUfersinéeesmrei 
au service de la bibliothèque de la Ville, qui, installée dans le Btoivem 
local qoi lureat dii^atinè à rfiôtemie-VtlIa, aeni outeilt m psMfe très- 

18* AU6ifEiiiE!<s. — Ifne des Grandt'ihgrés. — LeConsefl aëéeidft 
qu'il y a lieu de maintenir l'èlfgnenient déjà adopté pour la partie de hr 
me des Grands-Degrés', comprise entre Fsr rae de Bièrre et la rue 
■ritre- Albert, et qui en fixe hr largeur à ft mètres. Toicf qod esicet 
alignement : La rue des Grands-Degrés, qui commence à la rue de 
Bfêrre, ne commencera plus qu'à la rue Siiffre-Alberr. LlEtTîgnemeot 
dans la partie conservée sera le même que cehii décrit au rapport du t3 
décembre 1829, c'est-ù-dire que, du côté des miméros impairs, îl sera 
{Mirallèie à Palignement du côl& opposé ci-après décrit et à 12 mètres de 
distance. — L'alignement du côté des numéros pairs part du nu de Ten- 
eoîgnure de la rue du Raut-P^vé, passe sur le nu des maisons n*' t4 et 
St et se continue dans la môme direction jusqu'au quai Montebello. — 
n y aura deux pans coupés réguliers dans la rue dets Grands-Degrés, 
dont un sur le côté impair» à Tencoignure droite de la rue Mailté- 
Albert, et Tautre sur le côté pair (de f I mètres 50 centimètres) à Tea- 
coignure du quai de Montebello. 

. — A«£ I>ttpoA/.— L'aiigoemeutdela rue Dupant eslmaintem&à 3 mè« 
treaadXeeatîmèires de largeur par excepiioo aux lettres patentes de 1783. 

«-4js aligBQiuaiadea voies iMbliqjoea ci-aprèa désignés août adoptât 
sufiair : mt4Êé BataHiêê^ a H mètrea, Hwiadre largeur;— rue Gatté^ 
à 10 mètres de largeur; -rue de Magdebourg^ à li mètres 60 roniîBié 
tns é» laegasr; — me Mrnrb^^^ à 43 mèlreftda largeur;—- nia Mmêse- 
Sàbi^-Pmr^t^k liBMlrea, HMiiidre largew;— AUéê dM.f'aMMA»! 31 
■àlraSiM contttBàirea de largeur;— €A«»to ëe nmit dt Im, bmrièrt 
nmMàm^k 11 aièuealdoeiaittèires dftlargeur;-Hr«ieda Xntefct^U 
sèties dft largeur ;--Hriie te itoaiçM^ d# Lim§chmÊ^r ^ ^^ mèlwad^ 
I f fSM r ; -ma de La. Qrok^Boiâtièrt^ à \% mèCrea;— me S^Me4it^e^ 
wiiot^à i(kmèlU9i\-'Hmà^lMÊgi'kamp^iM nètitt 70 ceotinàtrot» 
naindrei krgair;— niedes f^'igmn (paetîd comprise aoire lea luasida 
CbailUlai du Ghemuk de Vecsaillea^, à U mèlRSKinoUMice laigiear. 

49» laiis um PàOL -— La Gooaeii « va4i on crUU additioiHiel de 
i i ^W O Ir^ deaiiné à aulw^Dir at» dépenteada dialribatioa dea bout 
aoppiémmlaifea do^piix du pain, jusqu'à faa ftn du Hioi& de saaca cm- 
OAi^enfiaAieiif daatfiuuiUaanéeesailettseSfdoia Wpoaitk^ est tm4ottca 
difficile à raison de Télévation progressive dea denrées alimentaîrea et 
de la padauggtiiMa da froid, %at antrakie un» întermpiioD daus les tra- 



Lea dépenses faites en janvier et février pmti ee aafviee a^élèveulii 
anviroa 9M,000 fr.— Laa dépensas damois de mars peiàvanl tee éira- 
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kétti i i,aS4 J06 fr«t oe qui préieote po«r ee ârinettie whi éépwne 
Maie de l.^Êê^^Hit.'mtvkwL 

10* BMBi«BMB«T Mt PAmiBs.— U a Mtoritè M. le héCatàfiiéiefer 
sur le aédHéd i3,eoo fr. alieuéM ehapu 7, art. M ée èrtyH de Je 
Ville, pour 1847, oDeeeiuBe de 7,M0 Ir. poar èlre iéparftia, à lîlre 
d'indennilé, entre les meaj^ves et lea afeaa de la CoaoïisaieQ des 
ooHlrilnitîoDsdireeiee ^oi oot oonoooro an roeenaeoieBldea pateiileade. 
1847, ainsi qa'èiilre les employés do service des contributions désirée 
pour psriieiper aux antres tfavenx exlffaordinaiees relatilii à la mène 
oonUibolioa. 

94* innuiATioHs. -G a rois a la dispeeition de IL le Préfet, par im* 
putaiion sur le fonds des dépenses imprévues de 4846, une somme de 
9,t$4 fr.,afin de pourvoira l'însnCfisance da crédit «Itoné ^^amt firaîs 
d^ntannaiioB an imdgel conmnal. 

Ce crédit estde 157,500 |]r.,qni,àraltott de 7 fr. pir oorps, porte le. 
chiire piévndes inhumations à 2a,508L-En 4846, k noodire des inlitt- 
aaations s'est élevé à l^^a, ee qni « oûcanoBué anedèpense totale de 
4^,764 f^. 

ft* aoB nu ■AUi'Mocuic,— Baapproavéle^M^ifeldepavagedelame 
dû Hant-Monlin.— ^iSet farsox aerealexéoatés aux frais des propriétsi- 
FSSTivaraîns qui en onl(isiiladeflaande,etparunentropreneurdeienr 



tir ocnois.«-Ii a voté on orédit de 3,460 fr. pour eouvrir Texcédanl 
de frais occasionnés par lessnisiea en natiére d'octroi, lesquels ont dé* 
paasè les prévisienn du bndfst 

Séance du 19 marg. 



tM* YMorosmoN fimmscnu^.*Stibiistmneeu — « Le Conseil, aptèa 
avv^reço, par rimeroi^diaire de M. le préfèl^la eonmonieation d'une 
proposition faite à H. le ministre de rintèrieur par M. le imren 
éa Botiiaolrild, et par laquelle ee derueriiil connaitee son intentiDn 
d%flMer naeeonnneéeSBfllionsa des acbalsde ^grains à réÉran» 
ger poorTappraiviaionMnentde Hns, et prépose que refnpM de ee 
crédit soit r^iglé par une ooonnrâaion dont le gouvamemeat désignefatt 
lesneoibres, a'eagageamé iaisser a la duvge de la maison lotbaebîld 
la perte qni yemait réwHer de ropératian ti à abMariannor le bénéAoa 
qui en proviendra pour subvenir aux besoins de la daaae indigente de 
IMs,-- a invîtéll. le peéM à-enceanger lesialeniîofts iNenfeâsantea de 
]|.ia imiea dea<thscfcitd,eti inin d i n i Mcr iet remercii p ens de fectoi* 
Biaiiaiien «I dn Goima Monidpal. — Mnsil a décidé en nêflae tenpa 
que radmiaistration ne devait s'éearter en rien de le inarcbe qn*èUe 
avait aoinejaaqu'ieejoar^ et qui tendait é M Vimaâner dans 4ai«pé- 
mSons relatives à J'approviiiBBm ineat que pear faciliter la liberté dea 
asBlca^dea achats et dnaaanfaaioni des deaiéea. 
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t5* socKTB FHSJiNTHBOPiç^uB.— Le Gooseil a décidé qu'il y a lieo d'al* 
louer à la Société Pliilanthropique un nouveau secours extraordinaire de 
quinze mille francs, pour Taider à continuer jusqu'à la fin d'avril ses 
utiles distributions de portions alimentaires aux classes indigentes. 
(Voir la Ga%eti€ Municipaie^ n* de mars, page 119.) 

S6* BUKBAux Di HEifPAisAifCB. — 11 h ouvort au budgct de la ville, 
exercice 4847, par prélèvement sur les fonds des dépenses imprévues, 
un crédit de Si,S9l fr., savoir : S3,S36 fr. pour Tactiat de 33,488 litres 
de llirine S* qualité, destinés à élever, aux quantités fixées pour les mois 
d*liiver, la distribution du pain par les bureaux de bienfaisance, pendant 
le mois d'avril prochain; et 4,055 francs pour frais de cuisson de ces 
farines. 

tT" SALLBS d'asilb.— 11 8 spprouvé l'introduction de Venseignement 
du chant dans les salles d'asile communales de la ville de Paris, d'après 
la méthode de M. Dnchemin-loisjousse , et il a en conséquence 
voté un traitement annuel de 4,800 fr* en faveur de ce professeur, qui, 
aous le titre de délégué général pour l'inspection du chant dans les 
salles d'asiles communales, fera un cours normal et dirigera l'ensei- 
gnement du chant dans les asiles, conformément aux indications con- 
tenues dans la délibération de Comité central du 4 4 jauvier 4847. 

28<» RUE coQuiLLÈEE. — Il 8 maintenu Talignement de la rue Coquil- 
lère à 43 mètres de largeur, en portant tout le retranchement à faire sur 
le côté des n*' impairs, dans Is partie comprise entre les rues de Gre- 
nelle et Jean-Jacques Rousseau et la rue Groix-des-Petita-Champs. 

—11 a en outre décidé qu'il y a lieu de déclarer d'utilité publique l'élar- 
^ssement è 43 mètres la rue Goquillère, sur le côté droit, dans la par- 
tie comprise entre la place Sainte-Eustache et la rue J.-J. Rousseau, au 
droit des maisons n*' S, 4, 6, 8, 40, 49,44, 46, et d'autoriser la ville de 
Paris à exécuter cet élargissement, soit à Tamiable, aoit par voie d'expro- 
priation. 

%f^ PROLONGEMENT DE LA RUE LAFAYSTTB.— 11 R adopté la propOSitlOU 

faite par M. le préfet d'ouvrir une rue de 46 mètres de largeur, en pro- 
longement de la rue de I^feyette, entre les rues du Faubourg-Poisson- 
nière et Montholon,— et il a décidé qu'il y avait lieu de déclarer l'ouver^r 
tare de ladite rue d'utilité publique, d'autoriser la ville de Paris à ac^- 
quérir, soit à ramiable, soit par voie d'expropriation, les immeubles né- 

eessaires à ce percement* 
30* BOUSE tAiiiT-«ERiiAiif-DBS-pRis .—Il a approuvé le devis montant 

k 14,980 fir. de travaux supplémentaires ayant pour objet l'achèvement 
de la restauration de la tour de l'église Saint^ermain^les-Prés, et il a 
voté le crédit de semblable somme pour faire face à cette dépense. 
* 34* IQOUTS.— U a approuvé dans la limitedes dépenses ci-après fixées: 
1* L'établissement d'un égout sous les boulevards extérieurs, entre les 
barrières de Belleville et de Ménilmontant dans une longueur de 731 
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mètres, dépense évaluée è 90,000 fr. 

%** La prolongalkm de Tégoat de la rue Mouflétard jus* 
<iu*à]a rue du Po(-de-Fer, sur une lenteur de 303 mè- 
tres, dépense évaluée è 36,000 

3<> Et l'établissement d*un égout rue du Rocher, depuis 
la rue Snnt-Lazare jusqu'au carrefour de celle de Stock- 
holm, sur une longueur de 3t 9 mètres, dépense évaluée a 40,000 



Total 466,000 fr. 

• 3a* BUB BLAiccHB.— Il a adopté le tracé de deux pans coupés, de 9 
mètres de largeur, qui seraient établis : Tun sur le côté des numéros 
pairs de la rue Blanche, à l'encoignure gauche de la rue Chaptal, et 
l'autre sur le côié opposé à Tenooignure gauche de la rue de Boulogne ; 
ce qui facilitera les communications entre les rues de Boulogne et 
Ghaptal, qui, ne se raccordant pas en.Ugne droite, présentent de nom*^ 
breux embarras, qui occasionnent des dangers, a raison surtout de la 
pente très-rapide de la rue Blanche. 

33<> AUGifBMENS. — Il adoptc les alignemens des voies publiques dont 
les noms suivent : Rue Sainte- Atme^ prés le Palaie^t-Jusiice^ 6 mè- 
tres de largeur;— rue deHarlay, 8 mètres 80 cent. ;— rue delà Barii- 
lerie^ \ I mètres 69 cent.;— Place Dauphine^ M mètres de largeur, sur 
ses deux entrées. 

— Il a décidé qu'il y avait lieu à maintenir dans l'état actuel, les pla- 
ces du Palais-de-Justice et du Pont-Neuf ;— et les quais de l'Horloge et 
des Orfèvres. 

Et de solliciter de Tautoritè supérieure, la révocation des clauses qui 
imposent aux propriétaires riverains des rues de la Barillerie, de Harlay, 
des places Dauphine, du Palais-de Justice, du Pont-Neuf, et du quai de 
l'Horloge, Tobligation de suivre dans leurs construclions un système 
d'architecture symétrique. 

34* roNTAiivBS DBS cHAMFS-BLTSÉBS.— Lo Conscil 8 porté à 7,303 fr. 
le crédit voté dans sa délibération du 45 janvier 4847 ( page 84 du no- 
méro de février), pour l'éclairage des quatre fontaines des Champs- 
Elysées, le premier crédit de 3,075 fr. ayant été reconnu insuffisant. 

35* PAVAGE DE PABis.— Il a alloué sur les fonds de la ville de Paris, 
une somme de 3,087 fr. 50 cent., pour la moitié de la gratification pro- 
posée en faveur des agens du pavé de Paris, en 4846. 

36* TncrBs AUTOBisiBS.— Il a autorisé M. le préfet à mettre en vente 
i la Chambre des notaires : 4* sur la mise à prix de 25,000 fr., la por- 
tion de terrain domanial provenant de l'emplacement de la maison, 
quai de la Tournelle» n<» 49, et formant l'encoignure dudit quai et de la 
rue Cardinal Lemoine, lequel terrain est grevé de servitudes, qui seront 
mises à la charge de l'adjudicataire. 

V Les terrains restant après rexécution des alignemens sur la rue 
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Saiat-Jacques, et sur la rue Soufflot, des deux maisons rue SaKniJao» 
ques, n'* 164 et 466, plus les matériaux de ilémoUlm de œs maiaoM» 
lo tout sur la mi«e à prix de Î7,800 fr. 80 cent. 

3* La maison rue Sainte-liyacinihe, n* 25 et toutes les dépendanoes 
de celte luaisoii, moins Templacemenl péccssaire à la formation de la 
rue Soumet, ensemble les matériaux des bàlifliens à démolir, sur la 
mise à prix de 100,498 fr. 90 cent. 

4* Le terrain restant après l'exécution de Palignement de la rue 
SoufOot, de la maison rue Sainte-IlyacÎDtbe, n* 4, plus les matériaux à 
provenir de la démolition de cette maison, sur la mise a prix de 9*887 fr. 
98 cent. 

— Les adjudicataires de ces immeubles devront commencer immé- 
diatemefât les démolitions nécessaires pour opérer Touvorture de la rœ 
Sou[Qol,et se conformer à tous K^ aligiicmeiis et nivellemensqui leur 
seront indiqués. 

Séance du 26 mars. 

37* BONS DE Pâuis. — II a été ouvert au budget de la ville de Paris 
un crédit additionnel de 938,145 fr. 10 cent, pour subvenir aux dépeu* 
ses de la distribution des bous de pain au-dessous de la taxe, pendaul 
la An du ooois de mars et la première quinzaine du mois d'avril. 

La dépense du mois d'avril est évaluée à 1 ,668,145 fr. iO c. 

38* ATENUE OE LA soTHE PIQUET. — Il 8 approuvé un projet de travaux 
d'amélioration, lesquels seront exécutés i l'avenue de la Motbe-Piqaett 
pour ouvrir de nouveaux ateliers aux ouvriers, et seconder les vues du 
gouvernement qui accorde des aubventioas pour les travaux de œtte 
espèce. Ces travaux consisteront dans le reoiameaienl et Félargîaae- 
menldeia cbauasée, TétabUasoment d'un douUe cours de bordurea^etc 
La dépense de ces travaux est évaluée à 151 ,200 franca. 

39"* ABATTOIRS. — Il B approuvé quatre dévia a'élevant eosemUe .à 
la somme de 21,840 francs, et ayant pour ofajAt le nlvelleflaenl et la pa- 
vage 4ies chaussées d'arrivage a« basoulaa DOUveUMBent èlaUlea daof 
iea abattoira^pour le peaage de la viande daboocberie. Il a décidé q/ifi 
yavaîclîaid'iIjaanierlapoaediaappBfaîlapourrèelain^ au gasda 
absada du oaa jiiéoMa.haaflDlBa* 

lllf iMMi|j|MMKif|J|jMHWnré ratècutîMi dea iravanx ml' 
^^^"^''^^^^-rtoBdo Marché daScewi. 

ffOwkBvwu àfiÊfOBrt 
«•«»• 4(igia% 
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atHtoif pof lit awMwi ht^nèt, d A ^ a w ét>lné< à I»*» 

9^ n fêMMbsecMot d'ase fontiiiie^ timMolôe i^M 
hwloge, MHT topriAt cvIminMl» dftpMte étaliiée k M06 

Total g^cal de U dépenae 63»8I5 

LacoosmI a «Acipté lasaamisaîoadea coDcefisioDoaires da marché, 
[^vlâ|iiîeiB0oWjtNM|)»!à.rexpirati0Q de leur jouiasauce» des iotérèls 
au. taux légal au le pKri.das travaux désîfoéa sous lea trois prenûecs 
articles. 

4lr MNwnrABW iKàMuamii^ia wt dbs fiuxes du calvaibe. — Il 
a approuvé ujapcKiiai de aivettementv de bordures» de bîtumage des 
coatr'aUéeadQalKittievarda Bedumarcbaia et des FiU«» du Calvaire» akai 
que le nivelletnent et les tiottoirade la rua AmeloLet des rues et pas* 
aagas oaterta aor remplacement desditea coutr'ailéea. — Ces travaux 
doiveuiôtre exécutés daaa la limite d'une dépense de 4&,880 fr., sur 
laquelle Sia406 lr« 63 c. seront a lacharge de la ville et lesurplus à celle 
da^riveraina. 

L^ coDseil a émi^ la voiu que les rues à ouvrir sur lesdltes contFal- 
léeapofiaaseat le nom dea rues ^Aval^ rue du Chemin-^ert^ et paa« 

4S* anvicB BE& cAvx. — Il a décidé qu^ y a lieu d'établir, aux 
frais de la viOe de Paris, une conduite embranchée sur la rue du Tumr 
tomg daRûule, qui portera Teau de TOurcq dans toute la Tongoeur 
de raveoue Beaucours. — La dépense de ce travail a été estimée 
1,600 fr. 

13* BUB ifEUVE-SAiNT-AUGUSTiN. — 11 8 décidé qu'il y a lieu de 
leadélibèffittMiwdeaaioelAbretaii et 917 mai 1846, et 
éBmiBBlenràa Biè(rea7&e. lea aligiiemeiis de La roe 
Neu v«*-ScHafr-A«9WtiB depuis 1» eanvfosr Ciaitlon jnaqu^au bcmlevaiA, 
ctnfti mêment è f arrêté miBifttèriel du tl piaîrial an X. 

U^BinmirfT-séaASTiBN. — Ua décidé qu^il y a Ifeu de maintenir 
raBgnement de la rue Saint-Sebastien à tO mètres de largeur. 

iS* B» rBAivçDis-wiBON. — Le conseil a antorisé M. te préfet à 
leodcean aient Ctiamontoa aa prix de 6«500 fr. les matériaux à prove- 
QiaéalaaaaMa rueFrançoia-Miroa, expropriée sur la dame Rebeyrol, 
àcbaiy parlmd!*opérar»àseatraia,iad(toolilionde cette maison; et 
■agwaM»fr.«Mailraaûflamedefir. iOJMO lea lecraîAa reatana da Tesi' 
placementde 11 w éaaa anaiaofi après FeiécaieD dePaUfaeaieat. 

It» également BBlariaè If . le préfet à coMenttr en frrevr dn sieur 
CShaoMHifmi, tant penrhii que povr ses l oca ta rr c s, une indeamilède 
90,000 fr. pour te préfndlce qui hit est causée par rabaissement du sol 
de la me François Miron. 

4S» «étiL cABiuTAUT.— Le conseiT a décidé qu'il n^ a pas Tien pour 
la ville de Paria d'acquérir Thôtel Carnavalet 



mm 
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Cette décision est principalement motivée sur ce que partie de cet hôi 
%A devant être enlevée pour les alignemens de la rue Neuve-Sainte- 
CSaiherine, on ne peut, pour répondre à une pensée louable sans doute, 
mais exagérée quant à l'importance historique et artistique qu'elle 
donne à ce monument, modifier des alignemens qui ont été établis dans 
un but d'intérêt général; et cela surtout quand cet hôtel, ne pouvant 
être appliqué à un service municipal, son acquisition entraînerait la 
ville dans une dépense stérile qu'il ne convient pas de lui faire suppor ' 
ter dans les circonstances difficiles où nous neus trouvons (1). 

— M. le préfet a été invitée solliciter une ordonnance royale qui ap- 
prouve les alignemens déterminés par diverses délibérations du con- 
seil, pour les rues formant le prolongement de la rue de Rambuteau, 
depuis la rue du Chaume jusqu'au boulevard. 

47* cHANGEMEirr DE NOMS DE RUES. — Ld couseils décidé qu'il y avait 
lieu d'apporter les changemens sulvans aux noms des rues ci-après : 
la rue des Abattoirs s'appelera désormais rue de Dunkerque; la rue des 
Magasins, rue de SainirQuentin\ la rue de la Barrière-Saint-Denis, 
rue de Denain ; la rue du Gazomètre, rue û^^bbevUle ; la rue des Jar- 
dins, rue de Reeroy ; la rue d'Hauteville (partie comprise entre les mes 
de Belzunce et des Abattoirs), rue de Saint- f^incent-de-Paule; et la 
Petite-Rue-Saint -Yincent-de-Paii!e, qui va de la rue du Bac au Musée 
d'Artillerie, rue de Cebeauval. 

48<* CLOS SAiNT-LAZABE.— Il S décldé quo six rues de 12 et 13 mètres 
seront formées dans les terrains du clos Saint-Lazare, aux abords de 



(I] Pluslean feuilles, en annonçant cette délibération, ont prétendu qa'dle 
avait été prise dans un sens contraire aux intentions do mlnlitre de rintérienr* 
Noos tommes en position d*éclalrer parfaitement nos lecteurs sar ce point. 

Le ministre de rtntérieur, pressé par la commission des monomens histori- 
qoei, a, en eflSet, insisté, par une lettre dn 9 février 1847, sur la nécessité de 
eonsenrer rhétel Carnavalet ; mais il attachait antérieurement asses peu de prix 
aux antiquités que renferme cet édifice ; car, le 15 septembre 1845, A roceasion 
des alignemens de la rue Neuve-Sainte-Catherine, il écrivait an préfet : 

« L'examen auquel Je me suis livré m'a conduit à reconnaître que, nonobstant 
» llntérét qui pent s'attacher, sous le rapport de l'art, à ce que l'hêtel Gama- 
» valet ne soit pas atteim par les servitudes de voirie, U déiir de wUnm§€r cêt 
1 édj/lee né peut eepêmàant pas êtrt mû en haUnuê aote la grooet tneonté^ 

> iiimf qu'entraînerait le tracé 4u conseil âe$ bdh'iiieiu ctoi'lf. 

» Ce tracé attaque, en effet, un grand nombre de bàUmens solides ou non- 
9 veUement construits sur l'aUgnement actuel ; de sorte que plusieurs propiié» 
» taires, qui ont déiià subi les conséquences de cet alignement, seraient de Doa-> 

> veau flrappés d'un retranchement considérable. » 

Ainsi M. le ministre de l'intérieur a donné deux avis diflTérens, et celui que 
nous venons de citer en dernier lieu est asses fortement motivé pour Justifier 
l'option que le conseU municipal en a fait. 
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PMpital Louis- Philippe, en ce moment en constnictioD, et que ces raet 
prendront les noms d^jémbroUe'Paré, et SoêfU-Fimcenê-de-Paulef da 
Nwrd^ de Bonvlnês^ de Roctù^ et de Maubeuge. 

— La rue encore sans nom qui forme le prolongement de la rue des 
Magasins jusqu'à l'embarcadèie du chemin de fër du nord, prendra le 
nom de roede SaM^QuinUn^ et la place au-devant de cet embarcadère, 
celui de place de iUmbaix. 

49* auB PAUL-LBLONo. — Lo conseil a émis le vœu que la rue faisant 
suite à la rue Saint-Pierr^-Montmartre, et qui aboutit à la rue Notre- 
Dame-des-Victoires et à la rue de la Banque, prenne le nom de rue 
de Paul-Lelong, en souvenir de l'architecte d'après les plans duquel 
se construisent en ce moment, dans la rue de la Banque, trois édifices 
publics : le timbre, la mairie du 3* arrondissement et une caserne pour 
tel garde mnnidpa le. 

DÉOSIOll IBLATIVE A L^BMBAaCAnbtB DU CBEBIIK DE PBR DE 

STRASBOUBO. 

Voici quelle a été la décision du jury d'expropriation sur les indemr 
nités à payer par l'État i la ville de Paris et aux firères de Técole chrè* 
tienne, i cause de l'expropriation de Timmeuble, faubourg Saint^Mar* 
tin, dans lequel est située la maison centrale desdits frères, pour l'éla'^ 
blissement du chemin de fer de Strasbourg (0* 

Le jury a alloué : r è la ville de Paris, pour la propriété des ter* 
rains et des constructions qu'elle a affectés au service de l'institut des 
frères des écoles chrétiennes, 963,727 fr. \ cent ; V pour les cons- 
tructions élevées par les frères sur le terrain de la Ville et avec soncon» 
sentement. et pour les frais de la translation de leur établissement du 
local actuel à la rue Plumet, la somme totale de 365,000 fr., savoir: 
145,000 fr. pour les constructions élevées par les frères, et le surplus 
pour leurs frais de déplacement. 

Total des allocations, 4,3t8,727 fr. 40 cent. 

L'État offrait pour Tensemble des constructions tant de la Ville que 
des frères, 906,409 fr., et la demande de la ville de Paris s'élevait è 
f,7lt,l79fr.40cent. 

Mais les frères, de leur côté, demandaient pour leur déplacement 
3tS,500fr. 

Par délibération du 26 février (2), le conseil municipal a autorisé 
M. le préfet a acquérir Thôiel Plumet , pour y établir la maison des 
frères, au prix de 8S0,000 (r. — Les devis préparatoires dressés par M. 
Durand, architecte de la Ville, portent à 1 ,004,889 fr. la dépense à faire 
pour approprier cet immeuble à sa nouvelle destination. ^ Cet hôtel ne 



(1) Toit la GmMêtîê «mme^Ni/e, nnmcio de mars 1847, p. 139. 
{2)Jbidtm,pAU. 
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ptTta tooleftiis èltfrpiéii tecc vîr le> f fèrm aiwai HMtfè «in è ai ; or, 
^fkàtkf ïlkatàm poimv^ à Imu értlîneawi provînire. La kmëtt 
de rimmeuble nécessaic» nft sam ptt moMiéeb 4e ao»6it Ir. pt r m. 



, Let janmiîtes à rtB^>ttr poi» oètoair rfitihiiienifil d€i gtiadthat- 

0008 au-droil des propriétés riveraines de la. ma pabèi^ii» aont pm^ 
MtespirrarUt^ëtrordûiiDaiitt nyakdttU éôeenhf^tttS; Biais 
€81 atlîela a» proMibittl pas la éèlatinatoqpfi^ Ml éteietiiiBée 
f aiM|aélB de e wmmwâo ék imeommoéQ^ ien rèaiileif tel qaa eaa c^ 
^«il88 OAl «ne tràirkngiie àarèey ee q« aaîiaa provpl aAèiameot 
4Bt maîaoDS. CSaqa'îi y a de remaïqaabla, c'eatqiiaaM rateidBpttMEiaB- 
naal ptaia parlkuttèteoiaiil des pa o p ri fe to ii aa » par k.aég<iff?iicaftftts 
apportent à répondre à Tinvitalion qui leur est laite da piésaolar ks 
observations auxquelles peut donner lieu la construction des balcons. 
Afln d*obvîer à cet fsconi^ient aiitB«*t qoe possîUey M. le préfet de la 
Seine a adressé aux mairesdeFMsimecircalairepar laquelle il fixe 
èaa délai de qninanne te éarée das eaqiièlat, passé laqvel Mal, al dute 
far les propriétaiias de faire eoBoaitre alla coasaateal om a'Ha a^aj^ 
jloaanl è rètaWiaaanipnt db eaabateeaa, jam aitoMa sera a— id< lé 
une adhéaion. 



NaBalaattoB tf^am adIlèlBf. 

M. Plot vient d*ètre nommé adjoint aumairedu7*arrondi8sement, 
en remplacement de M. Hansais, décédé. 

Préfectare die y ilc ^ » 

ARRÊTÉSu 

Da 14 mars It47, arrêté portaot à cinqleiioiQbredeq^tcevailaras 
Stationnant dans la rue d'Enghieii. 

Du SO mars, arrêté rd^itif à la réetgaatsaftîoa da la atatioa de 
wtavai établie près da la carrière de Sèvres, sur La baolavard eité- 
rmr » qui aéra i revenir composée de 30 voynraaEaagéea eafile«à 
partir du deuxième arbre de la conlr'allée à gauche^ aa aortanl de Paris. 

TROISIEME PAIITIE. 

Brmir 2re fknrta par HtnfMmfmtm. 



T ÉkwwmmmîmmwimmmwÊÊ. — On viantanladadaMiar ■anaoïèà 
■ontafle wm e et utt a He entra la ma W c aiFe S a i iiMjaargaa cc la me de 
ta ro ch e fooca uld ; elle a reçu le nom de d'Aaiale. Geite indîeaUoii au- 
rait dû être faite depais plm de troia Mia^ e'eal4dira ansaitêi qoa des 
constructions se sont élevées sur remplacement de oatta roaw 



rj^-i-rtJ 



— Le pHHffi Joonwy, «Uem 4u boa|«var4 IbntwMMrlio à la «ue 
GnogeAilfllîàMi» «t le ptMigii VeréeaM^^Uam de celle niè i oette de 
BMfcinwj MnmiMftfet waaiJAwwéBà te oire«laUoD. On lermiiie lee IM 
boutiqoes dont se composent cee é&at noufellee Toiee de oircsletieo, 
qsi eoat d'iule cnnde «lâlilé poor Aee ^uertiere^alls meCleoi m oom- 
mpideitloo directe. 

3* Arrondi — c Micat. — Pluslears fois déjà mmb avost a(»pel6 
felleiMion dePaiHofiléiQr la w asu r e qui esîile ao coin de la me Mata- 
gran et de boulevard SoBne-Nouvrile. Nom recevom des leltres qni 
eipriflMBt tio vK a rteo i il e l o ipeBt mm le noa-suceèa de nos etoerYa- 
tieiM ; nous les fenoavrions deacatec instance, et noua ajoolona >qa*il 
est inexplicable que l'antorilé tolète rexislence d'ott tel Uen,i|ai ifeat 
pis aeateflMnt «ne eboae tgvoble, sais «pii peat floéoie aenrir dete- 
paire, la nuit, à des gens mal intentionnés. 

— On démolit les maisons de la rae Montmartre (côté pair), qui doi- 
vent ^sparaltre pour agrandir les abords des Halles centrales. Par suite 
de ces dispositions, deux Ilots doiTent être supprimés : 1* celai ^-aé 
trouve entre la place de la Pointe-Saint-Enstache, les mes TrainéCt dea 
Pronvaires, le passage des Pronvaires et la me de la Tonnellerie; S* 
cehd droonacrlt entre les mes des ProuTafres, Tr^ée, du Pour et le 
Parc-aax-C3iarreCles. Il est è déaîrer que les travaux soient poossèa avec 
activité, car ils obalment beaucoup la voie publique, d^ si peu larfe 
aux approciies de la Pointe*Saiirt-Enstache. 

6* ArrroaéiSMieHaeBt. — Deux maisons de la rae Saint-Martin, 
celles portant les n** Jtï et 124, vont être abattues pour agrandir le 
Conservatoire des Arts et Métiers, et notamment pour Tonvertore d*Qne 
entrée nouvelle de cet établissement, dont Tadministnition s'occupe 
avec on zèle qui mérite les plus grands éloges, car tontes lesamélort» 
tiens qu*n reçoit sont, en général, dans fintérét de cette partie de la 
dasse ouvrière qui va y chercher gratuitement des leçons sur ce qui 
tient notamment aux arts mécaniques. (Voir la partie historique de ce 
numéro). 

7« ArroadlaMBenaeait.— L'aligneuent de la rue Saiote-Avoie va 
avoir lieu dans la partie cmnprise entre les rues Saiote-Groix-dela-Bre- 
lonnerie et de RaoïbuteaB. La largeur de la rae Sainte-Avoie a été fixée 
à IS mètres par une ordonnance royale du 28 juin 1846. Les seules 
constructions non si^âtes à retrandtement sont celles ponant lesn** 
2, 22, 40, 41 et 42. 

d* JkwwmmÊËM^ — aawii. — Du 13 au 27 mars, il a éiéexposéà la 
flMîiie «ne «nqiiôte sur ie fMOjet 4* d'ouverture d'une rae astre la place 
de la Bastille et rembarcadére du chemin de fer de Lyon, et 2* de la 
oo Ql i i i B aiion du bou lev a rd Maïas^ jusqu'au carrefour de la rue Legtaver 
rend et de la rue dea Oiarboiiiiiars. 
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40* ArrMidlMieBieBt. ^ Les travaux de fondation de Féglise à 
ériger sur la place Bellechasse sont commencés, et sons peu doit avoir 
lien la cérémonie de la pose de la première pierre de ce temple, dont 
rédification est confiée à M. Gau, architecte. 

La construction de cette nouvelle église nous fournit l'occasion de 
comparer le nombre de celles qui existaient en 1789 et de celles qui 
existent aujourd'hui. 

En n89, Paris comptait cinq catégories de paroisses: la dU^ la 
vllU, VUniversitéy \es faubourgs^ les lieux exctptét de l'ordinaire, 

La Cité^ Tune des plus petites divisions de la ville, avait 8 paroisses; 

La ville, c'est-à-dire la partie de Paris située au nord de la Seine 
moins les faubourgs, comptait i6 paroisses; 

VUnivertité, partie de la ville au sud de la Seine,moins les faubourgs, 
avait 9 paroisses; 

ht^ faubourgs contenaient IS paroisses ; 
. Six autres églises ne dépendaient pas de la juridiction ordinaire des 
archevêques de Paris, et n'avaient pour circonscription territoriale que 
des cloîtres ou enclos. En tout, 5t églises. 

Ai^ourd'hui, Paris possède 38 églises, dont i% cures de première 
classe (compris Notre-Dame), 6 de deuxième classe, et 20 succursales. 
On voit que le nombre n'est pas en rapport avec l'accroissement de la 
population ; mais nous devons ajouter que les 38, églises actuelles [sont 
beaucoup plus spacieuses que les anciennes qui ont disparu. 

—Une enquête de commoio et incommoda a été ouverte à la Préfec- 
liire de la Seine, du 15 au 3 1 mars, sur le projet de la construction de 
trottoirs, devant 38 maisons des rues Saint-Denis , Montmartre et 
du Bac. Ces travaux ont été votés dans la séance du Conseil muni- 
cipal du 48 décembre 1846. Us sont èvûlués à 14,670 fr., dont un tiers 
est à la charge de la ville de Paris, attendu que les trottoirs seront 
oonatruits tout en granit. 



Salte 4e la Bevoe des Qoals (I). 

^ QUAIS DE LA CITé. 

Quai des Of/érret. ^ Commencé en 1580, ce quai ne fut achevé 
qu'en 4643. Son nom lui vient des orfèvres qui y sont établis en grand 
nombre. Sa moindre largeur est ûxée à 43 mètres 50 cent., par une dé- 
cision ministérielle du 34 août 4819 ; sa longueur est de 366 mètres. 

Les propriétés, n^ S6 et 18, attenantes au jardin de la préfecture de 
police, doivent être alignées ; quelques autres propriétés sont sus- 
ceptibles d'être retranchées, par suite des agrandlssemens à donner au 
Pdais^de-Justice. 

(t) Voir la Gauils Municipale du mois de févrlsr 1847. 
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Qwd du Marehé-Net^. — Il a été oonitroit en verta d'an décret do 
7 juillet 1807, et il termine la ligne des qoais de ce côté de la Seine ; 
remplacement qu'il occupe se nommait, au commencement du treIziëBe 
siècle, de VOrberie ; en 1568, il prit le nom actuel à cause du marché 
qui y fut établi. 

Sa longueur est de 1 38 mèlres ; son alignement, fixé par une décisioa 
ministérielle du 13 brumaire an X, exige de forts retranchemens dans 
Ja généralité des constradions. 

Pour reprendre la ligne des quais, il faut traverser le parvis Noire* 
Dame, la place de T Archevêché et venir joindre le quai Napoléon. 

Quai de rArehevéché, — Ses constructions remontent à 1t58, épo-* 
que à laquelle il prit le nom de la Moite-aux-Papelards ; à la fin du 
quatorzième siècle, on le continuasur remplacement appelé le Terrain^ 
d'où il prit ce nom. En l'an XII, on lui donna le nom de Caiinat^ en 
rhonneur du maréchal de France de ce nom mort en Ht 2. En 1806, 
il reçut le nom qu'il porte aujourd'hui. Sa longueur est de 34o mètres. 

L'emplacement occupé, avant 1831, par la demeure des archevéquea 
de Paris^ a été cédé gratuitement à TEtat par la ville, en vertu d'une 
loi du 8 juin 1837; mais à la charge d'y établir une belle promenade 
qu'on y a fait construire et qui est entièrement terminée. Une fontaine 
d'ime élégance remarquable occupe le milieu de remplacement. 

QtM Napoiéon.-^De^ lettres-patentes du %t avril 1769, ont ordonné 
l'ouverture de ce quai, appelé alors de$ Ursins. Les travaux s'exécu* 
ièrent avec beaucoup de lenteur, malgré les termes exprès'â'un décret 
du S9 vendémiaire an XII. Sa dénomination actuelle lui fut donnée à 
la même époque; en 1816, il reçut le nom de quai de la Cité; en 1834, 
il reprit son nom actuel. 

Une ordonnance royale du 4 mars 1834 a fixé à 14 mètres la moindre 
largeur de cette vcmc publique, qui n'est pas susceptible d*étre aug- 
mentée, la rue Basse des-Ursins se trouvant beaucoup au-dessous du 
niveau de son sol. Toutes les propriétés sont alignées, à la seule ex- 
ception de la maison à rencoignure de la rue Bossuet. Sa longueur est 
de 4S8 mètres. 

Quai aux Fleure. — Cest sur ce quai qu'a été établi le marché aux 
fleurs, en vertu d*im décret impérial du 21 janvier 1808. Son véritable 
nom est quai Deeaix; sa longueur est de 145 mètres. Aucune cons- 
truction n'en dépend, celles qui longent le Marchè-aux -Fleurs appar* 
tiennent à la rue de la Pelleterie, et, en tout cas, elles ne sont soumises 
i aucun alignement. 

Quai 4e V Horloge. ^ Commencé en 4580, il n'a été terminé que 30 
WM plus tard ; aoa nom lui a été donné de l'horloge du palais, qui était 
plaoèe sur la tour lliiaant lace au Pont-au-Cihange. On Ta appelé quai 
4es Morfondue^ à cause de son exposition au nord ; il est générale* 
mm eonno aooa la désignation de quai des Lunettee, en raison des 
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nembreox opticiens qui Thablteiil. 8i iMkidre tergectr Ml de 8 nèlres 
et demi : toutes los misons sont dans i^alignsment. Sa tongnaor est 
vS dos mètres» 

Quai Bourbon. •— Son établissement date de 1 61 4 ; il n*a été terminé 
qn*en f6f6,où il prit le nom de ilôardon; en 1799, on rappela çtiat 
de la République, pais quai ^'Âlençon ; il a repris sa désignation pre- 
mière en 4814. — Une ordonnance ro^-ale dn 9 décembre 1838 a fixé 
la moindre largeur do quai à 8 mètres; sa longneur est de 367 mètres. 

Q\itd (tOrJéaru. — Commencé en 1614, ce quai, terminé en 1646, 
porta te nom d*Or/^anjp jusqu^cn t792, et reçut alors le nom de quai 
d^ Egalité : en 1816, Il a repris son premier nom. Sa moindre largeur , 
fixée d'abord kit mètres par une décision ministérielle du S4 frimaire 
an XIII, a été réduite à 7 mètres 60 centimètres, par une ordonnance 
royale du 9 décembre i838 ; il a t95 mètres de longueur. 

Quai de Séîhune. -- Ce q}i^î fut commencé en 16f 4 et terminé en 
1646 ; ii fut d*abord désigné sous le nom de Dawphin ou des Balcons , 
puis deBélhune, en mémoire de Maximilien Béthmie, duc de Sully. En 
1792, on rappela quai de la Liberté', mais en 18t6, il reprit le nom de 
Béthune, Une ordonnance royale du 9 décembre 1838 a fixé la largeur 
de ce quai à 7 mètres 80 centimètres; sa longueur est de 412 mètres. 

(>i<ai (f'.'/ff/oif. — Commencé en 1614, par Crîsthophe Marie, en- 
trepreneur général des ponts de France, ce quai ne fdt terminé qu'en 
'1647. Après avoir porté, dans une partie, le nom d'^^ofifdana une 
autre, le nom ^Mençon, puis le nom de VUMan^ il reçut la dénoral* 
nation actuelle en 1805. Par une ordonnanee royale du 9 décembre 
1838, la largeur de ce quai a été fixé à 7 mètres; sa longueur est de 
3t4 mèrres. 

Très -peu de propriétés de ces quatre quais aont à retrancher, et mteie 
le retranchement n'est-il nécessaire que pour la régfriarité du plan. Il est 
à remarquer qu'il n*y a pas de trottoirs dans toute cetfe partie de la voie 
publique dérile Saint-Louis; il n*en existe qu'aux numéros 1 et 3 du 
quai Bourbon, et aux numéros 19, %\ et 35 du quai d'Anjou ; eelepeaft 
a^expllquer, au reste, par cetfe circonstance que Pherbe eroit eu divers 
endroits le long des maisons. 



Bnnu ^t la ^onCiiif. 



Ba9ignoUe$. -^ Une OEdonnanee wpÈ^im ^ déeambw ïfM ayant 
déclaré d'urgence l'agrmdisseawBl ài dnmîèfe te Motd, wam a nq a J i a 
• été ouverte à Batignottea sur le projet d'aeqoérk dteatemiBsel §»- 
pèacemens nécesaaîrae pour irrivar i ce réedliL 

O^mi//^ et Anry.— Le CeofeU monicipelde.FinSt 



tlûowemknéanàotjWyÊÊà tels {"«Tia ^a%a eimslière spérifelenwit 
coaacféaaoLJMMiiioit mkéutiimm les terrUotres de Ganlilly^idn- 
vry,«o tcfétédeM. lefréleléoiaSciBe «proToqoéuneeMiuéltfQv 
rAiibiiiaiWMDi àeotàmoOèn wat Je» lerniaf eootigai de ces oom* 
Hmiies WÊaLii9BLÛ\UCmtfê--tle-CmiUly el les Pltmta. 

9MiUiê ^Un^tm. 



IMilee 0«r le «MMervai^ire 

Le Conservatoire des Aft8«l Métiers est le dépèt cenlnrt ée «om lei 
modèles en graftd oa en pelU, et, -à déteaC, des plamet dessins des «na» 
«shînes, sppsreils, mstnmicns, ootilSy cSc., employés aux optolionsde 
faisnealUire, ^lesM[iri(|iies, et en général de tons les orts indoAriels.*- 
I^ but de to minîon de ces divers objets s été de tes faire semr & 
Penspignemefll, an progrès «rt an déretoppement de Tindustne et des 
arts et sdeoeesqnlVyTSltachettt. 

La erMion da CSonservatom des Ans et Métiers Tàt décrétée par la 
loi du 19 Teodénaatre an lU <I0 eetofare 4791); mais ce nelÉt qtie ctaq 
années plus tard, et par suite de la loi du 22 prairial an VI (iOjtritt 
f79S), •que cette beomne pensée fat féelleinent mise à exéentîon, puis- 
qne«efMparectteM aeutemenl, rendue snrla préposition de Gré- 
goire, nnden évêqoe ite Toors, qa'nn local et des Ibnds forent affectés 
à «on étaHisseoMaft; tootètoîs, le Conservatoire demeure longtenps 
encore loin du but qu'on s'était proposé, et il n'^attelgiiit que snccesaiivié- 
nent an ocPEloiyeBienit^inl a pris ne nos jours* 

Âram sa création, H exiettaitd^ trois dépôts de mathines : IHm an 
I .ouvre, renlenMnteellesf|«f avait rassemblées VAcadémtedes scien- 
ces ;•— le -second, piacé dansltiétel de Mortagne, me ie Gfaaronne, ne 
cottposMl^lilns^dnqoeavsmaârines léguées en tVStangoctver- 
nemeni, par le célélffe Vancaoson ;-^ le troisième éialt placé me de 
rcniverslté, et se fliisatt reanrqner par nn grand nombre de ma c h i ne s 
appliquées aux travaux agrioeies it dHnsiramens aratoires.— Oes divers 
dépéts fdiMt rénnîs et formèrent le noyan de la précieuse el magnlft- 
que conedtîon que tiotn possédons anjourd*hui. --Cette ccfnection s^sat 
complétée at'doiteontimier à i^richîrpar les dépôts que sont tenms 
deteire an Gonaervflltcme, des modèles, plans etécliantilHMis que doivent 
niîra ceux qtii obtiennent des brevets d'invention, et eeux dont les pro- 
dnits SOI* admis è Texposition de Pmdnstrie. 
Dans le principe, rétablissement dn Conservatoire n^vailtTattre oIh 

j^M^V vHv ym999 ^^9tW^V^WWÊ ^Iv «mRTIlIIIvD^iO 'WVlv ^Wiro^7 • uraiv VluB laiU 

oaaaagtaà^aisirateceniredefenaeigpement-iadnalriei.^BbtttO, 
on y foariaarat éeoia«gvalÉlteiéoaA Totiget est de lènner des jeunes g^ 
à devenir des a i n ist a s feaMles ffi tasanrits ft^les professenra distiognés. 
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Une ordonnance da 16 avril 1847 en organisa radministrationv et éta- 
blit an conseil de perfectionnement. — Une autre ordonnance da S5 no* 
trembre 4819 y institua une école d'application des connaissances 
acientifiques aui arts industriels.— Cet enseigneipent, composé d'abord 
de trois cours oraux et publics de mécanique, de chimie appliquée aux 
arts et d'économie industrielle, comporte, en outre, aujourd'hui un 
cours de physique appliquée, un cours d'agriculture et un cours de lé- 
gislation industrielle.— Tous ces cours sont fréquentés avec une grande 
assiduité par ceux qui se livrent aux arts et à l'iûdustrie. 

Les t)fttimens dans lesquels est établi leCSouservatoireaoat ceax de 
l'ancien couvent de Saint-Marlin-des-Champs. 

Ce monastère était en dernier lieu un riche prieuré de Tordre de 
Qony, possédant plus de 45,000 livres de rentes. Son origne était 
fort ancienne et antérieure aux incursions des Normands, ainsi que 
l'atteste un diplôme de 1060, dans lequel Henri l" rapporte que ce 
couvent fut dévasté par ces hommes du Nord avec une rage tyrannique 
et sans exemple , ajoutant qu'il Ta fait reconstruire et a donné à son 
6gUse plus d'étendue qu'elle n'en avait précédemment. La construction 
de cette église ne fut toutefois terminée qu'en 4067, époque de sa dédi- 
cace. 

Le monastère, qui prenait alors le titre d'abbaye, appartenait à des 
chanoines réguliers ; mais les mœurs fort irrégulières de ces religieux 
tarent bientôt un objet de scandale (4) tel qu'on les en chassa en 4079, 
pour les remplacer par des moines de l'abbaye de Gluny . — Ce fut alors 
que le couvent reçut le titre de Prieuré. 

On sait qu'autrefois presque tous les établissemens religieux avaient 
des droits et des privilèges particuliers, et qu'ils exerçaient la justice sur 
leurs domaines. — L'abbé de Saint-Martin-des-Champs avait droit de 
bauteet basse justice dans l'enclos de l'abbaye.— Gomme tout seigneur 
haut-justicier, il avait aussi, en conséquence, le droit de champ clos.— 
C'était ainsi qu'on appelait le droit d'autoriser dans l'étendue de ses 
domaines ces duels singuliers dans lesquels les coups d'épée ou de bà-' 
Ion, selon que l'on était gentilhomme ou vilain, tenaient lieu d'argu- 
mens. — Saint Louis rendit en 4260 une ordonnance qui prohibait ce 
genre barbare de plaidoiries ci leur substituait la preuve par té* 
moins ; — mais cette ordonpanccu non-seulement ne fut pas observée 
par les seigneurs qui avaient droit de justice , mais elle ne fut 
même pas exécutée sur les propres domaines du souverain. — Sans 
doute, la force de l'habitude et l'ignorance du temps furent pour beau- 
coup dans cette résistance ; mais l'intérêt des seigneurs y contribua 

(f ) Dans l'exemplaire des Grandes Chronifueg di France qui le trouve à 
U Bibliothèque royale, on lit, à propos de ces chanoines, « Us vivoient en lu- 
xure et fourtroyoient (enlevaient) les femmes de leurs voisins. » 
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aussi pour une bonne pert ; chaque plaîdetir valnca devait an seigneur, 
propriétaire du champ clat, une amende qui consistait en 60 sols û le 
maûieureni était roturier, et en 60 livres s'il était noble ; et c'était li mie 
source de revenus assez bonne pour craindre de la voir se larir. 

L'abbé de Saint-Martin-des- Champs résista comme les autres à l'or- 
donnance de saint Louis ; car ce fut dans le champ clos de ce monu- 
tère que, le S9 décembre 1386, ep vertu de l'autorisation du parlement, 
se donna entre Jacques Legris, écuyer, et Jean Garrouges, chevalier, 
un combat où le vaincu fut dans la suite reconnu innocent. 

Le surnon des Champs, donné au Prieuré de Saint-Martin, indique 
évidemment que le lieu dans lequel il fut fondé était alors encore in- 
habité. L'ancienne disposition des bàtimens de ce couvent prouverait 
leur primitif isolement, si cela n'était pas, d'ailleurs, établi par les an- 
ciens plans de Paris qui nous sont demeurés. La maison principale 
était, en effet, entourée d'une enceinte de murailles hautes et fortes, 
couvertes de créneaux et flanquées de tours d'espace en espace, ce qui 
lui donnait toute l'apparence d'une forteresse. 

L'église de ce monastère et le réfectoire avaient été reconstruits au 
treizième siècle ; le réfectoire passait autrefois pour une des plus belles 
salles qui se pût voir. On en attribuait la construction à Piibbe de 
HoNTRJSAi}, habile maitre-maçon (c'était Thumble titre que prenaient 
autrefois les architectes), qui vécut du tçmps de saint Louis. 

Le grand autel de l'église fut plus tard décoré d'après les dessins de 
Mansard; il était orné de quatre colonnes corinthiennes de marbre de 
Dinan, d'une disposition et d'ime correction tout à fait dignes de ce 
maître. Cette église et le réfectoire du monastère renfermaient de nom- 
breux tableaux, parmi lesquels on remarquait une Nativité de Vignon, 
et divers autres sujets dus aux pinceaux de Lemoine, Jean Jouvenet, 
Montagne, Person, Sylvestre, Audry, etc: 

Parmi les personnes qui furent inhumées dans l'église du Prieuré, 
on cite Guillaume Postel, philosophe du seizième siècle, qui mourut figé 
de cent ans sans avoir connu auctme des infirmités de la vieillesse. Il 
avait fait de longs voyages en Europe et en Asie, et il était si versé 
dans les langues vivantes qu'il se vantait de pouvoir voyager dans tou* 
tes les parties du monde sans avoir besoin du secours d'aucun inter- 
prète. Philippe de Morvilliers, Jeanne Drac, aa femme, et Pierre de 
Morvilliers, leur fils, chancelier de France, reposaient aussi tous trois 
sous les dalles de réglise.— Philippe de Morvilliers et sa femme avaient, 
en 1426, fondé dans cette église une chapelle sous l'invocation de saint 
Nicol, à des conditions qui sont vraiment curieuses. — Gravé sur une 
table de marbre attachée à un des piliers de la chapelle, le texte de la 
fondation portait, entre autres clauses, celle-ci : « Item : Chacun an, 
» la veille de saint Martin d'hyver, lesdits religieux, par leur maire 
^ » et un religieux, doivent donner au premier président du parlement 
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» dsax èomelii oraiHaB, IHm doQUe, l'Autre «eaglt (•îaiiilft),^» 
« iaiit œrliîBeB paroles ;i9l au preoéer luiissieridtt parienent im gMitet 
» une èoripteire, en émmi œitaiiiM parelei. » — Cette fendaliQn aVftèr 
cutaît règfilièreineDt chaque aanée. 

Deos les aaBôes4718 et 1744, les moUias êb SainC-MariUi-^- 
GlMHips rebâtirent la prûm, deni OBe tonr esiitaU eneere il y a peo <le 
iHBpsà Tangle de la roeân Vert-Bois; Msélablinent aetsî aueoûi>4e 
oette rœ une lonuine ptUique, H enfin île eettstroiaifeiil plnsisiKe 
maisons sur la roeSl-llaitniet4aiisiapâao6^ se troavattprocbe 4e 
lenr église.— Oes maisons firoëaisaientées revenaa<oofnsidéraûes à osnse 
^tatandiisesparUcoilières dont ionisaient eenx qui les habilaiani, 

Cemonaslèrefat eomme toaa les antresanppnaiié «a HM, et ksfcè- 
timens et règlise, dépouillés 4e tara rkâieflaes et en partie dèvaslèi, 
teent appliqués plus tard à des aenFiœs pnëlie&.^-Le Coneerwaotpe «n 
Goeupe la plus grande parie; -et il y «pende ieai|Mencore>quelannî- 
rie d« 6« arrondissement y était instaiiée. 



MM 



Le terrain sur leqods'é]è9«régtlaeSninieOetitde,donliioospttiianB 
daas^ unméro,était oocvpé en nMfépoqueeùelletutenppriMéeypar le 
oonventdeBénechasse.Cèiait nn prieuré dedianoiaesseedu Sl-S^kae 
qui avait été transférédeCliarïeville à Paris par une dame 4e HomA, vem 
469S, maïs qui ne put ètreétsftili, A ne lût reooimu qœ vers le mois de 
mai f 631. Ce prieuré ét^ ètectifet perpéioel,c'est-é4ireqne h Mu n w , 
rdîgieuse appelée -k diriger 9a oomrannaQlé, Teee?«il ses pouvoirs ts 
réiection, et qifeUe conservait iion titre ti exerçntaen autorilé 4l«mit 
lotte sa vie.--Ce ceovenft renformmt «nviroii vingt religtenws qti rnih 
valent fa règle de saint Augustin. — On les af^pela longtemps lea JWm 
à Barbier. Ce nom, qui était oelal d'nn fsraesx Mitofll 4e I'èp0qne4e 
letrr fondation, leur avait été donné paroe qn*elles4evsâent & sa gtaéro- 
îM une grande partie des teiralns qa[Vll6S ocespaient. 

n panA que oe cewent ItKpeu, de MDps^prèa aonétal^l ia i cm ent, le 
Mftlre de qocAques désordres ; ear em lit dans iea regitAreamanuBortlB 
du parlement que kSI juillet leiS et9es jonrs 'prèeééans, fAnaieaK 
personnes, entre lesquelles se trouvait un aleor de Mecgwna^ le aenl 
qjui M noniné, Vêtaient rendues à oe prieMé, ait y avaieni lOSBUBia 4es 
«leès sur la «aiore desquels en gni4e te ai teno e . « H eit Ml éètenaa, 
k eet-ildn dans l^arrèti-oe propos, an tienr 4t Mocgnemi, d'Mleran- 
» dit monastère, dt<Py menée, nit(il Ufin nt,ipeine4e3ai»ie,etB<at 
» enjoint lia prienreée Mre former las portes 4n u a n ^ w t et d'^mp^ 

• tSiertfu^fl 9dh naé dTanoone Tlolenee en eonl ta van ti on 4iidll arrêt; éa 

• garder soigneoseroewt la dame de Wa tu a tan , élmit tm tadlte m a t a an , 
*» ni de permettre qu'elle en aorte. ^^-4>etnif4c avait ^nr b4tévidam- 
m«nt de mettre nn terme h qjuelque myMérianse intrîgne anr tsqoelte 
il ne nous est pas donné de satisfaire la curiosité de nos lecteurs. 



IM ■aile* el le Pilori. 

L'origine des Halles se lie à l*expulsion des Juifs. C*est avec fe prix 
<Pwie jMrtîe de lenre biens qu'il confisqua , en les chassant de son 
ro}8ome, que Philippe-Aiigusie fonda cet établissement. 

L'espace occupé par les Hafies était alors an terrain Tagne en dehors 
^Pënceinte, et ^lépendant an domaine royal; désigné dans les anciens 
titres latins sous tes noms de Campota ou CampHelH , on rappelait 
éan&le langage vnlgaire Champemno, c'est-ir-dire petits champs.-^ 
Béjà les prédécesseurs de Philippe-Augnsie avaient donné une partie 
de ce terrain poor y faire le cimetière de la \illd de Paris,— car, chose 
singulière, les régies bygiéniqnes qui hons font interdire anjonrd*hai 
rimérienr de nos villes à la sépaltufe des morts, règles qoenos pères 
ont si longtemps méconnues, éfaiient èe[tendant prescrites et respec- 
tée» dftns ces temps reculés. — Snr une anfre partie de ce même ter- 
rain et à eOté, se tenait un marché acrx bestiaux, établi par Louis le- 
Gros. Cimetière et marché avaient été placés en cet endroit, parce que, 
situés ainsi, entre la ville, la Cité, les bourgs de Saint-Germnin-l'Auxer- 
rois, la Culture l'Evéquèet le bourg TAbbé, ils étaient à la proximité 
des babitana de ces divers lieux. 

(Tesi sur l'emplacement dn marché que Philippe-Auguste, proft- 
tnit des fortes sommes d^rgent qu'il avait retenues des déponilles des 
Juife, fit, ë rinstrgatkm de l'on de ses sergens, construire deux gran- 
des halles, entonrées #tine clôture de muraifles, et perches de portes qni 
m fermaient dorant la mrit.— Des étaux couverts furent aussi établis, 
afin que les marchands y pussent abriter leurs marchandises dans les 
temps pluvieux. Puis il fit aussi clore de murs le cimetière aroisinant, 
qol prit pins tard le nom de cimetière des Saints-Innocens. 

Mais comme, malgré son autorité, !e roi de France n'avait pas à cette 
époque le droit de créer des marchés qm pussent porter quelque dom- 
mage â cens établis pur d'antres seigneurs sur leurs terres, il acheta, 
entl83, des religieux de saint Ladre on saint-Lazare une foire <|oi 
avait lièfr sur leurs domaines, et quil transféra aux Halles. 

Cest an milieu des HaRes, près et à Touest de la fontaine des Inno* 
eens, que s'élevait te plus femenx pilori de Paris :— le pilori des Hal- 
les. — Les piloris étaient des constructions destinées à exposer lès 
ettafisefs ; — eelni des Uallea , dont on a eonserré plusieurs des- 
aias, se composait d^ln bàiffment en maçonnerie, surmonté d'une vaste 
laiilemneiibois,letmit de forme octogone. Ouverte par uneflsnèlre 
ogivale sur chacun de ses côtés, cette lanteme tournait sur un pivot» 
de sorla qat^m pouvait afntf la foire mouvoir et exposer les patiens 
<(ifaRe renf erma it à tous^fes regardis du pub*îc. Chaque criminel expoaé 
atiHh tète et les mains saisies entre deux planclies, qui, rapprodiées 
rtme contré l'autre, laissaient seulement troîa vides, deux de la forme 
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des poignets, Taotre de celle da coa ; le patient était ainsi m^ntenn de- 
bout, le corps à Tintérieur de la lanterne, et la tète et les mains expo- 
sées au dehors. 

Les comptes de la prévôté de Paris de Tan 1515 constatent Tincendie 
de ce pilori, dans les circonstances suivantes : Laurent Bazard, exécuteur 
de la haute justice, était monté dans la lanterne d'infamie, pour y faire 
quelques apprêts, quand plusieurs personnes du peuple, animées soit 
d*un esprit de vengeance contre le bourreau, soit d*un sentiment d'a- 
version contre Tinstrument du supplice, mirent le feu au pilori, et le 
bourreau y fut brûlé tout vif, les archers étant venus trop tard à fon se- 
cours.— Un boulanger nommé Lostière, reconnu pour être Tun des au- 
teurs de Tincendie, fût mis aux mains de la justice, et s*il n'eut pas à 
subir rexposition au pilori des Halles, il n'en fut pas moins pendu. 

Sauvai croit que jusqu'au quinzième siècle, le pilori fut le seul lieu 
patibulaire qu'il y eût à Paris, et où tous les criminels, même ceux 
du plus haut rang, subissaient la peine de leurs révoltes et de leurs au- 
tres crimes. Il est constant, en effet, qu'outre la lanterne dont nous 
avons parlé, le pilori avait anciennement diverses autres dépendances 
qui servaient aux exécutions à mort et à la garde des lépreux ; c'est, 
pour ce dernier point, ce qui résultedes termes d'un arrêt du parlement, 
du 30 mars 4544, « et par ce que ci-devant le pilori était destiné pour la 
prison et la garde des lépreux qui contrevenaient aux ordonnances, etc.» 
Ge même arrêt ordonne de « constituer prisonniers du pf.ori des Halles, 
ceux qui contreviendraient à la police det pestiférés. » 

Dans les derniers temps, cependant, le pilori n'était plus en usage 
que pour exposer à la risée du peuple et noter d'infamie les banquerou- 
tiers frauduleux ; on avait toutefois utilisé les dépendances du rez-de- 
chaussée, en y déposant, jusqu'au moment où ils recevaient la sépul- 
ture, les corps des criminels qui avaient été exécutés.— A côté du pilori, 
était une croix au pied de laquelle ceux qui faisaient cession de leurs 
biens à leurs créanciers, devaient venir prononcer les déclarations re- 
quises,et recevoir le bonnet vert de la main du bourreau. De telles peines 
sembleraient singulièrement dures au temps où nous vivons; mais il 
fliut remarquer qu'à raison sans doute de leurs rigueurs, elles étaient 
fort rarement appliquées, même à ceux qui les avaient le plus justement 
méritées. 

Voici de quelle manière la pehie du pilori était subie par les banque- 
routiers frauduleux : on faisait d'abord faire au coupable une amende 
honorable au pied du pilori ; on le promenait ensuite dans les cane* 
fours ; enfin, on l'exposait pendant trois jours de marché, et du- 
rant deux heures chaque fois , en lui infligeant quatre tours de pilori 
par chaque exposition, c'est-è -dire que Ton faisait tourner le pilori quatre 
fois pendant qu'il y était attaché.— On attribue généralement l'origine 
de ceUe peine à l'empereur Adrien, qui* le premier, l'aurait édictée 

{fVIR LE SUPPLÉMENT.) 
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contre les banqueroutiers, leurs fauteurs et entremetteurs. 

Le pilori des Halles fut détruit en 1789, époque à laquelle ce genre de 
supplice fut irrévocablement aboli. 

Nous avons cependant conservA d«ns nos Codes une peine qui a 
quelque rapport avec le pilori ; nous voulons parler de l'exposition que 
doivent subir sur la place publique les individus condamnés à des pei- 
nes aftlictives et infamantes;— mais, grâce à Dieu , tout nous fait espé- 
rer que cette torture morale, qui depuis longtemps déjà n'est plus dans 
nos mœurs, sera bientôt rayée de nos lois! 

(Ii)ronu{af }fix mois. 

Dans le projet de liudget pour 1848, le montant, en principal, des quatre 
contributions directes est fixé à 217,727,000 francs. Dans ce chiffl-e, le dépar- 
tement de la Seine figure pour 15,07C,274 Arancs; c'est un peu moins du 16* 
de ces contrll)utions. 

Pour 1847, le principal de la contribution foncière du département est de 
8,222,360 francs; U est porté à 8,305,377 francs pour 1848. C'est une augmen- 
tation de 83,017 francs, qui se produit ainsi : ancmentalion pour de nouvelles 
constructions, 167,786 francs; diminutions pour démolition», 84,769 francs. 

— Pour la 2* quinzaine de mars, le pain a été fixé à 58 cent, pour la pr^ 
miére qualité, et à 50 cent, pour la seconde. Pour la première quinxalne d'a- 
vril, il est fixé a 62 et à- 54 centimes. 

— Un très-grand nombre de personnes croient que le pesage du pain n'est 
obligatoire que pour les pains de 2 kilogr. et au-desi'us, c'ert-à-dire seulement 
pour celui qui est soumis à la taxe. Nous croyons utile de rappeler ici, qu'aux 
termes de l'art. 5 de l'ordonnance de police du 2 novembre iSiO, concernant 
la vente et la taxe du pain dans Paris, l'acheteur n'est tenu de payer au prix 
delà taxe pour le pain taxé, et au prix Hxé. de gré à ^'ré pour le pain non taxé, 
que la quantité de pain réellement indiquée par le pesage, sans que les boulan- 
gers puissent prétendre à aucune espèce de tolérance, quelies que soient la 
terme et l'espèce du pain vendu. 

— L'aulotité a pris dernièrement une mesure qui a pour ol»jet de réprimer 
les nombreux abus qui se cumniettuient dans la délivrance de certificats avec 
lesquels on obtenait des bons de pains. Il serait également A désirer qu'elle por- 
tai un peu plus loin ses investigations, afin de s'assurer si tous le>( individus 
qui participent aux distrilmlions des bureaux de bienfaisance méritent bleu les 
secours qu'on leur accorde. Si nous sommes bien informés, des abus scanda- 
leux existeraient dans la répartition des secours en urgent ; des individus non 
inscrits sur la liste des indigens recevraient des sommes a^sez importantes, 
soit parce qu'on n'a pas pris la peine de s'assurer de leur situation, soU par 
suite de l'entraînement qu'éprouvent parfois les distributeurs de secoure pu- 
blics. En accordant des secours à des personnes qui peuvent facilement s'en 
passer, on diminue d'autant la faible part «{ui revient aux véritables indigens, 
et c'est ce qui donne un caractère odieux aux abus dont nous parlons. Nous 
n'Incriminons en rien les actes que nous signalons; noui aimons A croire que les 
préposés des bureaux de bienfaisance sont animés des meilleures intentions, et 
qu'Us croient réellement secourir l'indigence quand ils répartiisent les secourt 
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destin<^.s àla véritable ml&èrc; mais Ils doivent redoubler de xèle dans leurs Ins- 
Yefttigallons. afln, par exemple, de ne pas donner Jusqu'à 100 francs par mois 
à des familles qui ont une aisance rclalive, et qui font, dnns leur commerce ou 
dans leur industrie, des gains qui suffisent, et au-delà, à leurs besoins, en fai- 
sant même à ceux-ci une asses large part. 

— La compagnie des agens de change de Paris a fait l'abandon, au profit des 
pauvres de la capitale, des 45,0(K) francs qui lui revenaient pour courtage dans 
l'achat des rentes fait à la Banque de France pour l'empereur de Russie. 

— La communauté des huissiers du département de la Seine vient de décider 
qu'elle ferait distribuer dans les arrondissemens de Paris et de la banlieue 
j2,000 bons de pains première qualité à 20 cent, le demi-kiiog. 

— D'après les travaux du dénombrement de la population fait en 1840, il y 
avait à Paris, en novembre dernier, 30,221 maisons, dont 341 non habitées et 
3Ô& en conslruclion. Ces maisons contenaient &7 4,960 locations diverses, dont 
18,000 sont ordinairement vacantes. La ville avait encore 593 terrains vagues et 
propres à recevoir des constructions. 

— Les règlemens actuels sur les voitures de place portent qu'il sera délivré, 
à titre d'encouragement, des gratifications aux cochers qui, dans le courant de 
l'année, auront montré le plus de fidélité à rapporter les objets oubliés dans 
leurs voilures. U résulte des vérifications qui ont été faites que le montant des 
valeurs en or, argent et billets de banque ainsi rapportées pendant Tannée 1840, 
s'élève à 16,670 fr. 26 c, à quoi il faut ajouter un grand nombre d'objets 
précieux. 

En conséquence de ces actes de probité, des gratifications ont été accordées 
par M. le préfet de police aux cochers dont les noms suivent : 

Jungers, médaillé 2527; Nonzon, 5316; Magdeleine, 233; Gottreau, 1267; 
Morand, 5691; Bès, 1039; Fè^e, i664; Piégeon, 2840; Morgay, 640; Privas, 
3070; Hurel, 369; Feipel. 1425; Riaud,5434; Bombardier, 49i 7; Vetsel, 473; 
May, 3687 ; Flllion, 5345; Membre, 1330 ; Bourgeois, 2573 ; Veyrat, 6789. 

— An 11 novembre 1846 le nombre des membres de l'ordre de la Légion- 
d*IIonneor était de 50,789, savoir: 82 grand'croix, 210 grands-ofilclers, 888 
commandeurs, 4,602 ofRciers, 45,007 chevaliers. Sur ce nombre de 50,789, il y 
en avait 19,195 avec traitement, et 31,594 sans traitement. De 1820 à 1812 In- 
clusivement, le nombre des légionnaires décédés s'est élevé à 21,616; il y en a 
CJ 1361 en 1843 et 1346 en 1844. 

— Le Moniteur univertel du 16 mars publie la loi du 13 même mois, qui 
ouvre un crédit extraordinaire de 4 millions snr l'exercice 1847, pour subven- 
tion aux travaux d'utilité communale. Ces subventions sont applicables, ainsi 
que les ressources spéciales des communes, aux travaux entrepris dans le but 
d'occuper les classes ouvrières. 

— Depuis le 16 mars, le Musée est ouvert au public. Du 12 au 17 avril, Tex- 
posilion sera suspendue, et se continuera à partir du 18 avril jusqu'au 17 
mai inclusivement. Le nombre des tableaux admis est de 2321, qui se classent 
{.'•nsi : peinture, miniature, aquarelle, 2,OiO; sculpture, 168 ; architecture, 20; 
gr:ivurc, 95; lithographie, 28. 

— La masse des matières à fabriquer en 1848 est évaluée à 80 millions de 
francs : 10 en or, 70 en argent. 

La retenue à exercer sur ces matières par les directeurs des monnaies, pour 
a couvrir des frais de fabrication, est fixée, par l'ordonnance royale du 35 fé- 
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vrier I8S5 , à 6 francs par kilogramme d'or, et à 2 francs par kilogramme d'ar- 
gent. Celte retenue est donc de 719,394 francs», savoir: 
Sur 10 millions en or, pesant 3,232 kil. 250 grammes à 6 fr. . . 19,394 

Sur 70 millions en argent, pesant 3M),000 kil. à 2 fr 700,000 

Cette somme de 716,394 fr. étant allouée aux directeurs des monnaies, elle 
se balance donc en recette et en dépense. Le seuj hénêflco acquis an trésor sur 
celte fabrication est seulement de 20,000 fr., provenant de la différence des to- 
lérances en faible ou en fort sur le titre et sur le poids des monnaies fabriquées , 
aux termes de la loi du 28 mars 1803. 

~ Depuis le 1" Janvier, il circule des pièces de 5 fr. au millésime de 1847, 
dont la saillie du cordon est telle que dix-neuf de ces pièces donnent une 
hauteur pareille, sinon supérieure, à vingt des pièces anciennes. L'habitude 
presque générale de ne compter les pièces que pour une plie et de dresser les 
autres plies à la suite, en ne tenant compte que de la hautenr, pouvant exposer 
à une erreur de 5 fr., soit nu profil, soit au préjudice des Intéressés, il est allie 
quele commerce soit prévenu de cette circonstance, qui, au surplus, se manifeste 
pour la première fois. 

— De toutes les branche.^ des revenus publics, aucune ne prend, comparall- 
vemenl, plus d'accroissement que celle de la vente des tabacs. Les recettes de 
184G se sont élevées hMQ millions et demi ; elles sont évaluées à 120 millions 
))our 1848. Les dépenses sont portées pour 35,395,220 fr., y compris 27,700,000 
francs pour achats et transports des tabacs, d'où résulterait un excédant de re- 
cettes d'environ 84 millions et demi Sur les 27,700,000 fr. de tabac achetés, 
ceux provenant de l'étranger s'élèvent .\ 17,400,009 fr. 

— Le service de la po«le aux lettres de la capitale est fait par 4 )5 facteurs 
recevant un traitement total de 384,300 fr. Le traitement varie de (100 à 1,500 
francs, et est, en moyenne, de 883 fr. 45 c. 

— Produit du timbre sur les feuilles publiques publiées à Paris: 

De 1831 à 1835 inclusivement, 11,050,439 fr., moyenne, 2,330,087 fr. 
De 1830 à 1845 — 32,712,042 — 3,271,264 

En 1831, le produit a été de 2,517,213 fr.; de 1836, de 2,365, 187 fr.^ en IS-iô, 
de4,3ôl,l76 fr., soit 528,789 fr. d'augmcntaiion sur Tannée précédente. 

C'est à partir de Tanncc 1836 que s'est manifestée une diminution dans les 
prix des journaux, par la fondation de deux feuilles au prix de 40 fr. d'abon- 
nement annuel. 

— Le personnel du service ordinaire des six lignes télégraphiques dont le 
point central est Paris, se compose de 31 directeurs, 38 inspecteurs et 1,095 
stationnaires et ouvriers. Le total de ces agens est de. 1,104, lesquels reçoivent 
un traitement de 918,093 fr., soit, en moyenne, 788 fr. 70 c. 



bulletin 2Dramatiquf. 

THÉATRE-FRÂNCAIS. — U f^ie'tx de la Montagne, tragédie en cinq ac- 
tes, de M. Latonr (de St-Ybars) , représentée ponr la première fois le 6 février 
1847. Cette tragédie, dont la seconde représentation a été arrêtée par une indis- 
position de M^'* Rachcl, n'a pas réussi lors de la reprise qui a eu lieu m mars. 

— IVotre fille est princeste, comédie en cinq actes et en proiio, de M. Léon 
Goilan, représentée pour la première fois le 23 mars 1647. 

Cette comédie, qui est un véritable drame , renferme nue étode sérieuse de 
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nos mœurs; elle mérite les sympathies du public, et nous espérons qu'elle les 
obtiendra. 

ODÉON. — En Prorince, comédie en trois actes et en vers de M. Serrel, 
représentée pour la première fois le 4 février 1817. 

Un vers facile, de la verve, quelques intentions d'un bon comique recom- 
mandent cet ouvrage, qu'on voit avec plaisir. 

^VAlceste d*Euripide, arrangée pour la scène française par M. Hippolyte Lu- 
cas, représentée pour la première fois le 16 mars 1847. 

Cet ouvrage, accompagné de chœurs, dont la musique est duc à M. Ëlwart, 
grand pri\ de Rome, et pour la mise en scène duquel on n'a rien négligé, of- 
fre véritablement un bel et intéressant spectacle. 

— Le Manchon, comédie en deux actes, par M. Cordelier Delanoue, repré- 
sentée pour la première fois le 23 mars 1817. 

C'est une pièce trèi^gaimenl et très -agréablement écrite, et qui tiendra hono- 
rablement sa place au répertoire. 

OPI^RA COMIQUE.— A> touches pas à la Reine, opéra-comique en trois ac- 
tes, paroles de MM. Scribe et Gustave Vaêz, mui^ique de M. Xavier Boisselot , 
représenté pour la première fois le 10 janvier I847. 

Cet opéra est un beau succès pour M. Boisselot, grand prix de l'institut, de 
qui il est le début. Elle est aujourd'hui parvenue à sa trentième représen- 
tation, et parait devoir encore fournir une longue carrière. 

— Le Sultan Saladin, opéra-comique en un acte, paroles de M. Dupin, mu- 
sique de M. Luigi Bordèse, représenté pour la première fois le 7 février 1847. 

C'est un agréable petit lever de rideau. 

— Alix, opéra-€omique en un acte, paroles de MM. Nus et Follet, musique 
de M. Doche, représenté pour la première fois le 13 mars 1847. 

Comme le précédent , il aidera agréablement les spectateurs à attendre la 
pièce en vogue. 

THÉÂTRE HISTORIQUE. ( Ouvkrture ). — La Reine Margot, drame en cinq 
actes, quatorze tableaux et un épilogue, de MM. Alexandre Dumas et Maquet , 
représenté pour la première fols le 20 janvier 1K47. 

Ce qu'il y a eu de plus remarquable dans cette ouverture, c'est que les spec- 
tateurs, entrés à six heures, n'en sont sortis qu'à trois heures du matin. La 
Riine Margot e$t, du reste, à nos yeux, une de ces hardiej>ses historiques qui 
répugnent par trop à tous nos sentimens, pour que nous puissions l'admirer, 
quelques prodigalités de talent que s'y soient permises M. Dumas et son col- 
laborateur. L'orgie, de quelque nature qu'elle soit, nous est toujours anti- 
pathique. 

GYMNASE-DRAMATIQUE. — Maître Jean ou la Comédie à la cour, vau- 
deville en deux actes, de MM. Scribe et Dupin, représenté pour la première 
fois le 15 janvier i8t7. 

Quelques scènes intéressantes et de cet esprit plein de flnesse et de gaitc dont 
M. Scribe a W. secret, ont assuré le succès de celte pièce, qui pèche un peu par 
le fond. Numa joue avec une admirable bonhomie le rôle «(ui lui a été confié. 

— Irène ou le Magnétisme, comédie-vaudeville en deux actes, de MM. Scribe 
etLockroi, représenté pour la première fois le 2 février 1847. 

Dans cette piè.e, les auteurs ont su joindre à l'intérêt de curiosité des situa- 
tions Intéressantes et un dialogue plein d'esprit et de vivacité. 

^Le Phare de BréAaf, vaudeville en un acte, de M. Blé v 111 e , représenté 
ponr la première fols le 5 mars 1847. 
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Petite bluetle sans grande prétention et sans grande importance. 

VAUDEVILLE. — MademoiselU Navarre, vandeville en deux actes, de M. 
Hippolyte Lucas, représenté pour la première fois le 25 janvier 1847. 

C'est un vaudeville de bon ton, mais auquel il manque quelque peu d'intérêt 
pour obtenir un durable succès. 

— Trois Roiâ et trois Dames, vaudeville en trois actes, de M. Léon Gozian, 
représenté pour la première Tois le 26 janvier 1847. 

Pour son début sur ce terrain, M. Léon Gozlan a eu un beau succès. Ce n*est 
pas là un vaudeville de la nature de ceux auxquels nous sommes habitués. 
M. Léon Gozlan a tiré le char de Tornlère. Qui voudra concourir avec lui à 
le maintenir dans la plaine où il l'a lancé ! 

— Le Fantôme, vaudeville en un acte, de MM. Bayard et T. Sauvage, repré- 
senlé pour la première fois le 19 février 1847. 

Gracieuse petite comédie qui montre le talent d'Arnal sous un nouveau Jour. 

— Les Collaborateurs^ comédie en un acte et en vers, de M. Jonsserandot, 
représentée pour la première fois le 2 mars 1847. 

C'est une grande hardiesse de la part du Vaudeville d'avoir accepté une co- 
médie en vers ; mais. Dieu soit loué ! le succès a couronné l'entreprise. 

— Partie à Trois, vaudeville en un acte de MM. Follet et Nui, représenté 
pour la première fois le 28 mars 1847. 

Charmante petite étude de mœurs, qui nous montre le triomphe du mari 
sur ramant, et dans laquelle Bardon est, comme toujours, d'un excellent co- 
mique. 

VABIËTËS. -^Iji Filleul de tout le mofide, comédie-vaudeville en 4 ac- 
tes, de M. E. Souvestre, représenté pour la première fois le 11 février 1847. 

Faite pour l'admirable comique Bouffé, celte pièce n'a pas eu lo succès qu'on 
en attendait. 

— VEnfant de /'il mour, vaudeville en trois actes, de MM. Bayard et Paul 
Vermond, représenté pour la première fois le 20 mars 1847. 

De belles situations, un vif intérêt , un dialogue pétillant d'esprit , telles sont 
les qualités qui recommandent cet ouvrage , auquel nous ne craignons pas de 
prédire un beau et légitime succès. 

PALAIS-ROYAL. — Une Fièvre brûlante, vaudeville en trois actes, par M. 
Mêles ville, représente pour la première fois le 2 mars 1847. 

C'est un imbroglio qui n'a de mérite que parce qu'il est joué par Ravel et 
Grasset, tous deux acteurs d'un comique inimitable. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Palma ou la nuit du Vendredi Saint, drame 
en cinq actes, de MM. Octave Feuillet et Paul Bocage, représenté pour la pre- 
mière fois le 24 mars 1847. 

Succès de larmes et d'émotions i 

GAITÉ. -~ Les Mystères du Carnaval, drame en cinq actes et en neuf ta- 
bleaux, par MM . Anicct Bourgeois et Michel Masson, représenté pour la première 
fois le IG janvier 1847. 

Rempli de scènes attachantes et dramatiques, môté d'épisodes d'un bon co- 
mique, orné d'une riche mise en scène, ce drame a obtenu un plein succès. 

— Bertram le Matelot, drame en cinq actes, de M. Bouchardy, représenté 
pour la première fols le 3 mars 1847 . 

Une action fort tourmentée et des situations intéressantes, ainsi qu'il est dani 
les habitudes de M. Bouchard^. 
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Monsieur le rédacleur, 

Ainsi que Je vous l'ai promis il), Je reviens au sujet de ma dernière lettre ; j'y 
reYiendral souvent, si vous le permettez, car les mauvaises habitudes sont dif- 
flciles à déraciner (2) . 

Ne vous découragez donc pas plus que moi, et pcut-ûlrc parviendroni-nous à 
obtenir de Tautorité qu'elle 6*occupe vigoureusement des moyens de faire dis- 
paraître ces cloaques, ces ruisseaux, ces lacs qui déshonorent la capitale. Ces 
hideuses malpropretés, dans les rues, sur les places et sur les promenades de 
notre brillant Paris , me font l'offet d'une plaie sur le visage d'une jolie 
femme. 

J'avoue qu'il faut bien compter sur sa propre persévérance pour entrepren- 
dre, avec le seul secours de sa plume, et sans autre concours elTeclif que la 
force du raisonnement et l'approbation tacite et passive de tous les gens com- 
me il faut, de détruire une habitude qui est passée dans les mœurs parisien- 
nes, au point d'être devenue prcsqu'aussi indispensable que le besoin de res- 
pirer pour vivre. 

A Paris, les classes Inférieures sont loin d'être propies, et ce défaut est poussé 
si loin qu'il n'est pas de rue où, à toute heure du jour, vous ne rencontriez 
des enfans de deux à quatre ans soutenus parleurs mères, ou de six à sept ans 
abandonnés à eux-mêmes, accroupis sur les trottoirs, près des maisons, et cé- 
dant à des exigences qu'on nous dispensera d'indiquer autrefflcut. 

Comment voulez-vous que des enfans ain^l élevés puissent même 80up4:on- 
ner (alors qu'ils sont devenus des hommes^ combien il est dégoûtant pour Ira 
autres et honteux pour sol-même de se livrer en public à des actes pa- 
reils? 

L'établissement des trottoirs est, sans contredit, une amélioration d'embel- 
lUsement et plus encore d'utilité publique; mal?, depuis son Introduction dans 
le système du pavage des rues, la déplorable habitude à laquelle Je déclare 
ici une guerre acharnée n'en est devenue que plus ostensible et plus repous- 
sante. Avant les trottoirs, l'urine clrculail entre les pavés, s'Imbibait dans la 
terre, et gagnait le ruiàseau sans trop frapper la vue ni trop souiller les robes 
des femmes; mais aujourd'hui il est des rues don: les trottoirs s.mt inaborda- 
bles : leur surface unie et presque horizontale laisse le liquide infect s'étendre 
dans tous les sens, et la moindre quanlité couvre des surfaces de plusieurs 
mètres. 

Quel est, je vous le demande, celui des plus beaux monumcns de Paris qui 
soi^exempl des résultats de ces incongruités révoltantes? Quel chef-d'œuvre de 



(1) Voir le numéro de Janvier. 

(2] Si nous ne partageons pas complètement toutes les idées de notre corres- 
pondant, nous éprouvons, ainsi que nos lecteurs sans aucun doute, une sem- 
blable répulsion pour les abus qu'il signale. Nous croyons donc faire un acte 
d'utilité publique en prêtant à M. Ader V. le concours de notre publicité. — Ses 
observations critiques pourront bien ne pas déraciner entièrement de regret- 
tables habitudes ; mais nous espérons qu'elles auront tout au moins pour résol- 
tat d'amener quelques réformes qui ea atténueront les plus fâcheux effets. 
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la statuaire, quel candélabre doré de nos places publiques est à l'abri de ces 
honteuses souillures? 11 n'en est pas un ! A moins qu'il ne soit entouré d'une 
grille en fer à quelques môtres de dislance, et sous la garde d'un factionnaire 
spécial. 

Est-il rien de plus dégoûtant que les abords de tous nos théâtres, surtout de 
l'Opéra, de Favart et de l'Odéon? 

Pourrait-on Jamais rien imaginer de plus repoussant pour les yeux et pour 
l'odorat que les alentours des portes Saint-Denis et Saint-Martin, que les gui- 
chets de la rue de l'Ëchclle et du quai des Tuileries ? Sur ce même quai, ne voit- 
on pas de ces ruisseaux fétides jusque sous les fenélres du palais des rois, mal* 
gré la présence des sentinelles qui s'y coudoient. 

Au Carrousel, l'arc de triomphe Impérial commence lui-même à n'être plu 
respecté, et il est présumabie qu'avant peu 11 rivalisera arec les portes Saint- 
Denis et Saint-Martin. 

11 est maintenant sur les boulevards, an quartier le plus fréquenté et le plos 
fashionable de Paris, en face le café anglais, un magasin depiiTs longtempe 
fermé, et dont la façade entière est convertie en une horrible sentine. 

L'entrée de la rue Saint-Pierre et celle de la rue des Jeunenrs par la me Mont- 
martre, sont des lieux Infccls et rcvoltans, et Je défle une femme honnête d'y 
passer sans baisser les yeux et sans rougir do honte. 

Les églises même ne sont pas exemptes des conséquences de cette Indécente 
habitude ; les trottoirs de Notre-Damc-de-Lorette, de Saint-Snlpice, de l'église 
des Petits-Pères, de Saint-Enstache, de Saint-Roch, de SaintGervais, de Salnt- 
Séverin, et de vingt autres repoussent les passans, surtout les femmes, qui 
préfèrent bien souvent, par décence et par propreté, s'aventurer parmi les voi- 
tures, et dans la boue qui couvre la chaussée. 

Enfla, on donnerait des primes d'encouragement pour multiplier les lieux 
où l'on ï arrête, qu'il serait impossible d'en augmenter le nombre et la hldense 
nulpropreté. 

En présence de faits semblables, on ne saurait se dissimuler la tâche pénible 
de l'autorité ; mais, si cette tftche est dinilcile, n'est-ce pas une raison de plut 
do développer une grande énergie, et d'employer tous les moyens Imaglnablei 
pour détruire le mal dans «a racine. 

L'administration, loin de suivre cette marche, semble, au contraire, mollir 
chaque Jour davantage et se laisser aller à la dérive. Il y a quelques mois, on 
a vu paraître, dans le premier arrondissement, une ordonnance de police en- 
joignant de ne s'arrêter qu'aux lieux où se trouveront des urinoirs ; elle était 
a trichée notamment sur la place de la Concorde ; mais cette ordonnance, qu'au- 
cun acte d'autorité légale n'a soutenue, est non-seulement tombée en désué- 
tude, mais encore, comme quelques exemplaires en avaient été afllcbés sur la 
partie inférieure du piédestal des colonnes roslrales qui ornent la place, des 
passans de bas étage ont donné un démenti formel à celte injonction adminis- 
trative, en faisant, de ces mêmes ordonnances, des urinoirs d'un nouveau genre. 
J'en ai été témoin. 

Des règlemens administratifs, qu'on publie sans avoir la possibilité, je dirai 
même la volonté bien ferme et bien arrêtée, de les faire exécuter, augmentent 
plutôt les difAcullés qu'ils ne les aplanissent; le public s'habitue à s'en faire 
un jeu, et quand le jour est venu de les mettre à exécution, il faut, en quelque 
sorte, lui contester l'espèce de droit qu'il s'est créé de les considérer comme nuls 
et de les mépriser. 
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En définitive, puisqu'il faut subir les urinoir», puisqu'à Paris il est pour 
ainsi dire indispensable de tolérer en public un acte dont les conséquences 
sont à la fois la malpropreté, l'indécence et l'insalubrité, tâchons du moins de 
prendre un moyen terme, qui, d'ici aux jours meilleurs, nous évite les excès 
de ce triple inconvénient. 

II serait bien, ce me semble, d'augmenter dans une proi>ortion assez forte la 
quantité des colonnes-affiches des boulevards et des quais, surtout aux abords 
des établlssemens publics, tels que les théâtres, par exemple ; il n'est pas rare 
de voir plusieurs personnes, le soir, se presser à la fois d'aborder ces construc- 
Uons pour en faire l'usage auquel elles sont destinées; mais comme, fort sou- 
vent, on s'impatiente d'attendre, on se met alors tout autour, et il est facile 
de Juger des résultat! d'une pareille manière de faire. 

n faudrait ensuite mulliplier davantage, dans tous les quartiers de Paris, les 
plaques en lave d'Auvergne, et surtout Interdire aux nombreux marchands de 
vin en détail le droit d'établir à leurs portes ces urinoirs que chacun d'eux 
organiie à sa manière; le nombre en est Infini. 

L'autorité ne pourrait-elle pas contraindre ces débitans à tenir à la disposi- 
tion de leurs cliens, soit chez eux, soit dans la cour de la maison qu'ils habi- 
tent, un lieu desthié à remplacer la planche infecte ou l'entonnoir dégoûtant 
qu'ils placent à l'entrée de leurs boutiques, dans la rue ? 

D'un autre côté, puisque U police oblige les propriétaires, en la personne de 
leurs portiers, et les marchands, locataires des magasins, à tenir les trottoirs et 
la chaussée de la me dans un état constant de propreté, ne pourrait-on pas 
considérer à Juste titre, comme une infraction à ce règlement, les ordures qui 
résultent de la transformation des angles des portes, des saillies, des bouti- 
ques, et des tuyaux de conduite des eaux pluviales, en des urinoirs Improvi- 
sés, ce qui rend quelquefois les trottoirs inabordables ? 

Cette obligation de veiller à ce que personne ne s'arrête le long de leurs pro- 
priétés, imposée à ceux qui y ont l'intérêt le plus Immédiat, serait, selon mol, 
nn des moyens les plus efficaces pour détruire cet usage si honteux pour les Pa- 
risiens, et si choquant, sous tous les rapports, pour les nombreux étrangers 
qui viennent visiter la prétendue capitale du monde civilisé. 

Toutes ces dispositions bien positivement prises par l'autorité, et soutenues 
parles publications périodiques d'ordonnance de police qui les rendraient lé- 
gales, seraient de nature à produire l'effet que je viens de signaler, c'est-à-dire 
l'extirpation de l'ignoble habitude que je déplore de concert avec toutes les 
personnes délicates et bien élevées ; mais, je le répète, il faut que l'adminis- 
tration s'arme d'une volonté ferme et d'une persévérance, j'oserais dire inu- 
sitée, pour faire exécuter ces mêmes ordonnances, et obtenir de ses agens une 
coopération incessante et des plus rigoureuses. 

Veulllei agréer. Monsieur, etc. Ader V. 

24 février 1847. 



U Rédacteur en chef, JOSEPH HAYARD(de charollks) 
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PREMIERE PARTIE. 



Paris, 30 Avril 1847. 

En annonçant, dans notre numéro de mars, la délibération par la- 
quelle le conseil municipal a décidé qu'il y avait lieu, pour la ville de 
Paris, de contracter un emprunt de S5 millions, nous avons exprimé 
Tespoir que Turgence de cette sage mesure serait comprise par le 
gouvernement, et que le ministre de rintérieur se hùterait de de- 
mander l'autorisation des chambres. — 11 y a plus de deux mois que la 
délibération du conseil a été prise, et cependant aucun acte encore 
n'est venu nous attester la sollicitude du ministre pour l'opération pro- 
jetée. 

On ne peut, ce nous semble, oublier que, si la tranquillité de la ca- 
pitale n'a pas été un seul instant troublée durant le long et pénible hi- 
ver que nous avons subi, on le doit à la sage et intelligente prévoyance 
de l'administration municipale. Car qui peut dire ce qui serait arrivé, si 
elle ne se fût empressée, dès les premiers jours de la crise des subsis- 
tances, de créer les bons de pain, et d'ouvrir des ateliers de travail dès 
les premières atteintes du froid I 

Quelle que soit l'importance des revenus de la ville, elle a des charges 
ordinaires qui suffisent à les balancer, et il ne lui est pas par consé- 
quent permis de faire face aux sacrifices cxorbilans et imprévus qu'elle 
s'est ainsi spontanément imposés, sans recourir à des voies extraor- 
dinaires. 

La ville de Paris, au surplus, n'est pas la seule qui soi t dans celle néces- 
sité. Presque toutes les grandes villes des départemens, n'onl-clles pas 
été contraintes de demander à l'emprunt les moyens de venir au secours 
de leur population indigente ? — Et, quand leurs demandes ont été ac« 
cueillies avec un juste empressement par le gouvernement, on peut 
s'étonner à bon droit que tant de lenteur soit apportée lorsqu'il s'agit 
de la ville de Paris 1 — Est-ce donc bien là répondre à Ja conduite pru- 
dentert généreuse de l'administration municipale? est-ce là reconnaître 
les services incontestables qu'elle a rendus dans ces temps difficiles que 
nous traversons ? 

Mais ces retards inexplicables ne sont pas seulement contraires aux 
bonnes intentions du conseil municipal ; ils sont en outre imprudens et 
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dangereux : toutes les difficultés de la crise des subsistances ne sont 
malheureusement pas encore épuisées, et le maintien de la tranquillité 
publique, dû aux sacrifices de la ville, pourrait bien de nouveau être 
mis en question le jour où Tadminislration municipale serait obligée 
de suspendre la distribution des bons de pains et Texôcution des tra- 
vaux qu'elle a entrepris! — Or, ne voit-on pas que c'est à la dure né- 
cessité d'en agir ainsi, faute de suffisantes ressources, qu'elle se ver- 
rait réduite, si les lenteurs que nous accusons se prolongeaient encore 
quelque temps ? 

Nous ne saurions trop le répéter , l'emprunt de la ville de Paris est, 
dans les circonstances actuelles, une mesure de haute sagesse ; et pour 
tout le monde 11 est fortement à désirer qu'une telle mesure soit au plus 
tôt consacrée par la sanction législative ; car, si aux uns e le assure 
le travail et le pain quotidiens, elle est pour tous un gage de sécurité. 



Greniers d^abondaiice. 

On verra plus bas que le conseil municipal a voté une somme de 
io6,260 ff . pour approprier des caves du grenier d'abondance, et les 
greniers et remises du marché à fourrages du faubourg St-Ântoine, au 
service de l'approvisionnement des farines ; ces mesures importantes 
permettront d'augmenter de 35 à 40,000 le nombre de 77,190 sacs qui 
forment l'approvisionnement ordinaire des 604 boulangers de la capitale. 
Nous mettons une moyenne de H5,000sacs, pesant chacun 457 kilo- 
grammes : c'est en totalité une quantité de 18,055,000 kilog. de farine. 
La consommation annuelle étant de 47t Mi kilog. par individu, et le 
dernier recensement élevant à 1 ,053,897 le nombre des habitans de 
Paris , il en résulte que cet approvisionnement de farine sufûrait à la 
subsistance de la capitale pendant 36 t/2 jours. Cette mesure est une 
de celles qui doivent obtenir Tasseniiment général. 



Sur la disette des eentlmes. 

Le gouvernement devrait s'occuper de la fabrication des pièces 
d*un centime, car pour la vente en détail, et notamment pour le pain, il 
faut toujours que l'acheteur donne le nombre rond ou qu'il forme l'ap- 
point avec cette sale monnaie nommée liard. Ainsi, dans ce premier cas, 
si le pain et tarifé à 24 centimes, le boulanger en exige 25, car, sous 
le prétexte plus ou moins vrai qu'il n'a point de centimes pour rendre, 
il ne peut non plus donner un liard, ce qui le constituerait en perte. 
Pour le second cas, sMl faut payer tt centimes, on donne 4 sols et 2 liards, 
c'est-à-dire un demi-centime de plus qu'on ne devrait donner. Sans 
doute cette différence est légère ; mais pour le malheureux qui gagne à 
peine le pain de sa famille, elle devient encore onéreuse. Au surplus, 
c'est illégal, et alors l'autorité doit s'empresser de faire cesser un état 
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de choses qui est Tobjet d'une juste récrimination. On ne comprend 
pas, en vérité, comment le gouvernen.enl prétend exiger des individus 
rexécution de nos lois sur le système décimal, lorsqu'il est le premier 
à Teofreindre, dans le système monétaire. 



Parmi les travaux importans de la capitale, ceux qui concernent 
!es ègouts doivent être placés au premier rang , car il tiennent essen- 
tiellement à la salubrité, soit par la circulation souterraine des eaux 
qui affluent dans Ufie ville de celle importance , soit par leur conduite 
dans la Seine, au-delà des limites où s'alimentent certaines fontai- 
nes publiques. G est ainsi que des égouts parallèles au fleuve , et 
placés sur chaque rive , devront recevoir les eaux de tous les égouts 
perpendiculaires à la Seine, et les transporter au-delà des ponts. Plu- 
sieurs autres égouls seront également établis bienlôl. L'un, en 
longeant les boulevards extérieurs du nord , recevra les eaux qui 
descendent de Belleville et de Ménilmonlant pour les conduire, avec 
celles de La Villctte, de La Chapelle, de Montmartre (1) et des Bati- 
gnolles, au-dessous de Paris. Enfin, deux égouts auront pour résultat 
de prévenir faccumulation di^s eaux au bas de la rue Mouffetard et à 
rexlrémité de la rue du Rooher, ces deux quartiers étant inondés à la 
suite des pluies d'orage. Au <"" janvier 1847, des égouts étaient établis 
sur une longueur de 126,310 mètres. 

Slonl-de-PIclé. 

Dans la Gazelle Municipale du mois de janvier dernier, nous 
avons dit que le ministre de rinlérieur, sur la proposition du préfet de 
la Seine, avait autorisé le Mont-de-Piété à faire le dégagement, sans 
intérêts ni droits, des nantissemens d'objets de première nécessité et 
dont l'importance ne s'élevait pas au-dessus de \0 fr. Jusqu'au 31 mars, 
105,883 nanlissemens , représeniant , comme prêts , une somme de 
551 ,234 fr., sont sortis des magasins sans remboursement d'aucun 
droit. Le montant des droits dont le Mont de-Piété a fait Tabandon s'é- 
lève à 31,445 fr., ce qui donne une moyenne de 30 c. par article. C'est 
^écisément l'évaluation que nous avions faite de cette remise, quand 
nous avons critiqué la mesure, en ce sens qu'elle est mesquine et in- 
digne d'une administration comme celle des hospices. Mieux valait re- 
mettre ces 30 c., et cela sans les forcera un déplacement d'un tiers de 
jour, aux malheureux qui avaient été dans la triste nécessité d'engager 
4es 4iardes de leurs familles ou les outils de leur profession. 



(1) Cette disposition, en ce qui concerne Blootmarlre notamment, estd'one 
Iniporlance extrême, car la rue des Marlvrs ei le carrefour Nolre-Dame-de-Lo- 
relte sont impraticables dès qat la pinte iombe avec quelque violence. 
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EpareMeaf ém gai. 

Dans notre précédent numéro, nous avons fait connaître le résul- 
tat des expériences auxquelles s'est livrée une commission spéciale du 
conseil de salubrité du département de la Seine, à Teffetde constater le 
moyen d'arriver à l'épurement du gaz. Comme cet avantage est obtenu 
aans frais, nous ne saurions trop insister pour que l'administration im- 
posât aux compagnies, dans le plus bref délai possible, l'obligation de 
mettre en pratique les procédés connus, afin de délivrer les établisse- 
mens publics, les spectacles entre autres, de l'odeur infecte qui se ré- 
pand quand on ouvre les robinets au moment de l'éclairage. Ce serait 
un véritable service qu^elle rendrait aux 400,000 personnes qui, an- 
nuellement, prennent part aux représentations théâtrales. 



Cal§8e d'épargne. 

Les versemens hebdomadaires aux caisses d'épargne continuent 
d'être inférieurs aux retraits, et cette circonstance s'explique facilement 
par la difllculté de la position actuelle des classes ouvrières; il est cons- 
tant que, depuis plusieurs mois, les versemens n'ont lieu que de la part 
des gens de maison. Quoi qu'il en soit, la différence entre les sommes 
versées et les sommes retirées n'est pas telle que le trésor puisse en 
éprouver la moiudre gêne, et alors nous nous demandons pourquoi on 
a augmenté le délai qui doit s'écouler entre le jour du remboursement 
et celui où la demande en a été faite. Précédemment on touchait le ven- 
dredi Targcnt demandé le dimanche, et aujourd'hui le remboursement 
n'a lieu que le mardi de la semaine suivante ; en d'autres termes, le dé- 
lai est de neuf jours au lieu de cinq. Au premier abord, cette mesure 
peut ne point paraître importante ; il en est autrement. Dans la généra- 
lité des circonstances, le retrait de la caisse d'épargne a lieu pour des 
besoins imprévus, si ce n'est pour les époques du terme. Dans le pre- 
mier cas, le délai de neuf jours est bien long ; dans le second, il peut 
arriver que le retard occasionne des inconvéniens. Ainsi, par exemple, 
les individus qui auront dcTiandé le remboursement le 4 avril pour payer 
le terme de loyer échéant le 8, n'auront touché leurs fonds que le 13 ; 
ceux qui l'auront demandé le 11 pour payer le terme du 45, n'auront 
touché que le 22. Il en résulte que plusieurs sont dans la nécessité de 
recourir à des usuriers pour escompter le titre de remboursement qu'on 
leur a remis, ce qui n'a lieu qu'avec des intérêtaénormes, eu égard â la 
faiblesse de la somme et au peu de délai pour rentrer dans l'avance qu'ils 
ont faite. Il n'y a pas de petites choses quand il s'agit du bien-être des 
classes les moins favorisées, et nous voyons avec regret que l'adminis- 
tration si philanthrope de la caisse d'épargne ait adopté une mesure que 
rien ne saurait justifier à nos yeux. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



lictn offictrU. 



PiH^fiectnre de la Seloe. 

Délibérations du Conseil mnnlclpsl de la ville de 

Paris. 

Séance du % avril 1847. 

1* APPR0VISI0NNB3IENT. — Greniers de réserve. — l^ conseil. Gon- 
sidérant, d'une part, qu'il importe d'assurer à l'approvisionnement de 
Paris l'emplacement nécessaire pour emmagasiner les sacs de farine en 
ordre simple ; qu'il n'est ni moins utile, ni moins urgent de mettre à ia 
disposition du commerce des farines, pour des dépôts volontaires, 
des locaux réunissant toutes li's conditions de salubrité et de sûreté 
convenables, et répondant, par leur étendue, au mouvement commer- 
cial et aux besoins généraux. 

Considérant qu'en présence des nécessités qui se sont si malheu- 
reusement révélées dans ces derniiTs temps, Tadministralion munici- 
pale doit se préoccuper, avant toutes choses, des moyens d'assurer, 
d'une manière permanente et complète, l'approvisionnement de la ca- 
pitale ; que c'est là un des objets les plus graves sur lesquels cl'e paisse 
arrêter sa pensée , et qu'elle ne saurait donner à cet égard trop de ga- 
rantie ë la population parisienne ; 

Considérant que les travaux projetés, tant aux greniers de réserve^ 
(lu'au marché à fourrd^s Saint-Antoine, paraissent devoir atteindre le- 
but qu'on se propose ; que le projet eu est bien conçu et bien étudié ; 
que cependant il est convenable de substituer le chêne au sapin dans . 
l'exécution des parties de plancher sur lesquelles doit avoir lieu la cir- 
culation des brouettes ; 

Considérant que la commission nommée par MM. les préfets de la > 
Seine et de police, pour examiner les mesures actuellement soumises 
à l'approbation du conseil, en a unanimement reconnu l'utilité et la con- 
venance. 

DÉLIBÈRE : — Art. 4*'. Sont approuvés, {* les plans et los devis du 
projet, montant, après révision, à la somme de 344,583 francs, pour 
l'appropriation des caves du grenier de réserva, au dépôt des farines, 
sauf en ce qui concerne les parties de plancher sur lesquelles les brouet- 
tes doivent circuler, et qui seront en chêne au lieu d^êtreen sapin. 

f Les devis également revisés, montant à la somme de 4 H ,677 fir., 
ayant pour objet d'ai^roprier à la même destination les dix-huit gre- 



190 GAZBTTE MCHICIPALE 

niers disponibles cl les soixanlc-sei7e remises du marché aux fourra- 
ges du faubourg Sainl-Ântoiuc, sauf ce qui concerne les pans de bois, 
qui devront ê!rc remplacés par une construction en briques. 

Art. 2. M. le préfet est autorisé ù faire exécuter, dans les caves du 
grenier de réserve, des travaux d*ap;iropriation jusqu'à concurrence de 
la somnio de 120,000 francs votés condition uellemeiU par délibération 
dn7 80ûl iSiG. 

Art. 3. 11 est en oulre voté pour l'exécution des travaux nécessaires, 
dans les localités du marché aux fourrages du faubourg Saiut-Anloine, 
un premier crédit dcî>0,00o francs, imputable sur 1 »s fonds dos d'épou- 
ses imprévues de rexercice courant. 

2* HOSPICE DE BicKTRE. — ï.E CONSEIL a approuvé le projet do recons- 
truction du bàiimont dit le Vieux Château, à Th^spico de Hicùtre, lo- 
quol projet présente, après révision, une évaluation de dé|>ense de 
32i.6i9 francs, et il a autorisé Tadministralion des hospice > ù prélever, 
sur SCS capitaux en compte courant au tréso*, une somme de 300,000 
francs ]>our faire face à c^-tte d épense. 

3' ECOLE RUCDB VAUGiRARD. — 11 8 adoplé lo |»rojet do travaux 8>-ant 
pour objH la conslru^Hiofl d'un bàii ncnt destiné à rinstallaiion d'un 
s<îrvi"o scolairt?, rue do Vaugirard, 81, sur un terrain acquis à cet effiît 
de ralminislralion dos hospices. La dépense de ces travaux est portée 
par le devis à S79,597 francs. 

4* ASILE DE couRBRVOiE — [la diVcidéqu'il y avait lieu 1" de rég'cr le 
InulgiU deTasile do ('«ourbevoie pour 4847, tant en recette qu'en dépense, 
ii la somme deo5,300 francs; S" et d'ouvrir au bulgct des hospices de 
4847, un crédit additionnel de 17,788 francs qui, avec les 37,5111 fr. 
déjà alloués audit burlget, formera la somme de 5o,300 francs, ù Inqu'lle 
les rereties et les dépenses de l'asile sont reconnues pouvoir s'élever, 
en 4847. • 

t\* ASILE DU GROS CAiLi«ou. — Il a auloHsé M. le préfet a prendre à 
bail de Ta Imiuistralion des hospices, un terrain limitrophe de l'asile 
commuuîil, rueSaint-Domi:nque, au Gros-Caillou, destiné ù l'agran- 
dissîMneni de cA asile. Ce bail sera consenti pour dix-huit années, avec 
faculté de le proroger pour vingt-cinq années. Le loyer annuel sera fixé 
ù 5 0/0 du capital employé à l'acquisition du terrain par les hospices, 
après déduction de la valeur des matériaux provenant des batimens dé- 
molis, et de la valeur locative des portions de bâti mens que Tadminis- 
tration des hospices pourrait employer au service de la maison de se- 
cours. 

6* ÉGLISE sAi.xT-suLPicE. — lia Bpprouvé un devis de travaux à exécu- 
ter ù Téglise Saiiu-Sulpice montant à 21,378 fr., et ayant pour objet 
la couverture en plomb de la coupole de la chapelle de la Vierge déco- 
rée intérieurement de riclies peintures. 

La couverture en ardoises aclueUement existante au-dessns du com- 
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blede ladite chapelle ne résiste pas à la violence des coups de vent, et 
occasionne de fréquentes et coûteuses réparations. 

V ÉGLISE SAGfT-LOuiS'i>'ANTiN.--Il a approuvé Ici dcvis, montant à 
3,333 fr., des travaux a exécuter à Téglise Saint-Lonis-d'Anlin, et 
ayant pour objet la vonlilation de la grande chapelle derrière le 
cbœnr. 

8"* ÉTABLISSEMENT DE TROTTOIRS. — Le consoîl R appfouvé ta construc- 
tlon de trottoirs en pavés refendus devant le grenier de réserve et la ca- 
serne de la garde municipale ; la dépense de ces travaux est évaluée à 
la somme de U,l9o fr., qui a été votée. 

— Par délibération du 17 mai 1839, le conseil avait adopté un projet 
relatif à la restauration des chemin de ronde de l'enceinte de Pçris, 
lequel projet consistait principalement dans rétablissement de trottoirs en 
pavés de rebut sur toutes les parties de ces chemins qui, à cette époqnc, 
se trouvaient le plus défectueux. — Plar application de cette décision, 
le Conseil a approuvé un devis montant à 3,856 fr., relatif à des 
travaux pour rétablissement d'un trottoir en pavés de rebut, avec bor-* 
dure en grès neuf, dans la partie du chemin ëe ronde intérieur com- 
prise entre la barrière du Maine et celle de Montparnasse. 

90 PAVAGE.— Il a approuvé les projets de travaux de pavage à exécu- 
ter sur les divers terrains retranchés ci- après indiqués : 

1^ Rue du Faubourg-Saint 'Jacquet y au compte des rive- 
rains, dépense évaluée à 5,800 fr. 

V rue du Maure ^ au-devant des maisons n** 8 et 10, au 
compte des riverains, dépense évaluée à . . . . 750 

3« Rue de la mie-rEvéque, idem n* 27, à savoir : 

Au compte des riverains pour 190{ 

Au compte de la ville pour 190| 

4' Rue Ameloiy idem n<>' 9, 11, 13, 15, 17, au compte des 

riverains, dépense évaluée à 336 

o« Rue Bertin-Poirée, idem n<^ 4 et 6, au compte des ri- 
verains, dépense évaluée à 965 

6* Rue Pigale, idem n*35, au compte des riverains. 5001 

Au compte de la ville pour. 12o( 

7* Rue Pigale, idemni^ 2!y, au comptedes riverains, pour. S60 
8» Rue Moreauy idem n" 23 et S3, id., pour. 293 

9» Rue de Berlin, idem n«' 2 et I, id., pour. 830 

10»RueduFaii6oicr9^if-Ao«/f,icfemn^38, id., pour. 190 

Total. . . 10,426 fr. 

1 0« ENTREPÔT DES Boissoifft.-— Il R approuvé le projct de travaux à 
exécuter à TEntrepôt des Boissons, et ayant pour objet : i<» l'améliora- 
tion du pavage des rampes au nord des magasins de la Loire ; 2** et des 
améliorations dans le service des latrines. La dépense occasionnée par 
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ces travaux a été évaluée par les devis, pour les premiers à 4,no fr., 
et les seconds à S,822 fr. 

H<> ABikTTOiRS. — Il a décidé qu'une somme de 2,520 fr. serait 
appliquée à donner un uniforme aux douze concierges et portiers des 
abattoirs généraux de la ville de Paris. 

12* ABATTOIR MÉNiLMONTANT. — Il a décidé qu'il y a lieu de passer 
bail au sieur Riom de deux travées faisant partie du corps de la tripe- 
rie de Tabatloir Ménllmontant, moyennant 300 fr. iiar an, et pour 3, 6 
ou 9 années, à partir du T' juillet. 

iS* SEBVICE MU.MciPAL. — Il B été ouvcrt à M. le préfet un crédit de 
8,060 fr. pour être distribué à titre de gratification, savoir : 6,860 fr. 
aux agens de service municipal extérieur, et 1 ,200 fr. aux employés du 
service intérieur. 

44* RUE DES MATHUBiNs-sAiNT-JACQUES. — Offres. — M. Ic préfet a été 
autorisé a faire des offres aux propriétaires et aux locataires des mai- 
sons expropriées pour Pélargissement de la première partie de la rue 
des Mathurins>Saint-Jacqucs. 

15* PROPRIÉTÉ coMMU!<ALE. — Aliénation, — Le conseil, considérant 
les deux tentatives infructueuses faites pour arriver à l'adjudication pu. 
blique de l'usine située sur le boulevard de la Contrescarpe et rue de 
Bercy, a décidé quMl y a lieu d'autoriser M. le préfet a accepter la pro- 
position de M. Baudouin, et à solliciter une ordonnance royale qui auto- 
rise la ville de Paris à vendre cette usine audit sieur Baudouin, moyen- 
nant h somme de 450,000 fr., savoir : 75,000 fr. pour le terrain et 
les constructions, et 75,000 fr. pour le mobilier industriel. 

Ce prix couvre la mise a prix fixé par le cahier des charges. 

Location de place. — Il a décidé qu'il y avait lieu de louer au sieur 
Leblanc pour trois ans, et moyennant 300 fr., le droit de placer des 
chaises sur les esplanades du palais de la Bourse. 

Ecole normale. — Il a décidé qu'il y a lieu de donner a location à l'ad- 
ministration de l'école normale l'impasse situé a l'extrémité de la rue 
d'Ulm. 

46* HOSPICES. — Aliénation. — Il a autorisé l'administration des 
hospices à vendre aux enchères publiques : 

4* Sur la mise à prix de 5,140 fr. un terrain d'une superficie de 514 
mètres situe à Moutrouge, sur la chaussée du Maine ; 

2^ Une portion de terrain avec bàtimens légers, le tout d'une super- 
ficie de 216 mètres 15 centimètres, située a Ivry, rue Royale, n<»* 2 et 4, 
au coin du boulevard extérieur, sur la mise à prix de 14,049 fr. 75 c ; 

3<» Et une autre portion de terrain aussi avec bàtimens légers, le tout 
d'une superficie de 160 mètres 11 centimètres, située mêmes lieux et 
mêmes numéros , a la suite de celle ci-dessus désignée , sur la mise à 
prix de 5,603 fr. 85 c. 

47*^ BUE DU SENTIEB.— Il B Bdopté la propositiou qui lui a été faite par 
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M. le préfet de la Seine d'autoriser le relèvement du sol de la rue du 
Senlier, à l'angle du boulevard Poissonnière , au devant de la maison 
portant le n* 9, sur ce boulevard , sous la condition que le propriétaire 
de celte maison s'engagerait à payer, avant le commencement des tra- 
vaux, la somme de 3,475 fr., montant de la dépense a fuire pour i*exè- 
cution dudit projet. 

18** RUE CATINAT. » Il a décîdé que la rue de la Banque^ allant de la 
rue de laVrillièrc à la place des Victoires, s'appellera désormais rUe 
Catinat. 

Cette décision a été prise pour éviter toute confusion entre cette rue 
et celle nouvellement percée , qui va du pussage des Petits-Pères à la 
place de la Bourse, à laquelle une délibération du 9 février 48ii assigne 
la même dénomination. Le nom de Catinat, enfant de Paris et l'un des 
plus grands capitaines du siècle de Louis XIV, s'applique convenable- 
ment à une voie publique située à proximité <le la rue de la Feuillade et 
de la place des Victoires. 

19* MARCHÉ AUX VEAUX. — Il S décidé qu'il n'y avait pas lieu d'établir 
un marché aux Veaux dans la commune de La Chapelle, ainsi que Ta 
déjà décidé le conseil général, et par les mêmes motifs. 

Séance du 9 avril 1847. 

20* CHEMINS DE FER, SYSTEME JouFFROY. — Il 8 décidé qu'il y avsit 
utilité publique à exécuter le chemin de fer proposé par M. Falcon da 
Cimier, entre Paris et Nogcnt-sur-Marne; mais à la condition que ce 
chemin ne pénétrerait pas dans Paris et s'arrêterait au mur d'enceinte. 
Le chemin dont il s'agit doit être établi et exploité d'après le système 
du marquis de Jouffroy (t ). Il partirait de Paris, passerait près de Saint- 
Ci) Voici en quoi consiste lo système de M. de Jouiïroy :— Là voie a deux mè- 
tres de largeur, et se compose d'un rail central en fer laminé creux, et de deux 
ornières formées chacune de deux bandes de fer plat à angle droit, l'une hori- 
zontale et l'uutre latérale. 

Chaque wagon se compose de deux demi-wagons réunis par deux articulations 
qui ont la forme de deux espèces de verroux situés Tun au-dessous de l'antre; 
diacun de ces demi-wagons porte une paire de roues de grand diamè're lournanf 
librement sur les fusées des essieux, en sorte qu'il y a parfaite indépendance» 
d'une part entre les roues des deux demi-wagonsr et d'autre part entre lesdenx 
roues du même demi-wagon . — Pour éviter le renversement des wagons, loit 
dans le cas du bris d'un essieu , soit par l'effet de la force centrifuge dans le 
parcours des courbes à grande vitesse, le centre de gfavSté des wagons re trouve 
a peu près à la hauteur des essieux, et les e^slenx traversent de port en part le 
wagon. Cette disposition a permis d'augmenter le diamètre des roues, qui, dans 
ce cas, et grâce à la largeur de la voie, sont extérieures aux wagons, au lieu 
d'être placées en dessous, comme dans le système actuel. 
Au moyen d'un système d'enrajage spontané dont la disposition méeaniqoe 
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Mjandé, Vincennes et Fontenay , et arriverait a Nogent, vers le milieu du 
village. 

Le conseil a consid^TÙ que, bien que le chemin dont il s'agit n? pré- 
sentât pas lous les caractères qui constituent TutilUé publique, au point 
de vue des communications générales, il y avait .néanmoins lieu de Pau- 
toriser, parce qu'il offrait sous d'autres rapports un intérêt véritable ; 
qu^il était, en effet, utile de se prêter a l'ajl^plication d'un système nou- 
veau qui, ù'après Tavis des corps savans et d'hommes spéciaux et éclai- 
rés, donnerait à la sécurité des voyages plus de garantie que les sys- 
tèmes aujourd'hui en pratique; mais il a reconnu en même temps qu'eu 
raison du peu d'étendue de ce chemin, qui n'a que 7 kilomèlres de par- 
cours hors Paris , il y aurait des inconvéniens réels à le faire pénétrer 
dans l'intérieur de cette ville; qu'en effet, on troublerait sans compen- 
sation suffisante des propriétés sur un espace de 2 kilomètres, et qu'on 
serait forcé, en outre, de jeter des ponis sur plusieurs voies publiques 
dont l'amélioralion est le but des constans efforts de l'administraiioii 
municipale. 

$!• PAi^is-DE-Ji'STicE.— Po^wrc municipale.— 1\ a approuvé le projet 
d^établir provisoirement lo tribunal de police municipale dans la cage 
de Tescalier de Tailc gauche du Palais* de-Justice. — Le devis de ces Ira- 
vaux s'élève à 20,515 fr., dont 10,000 fr. seront à la charge de la ville 
de Paris, et le surplus à la cliarge du département. 

22* HÔPITAL DKs ENFANS. — liaapprouvé le projet niodinédocoDs- 
tniciion d'un service de bains externes à l'hôpital des Ëiifans malades, 
dans les limites d'une dépense de 46,198 fr. 

2i>* FILATURE DES iNDiGENs. — Ha décidé qu'il y a lieu d'autoriser 
Tadministralion des hospices a prélever, sur le fonds de réserve de 
isn, une somme de 1,920 fr., pour, avec les deux crédits montant en- 
semble ù 70,000 fr., précédemment vo:é^, faire face à la dépense des 



est assez simple, toutes les roues, en cas de choc ou d'arrél fubil du convoi, 
sont spoiitancmenl serrées parles freins, elle frottement de roulement est im- 
médiatement changé en un frottement de glissement. 

La partie la plus importante du nouveau système est sans contredit la loco- 
motive, que M. de Jouffroy a considérablement modifiée. Par le mécanisme que 
cet inventeur a adopté, on peut opérer avec une facilité très-grande des trans- 
formations de vitesse, de mouvement et de puissance impraticables avec le 
système actu<'l. 

En résumé, voici les avantages que M. de Jouffroy prétend obtenir au moyen 
du système dont il est inventeur : 

1* Moyen de francliir les rampes de à centimètres par mètre, et de tourner 
dans les courbes de 15 mètres de rayon, par conséquent, diminution dans le» 
frati de construction ; 

3* Et impossibilité du déraillement, des chocs et du renversement des voitu- 
ns de voyageurs. 
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travaux de construction d*un maga&in, à la filature des indigens (1). 

24* ALIGNEMENT DE LA RL'R MONTMARTRE. — Il 8 autOrisÔ M. le préfet 

à introduire une instance judiciaire contre le î>ieur Ameling, propiié- 
laire d'une maison sise rue Montmartre, 32, ù TefTet de contraindre ce 
propriétaire à subir, sur sa propriété, le retranchement nécessaire à 
r<ilignement de la rue Montmartre; attendu que cette propriété est gre- 
vée d^une clause domaniale insérée dans un contrai de vente du 13 
thermidor an VI, laquelle oblige le propriéUûre de cet immeuble ù 
livrer à la voie publique le terrain nv cessaire à Pélargiss ment de la 
rue Montmartre. 

2o«^ ALIGNEMENT DE LA RLE DE LUÙTEL-DE-VILLE. — 11 a aUlOri&é M.le 

préfet à faire remise ù la damo veuve Larraiid des frais mis ù sa charge 
par arrêt de la cour royale, dans une affjire de réserve domaniale gre- 
vant la maison sise rue de riloiel-de-Viiie, 94, à la condition que cette 
dame se sonneltra purement et simplement à falignementarréé pour 
la rue de THôlel-de- Ville, aussitôt qu'elle en sera requise. 

26* AUGNEMENT OE LA RLE sALNTE-AvoiE. — Il a déclaré qu'il y a Ucu 
de persifler dais .'aJop ion du projet d'élargissement de la rue Sainte- 
Avoie, qui fait Tobjel de la délibération du 30 octobre 1846, et qui 
donne à celte rue un maximum de largeur de \ i usélres, cl un mini- 
mum de 10 mélres, Ioi|uel sera porté à 12 mètres par l'action ordinaire 
de la voirio.— Cet élargissement ne doit jiorter que sur le côté droit (nu- 
méros pairs). 

M. le préfet a é'é invitée fjire auprès de l'aulorité les démarches né- 
cessaires pour obtenir l'ordonnance royale qui doil déclarer rexécution 
de ce projet d'utilité publique. 

27° ÉTABLISSEMENT DBTROTroiRS.— Il a approuvé les projets d'établis- 
sement des irotloirs ci-dessous indiqués, dans la limite des dépense^, 
et avec les matériaux portés dans le tableau suivant, savoir : 

1* Dallage en granit. 

Fabrique de St-Severin, rue Si- Jacques <50 f. 

Corps-dc-garde rue Mouffetard 740 

— rueSt-Martin 47D . %^^i 

Fontaine rue St-Manr 105 

— rue du Regard \ ,040 

— rue de Gharonne 325 

(0 Beaucoup de personnes ignorent qu'il existe près la place Royale, 
dans l'impasse des Hospitalières, un élablissemenl pulilic appartenanl aux hos- 
pices, et qui s'appelle la Filalure des Indigens. Cet établissement est une source 
inépuisable de charité pour une population nombreuse et intéressante. Plus de 
quulre mille femmes pauvres, sédentaire?, infirmes même, trouvent là, en 
toute saison, quand elles marv«{U(>nt d'ouvrage plus lucratif, dn lin, du chaiH 
vre el un rouet qu'on leur prête ; elles Aient à la U'ichc et gagnent ainsi le palo 
de tous les jours, pour elles et pour leurs cnfans. 
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V Dallage en bitume. 

Marché du Temple, côtés esl et ouest 5,680 i i /v eoA 

Marché St-Marlin, id 4,900 | '"'^" 

3* Trottoirs en pavét refendus. 

Ecole rue de Charonne i ,880 

— rue Jean-Bart 900 

— ruedeFleurus 800 ^ij/xj^ 

Dépôt de pavés quai de la Râpée 1,500 ' * 

Caserne des Minimes;, les trois côtés et le rema- 
niement du quatrième 6,949 

Total «5,435 f. 

%%• PLACE ROYALE. — 11 a décidé qu^il y a lieu d'autoriser les proprjé* 
taires riverains de la place Royale à établir, en avant des arcades, un 
trottoir de 50 centimètres de largeur, dont la ville fera poser la bordure 
à titre de primes; à la condition que chaque propriétaire entretiendra 
en bon état le dallage des arcades jusqu'à cette bordure. 

L'établissement de ces trottoirs a pour principal objet de faire sup- 
primer les bornes et les réceptacles d'immondices dont elle sont Toc- 
casion, et de déterminer du côté des maisons Teiicadrement du pavé. 

29^ ÉTABLissEME!«T DE TROTToms. — Il a voté, pour soldcr les travaux 
des trottoirs exécutés en I8i6, au devant de divers éiablissemens com- 
munaux, un crédit supplémentaire de 7,000 fr., par imputation sur le 
fonds des dépenses imprévues de Texcrcice 1847. 

30* RUE DE GBKTiLLT-sAiNT -MARCEL. — 11 R spprouvé Tétablissement 
d'un caniveau pavé dans la rue deGenlillySt-Marcel, et il a voté, pour 
fai^ face à cette dépense, une allocation de 3,420 fr., sauf recouvre- 
ment, sur les riverains, de 3,S48 fr. 08 c. L'entretien du ruisseau res- 
tera à la charge des riverains, jusqu'au pavage déflnitif de la rue. 

34* iNSTRucnoN PRIMAIRE.— Il R accordé une augmentation de traite- 
ment de 200 fr. à chacun des instituteurs et institutrices dirigeant les 
ètablissemens scholaires communaux, dont voici les noms: MM. Robin, 
Badoureau, Sai8y,M"' Pesquct, M"* Guyard. 

31* ÉCOLE DE LA DOCTRINE CHRÉTIENNE.— M. lo préfet ayant acquis 
au nom de la ville de Paris , comme il y avait été autorisé par la déli- 
bération du 26 février 1847, Thôtel sis rue Plumet, au coin du boule- 
vard des Invalides, destiné à recevoir rétablissement du noviciat des 
Frères de la doctrine Chrétienne; — le conseil a voté un crédit de 
47,222 fr. pour les frais d'acquisition de cet immeuble , dont le prix a 
été arrêtée 76i,000 fr., en outre des intérêts et des charges. — Cette 
acquisition est en ce moment soumise à l'approbation du Gouverne- 
ment. 
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33* ctxTBS. — 11 a alloué une indemnité de logement s^èlevaut an- 
nuellement à 1,500 fr. à M. Valette, pasteur da culte de la confession 
d'Âugsbourg. 

34* BO!fs DE PAIN. — Il a décidé qu'il y a lieu d'ouvrir un crédit ad- 
ditionnel de 730,000 fr.y pour parfaire, avec celui de 750,000 f . voté par 
le conseildans sa séan^^e du 26 mars dernier, la somme de 1 ,i80,000 flr. 
à laquelle est évaluée la dépense de la distribution des bons supplé- 
mentaires du prix du pain, pendant )e mois d'avril courant. 

3^** M0NDME!<cT DB BicHAT. — Il a ouvcrtà M. Ic préfet de la Seine, 
par imputation sur le fonds des dépenses imprévues de 1847, un crédit 
de 4,000 fr., pour souscrire, au nom de la ville de Paris, au monument 
de Bichat. 

36* HOSPICES. — Indemnités aux employés. — Il a décidé qu'il y a 
lieu d'autoriser Tadministration des hospices à prélever sur le fonds de 
réserve du budget de 4847, une somme de 8,3)0 fr. pour être affectée 
au paiement d'indemnités aux employés non nourris, dont le traitement 
n'excède pas f, 800 fr., aussi qu'aux sous-employés et surveillans qui 
ne reçoivent pas les vivres. 

37* GBATincATiON. — lia ouverte M. le préfet un crédit de 2,250 fr. 
pour être distribué à titre de gratifications aux employés du mesursge 
des pierres, et un autre de 80 fr. pour le concierge du marché aux che- 
vaux. 

38* PBOPBiéTÉs COMMUNALES.— ^((/tiofica/Zonf.— Il a autoriséM. le pré- 
fet à faire mettre en vente aux enchères publiques , sur la mise à prix 
' de 8,000 fr., la portion appartenant à la ville de Paris dans remplace- 
ment restant de la maison rue des Filles-Saint-Thomas, 3 et 5, expro- 
priée pour l'ouverture de la rue de la Banque. Ledit emplacement est 
situé à droite de la nouvelle rue en entrant du côté de la rue des Filles- 
Saint Thomas. 

39* HOSPICES. — Miénalions. — Il a décidé qu'il y a lieu d'autoriser 
Tadministration des hospices : 4* à vendre aux enchères publiques, sur 
la mise à prix de 4 6,500 fr. les bàtimens cl accessoires de la ferme dite 
des Botheaux , que les hospices possèdent à Vert-le-Grand, arrondis- 
sement de Corbeil, département de Seine-et-Oise, et dont la superficie 
totale est de 94 ares 75 centiares ; 2* et à capitaliser un dixième des 
rentes 5 p. 400 sur l'État qui seront acquises avec le prix de la vente 
desdits bàtimens , en employant en rentes de même nature tant les ar- 
rérages provenant de ce dixième que ceux produits par des plaoe- 
mens successifs laits de semestre en semestre. 

Séance du 4 6 avril 4 847. 

40* PBBCEMBNT BUE GBANGE-BATXUèBB. — Lc COnSCil B aUtOfisé Ol 

invité H. le préfet à faire procéder le plus promptement possible : 
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V A Pexpropriati^n, pour cause d'uliliié publique, des maisons rue 
de Provence , sur le terrain desquelles doit déboucher la rue nouvelle 
de H mètres 69 ceutimètres, qui conduraà la rue de Provence en 
faisant suite à ta partie de la rue Grange-Batelière aboutissant au 
Boulevard ; 

2* A la vente des matériaux à provenir de la dcmo'ition desdites mai- 
sons ; 

3* A la vente immédiate des matériaux à provenir de la démolition 
des bâiimens et constructions occupés au* rerois par la mairie du V ar- 
rondissement de Paris et par radministrution de Toctroi, et ce sur l'en- 
chère de 4,3ir,488 fr. 50 c; 

4* Au percement sur ce^ terrains de la ru 3 indiquée n* r»" , et d'une 
2* rue de 1 1 luctres 69 ceiilimètres de largeur, qui sera transversale, et 
partira de la partie de la rue Grun.;e-Batelière qui débouche aur la rue 
du Faubourg-Montmartre, pour arriver à la rue nouvelle indiquée u* V' ; 

5*> A rindicaiion et à la délimitation des lots de terrains à vendre, 
en défalquant de leur contenance 1 ,780 mètres 49 centimètres pour Tou- 
verture des deux rues à percer, et une zone de 12 mètres 85 centimè- 
tres de long sur \ mètre 50 centimètres de large, réservée pour un pas- 
sage autour du Temple de la Rédemption ; 

6* A la construction des égouts, au placement des conduites d^eaaet 
de gaz qui doivent être établies, et au nivellement du sol ; 

V A faire procéder, après ces premières opérations accomplies, à la 
revente des terrains nus, appartenant ou restant à la ville, conformé- 
ment au cahier de charges qui aura été préablement arrêté par le 
conseil ; 

S^" A faire procéder, après celte adjudication et rétablissement de 
conslruclio:)s sur les terrains vendus, au pavage des deux rues, à l'éta- 
blissement des appareils à gaz cl des bornes -fontaines, et à la pose de 
trottoirs à refouillement. 

Le conseil a décidé en outre que la rue indiquée n** 1" ne portera pas 
le nom de Riche ieu, et il se réserve d'indiquer ultérieurement les noms 
qui devront être donnés à chacune de ces rues. 

— Toutes ces opérations avaient déjà fait l'objet d'une délibération du 
mai 18i6. Elles sont autorisées par ordonnance royale du 30 décem- 
bre suivant. 

4P QUAI DE LA C0?IFÉnE!^CB ET COURS LA RELXB. — Il a apprOUVé le 

projet d'amélioration du quai de la Conférence et du cours la Reine , 
dont les pentes mal réglées , les chaussées sans bordure et le miuvais 
état retiennent les eaux dans des flaques ou dans dos cuvettes insalu- 
bres.— Celte amélioration consistera: !• dans l'établissement d'un dou- 
ble cours de b«)rdures en granit avec la zone des trottoirs en pavés re- 
fendus sur loute rétendue de ces voies publiques; i'* dans la forma- 
tion d'un trottoir de 6 môîres suri? quai avec une ligne de plantations» 
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d'une chaussée pavée de 16 mètres, et d'un trottoir du côté des Champs- 
Elysées Qvec une nouvelle ligne d'arbres , 3 ' et dans rencadremcnt du 
cours la Reine. 

Ce projet a été approuvé dans la limite d'une dépense de 73,(^09 fr. 
pour le service des ingénieurs du pavé, et de 36,200 fr. pour la cens- 
trtietion des embrancheniens et des bouches d'égout que cette amélio- 
ration exige. 

M. le préfet a été invité h solliciter de M. le ministre des travaux pu- 
blics un crédit spécial pour lo relevé à bout du pavé du quai de la Con- 
férence, qui, dans le projet, doit être remanié; ainsi qne Paliocalion 
d'une somme de 8,500 fr. formant la moitié de la dépense du trottoir à 
établir le long du parapet du quai. 

42* BODGBT. — Il a approuvé un état de crédits additionnels au bud- 
get de 4847, meniantà 9,684,626 fr. 40 c, et formé de sommes allouées 
dans les budgets tant primitifs que supplémentaires de 4 846; lesquelles, 
a défaut d^emploi, il y a lieu de transporter a 1847, pour la continuation 
de l'exécution de diverses dépenses et notamment de travaux neufs et 
d'acquisitions déjà volés par le conseil aux précédons budgets. 

43* SERVICE DES EAUX. — il a vot^ l'allocation d'une somme de 2,900 
francs pour solder les travaux de fontainerie du deuxième lot de la dis- 
tribution des eaux de TOurcq dans les quartiers nord-ouest (conduite 
de la place de la Concorde et distribution sur cette conduite), et les 
travaux de conduites spéciales pour les fontaines des Champs-Ely- 
sées. — Le chiffre de la dépense totale était de 95,295 fr. 

44^» FONTAINE SAINT-LOUIS. — H 3 approuvé le projet de reconsiruirela 
fontaine Siint-Louis. Cette fontaine exif^te dans la rue de ce nom, au 
Marais : elle forme, sur la voie publique, une saillie d'environ un mètre, 
par suite de laquelle le pnisage étant établi sur le trottoir même, pré- 
sente de véritables inconvéniens pour la circulation très-active »ur ce 
point et pour la propreté de la rue. 

Le projet, qui consiste dans la formation d'une nouvelle fontaine avec 
grotte de puisage en dehors de la voie publique, est provoqué par la re- 
constructioQ de la maison dans laquelle la fontaine actuelle se trouve 
encastrée. 

Le conseil a accepté a cet égard les propositions du propriétaire de 
ladite maison, qui s'engage à rexéculion des travaux nécessaires pour 
la construction de la nouvelle fontaine, et prend à sa charge la moi- 
tié des 4 4,000 fr., montant de la dépense, à la condition qu'il aura la 
faculté de surélever son bâtiment au-dessus de ladite fontaine, et de 
profiter d'une minime parcelle de terrain de mètre 68 décimètres car- 
rés, que la régularisation du rectangle de la fontaine laissera libre. 

45* ECOLE FRANÇOIS i". — Il a voté un crédit de 27,024 fr. 32 c. pour 
solder divers excédans de dépenses relatifs à l'école municipale Tran- 
çois I*'. 
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46* BGLisB sAiNT-GEBVAis. — Il 8 approuvé le devis de travaux à exé- 
cuter à l'église Saint-Gervais, montant, après révision, à 8|348 fr., et 
ayant pour objet la restauration des six arcs-boutans au pourtour du 
choeur. 

47* EGUSE SALYT NICOLAS -DES -CHAMPS. — Il a spprouvé Ic dcvis de tra* 
vaux à exécuter à Téglise Saint-Nicolas-des-Champs, montant, après 
révision, à 3,390 fr., et ayant pour objet rétablissement d'une grille en 
fer au-devant du portail donnant sur la place Aumaire. 

48* BEGisTBEs DE l'état CIVIL. — Il 8 ouvert à M. le préfet de la 
Seine, par imputation sur le fonds des dépenses imprévues de 1847, un 
crédit de 15,200 fr. qui sera affecté, savoir : 

Â la réparation des registres de l'Etat civil 6,000 fr. 

A la copie des tables décennales 8,000 

Au relevé des mentions faites sur les actes de naissance. \ ,200 



15,200 fr. 

49® ETABUssEMENT DE TROTTOIRS. — Il 8 décidé quUl y a lieu d'auto- 
riser Padministration des hospices à prélever une somme de 4,260 fr. 
sur le fonds de réserve de 1847, pour travaux de pavage et établisse- 
ment de trottoirs rue de la Santé, au-devant de Thôpital du Midi. 

50<* ALiGNEMENS. — Il 8 adopté les alignemens suivans : rue du Buis- 
son-Saint' Louis, k 13 mètres de largeur; rue de la ChopineUe,k\3 
mètres de largeur -, rue du Marais, à 9 mètres 76 centimètres de lar- 
geur ; chemin de ronde de la barrière de Bellevilie, à 1 1 mètres 69 cen- 
timètres de largeur ; chemin de ronde de la barrière de la ChopinettCf 
à 1 1 mùtres 69 centimètres moindre largeur. 

5t* RUE sainte-croix-d'antin. — Il a décidé qu'il y avait lieu de 
maintenir Talignement de la rue Sainte-Croix-d'Ântin tel qu'il a été 
déterminé par le conseil, dans sa séance du â7 novembrel846. Cet ali - 
gnemcnt donne à cette rue une largeur de 9 mètres 74 centimètres, et 
maintient la maison n* 12 dans son état actuel. Il comprend, en outre» 
deux pans coupés de 3 mètres chacun, aux encoignures de la rue Saint- 
Nicolas, deux pans coupés de tO mètres, avec retour d'équerre de 70 
centimètres,aux encoignures de la rue Joubert, et deux pans coupés ré- 
guliers de 3 mètres, aux encoignures de la rue Saint-Lazare. 

52® travaux sur aubervilliers, etc. — Il a décidé qu'il y a lieu de 
llBire déclarer d'utilité publique le projet approuvé par la délibération du 
conseil du 13 août 1845, pour rétablissement d'un déversoir et de la 
rigole de fuite sur les territoires d' Aubervilliers, de Pantin et de Baubi- 
gny. En conséquence, il devra être procédé aux formalités d'ciiquéte, 
conformément à l'ordonnance royale du 23 août 1835. 

53* HOSPICES. — Budget. — Il a décidé qu'il y avait lieu d'autoriser 
Fadministration des hospices : 1* à transporter à 1847 les crédits ou 
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portions de crédits extraordinaires non employés au 31 décembre t846« 
et qui s'élèvent ensemble à la somme de S,S25,29I fr. 03 c, et à em- 
ployer à la réparation des murs de clôture de Tancien cimetière de Thos 
pice de la Vieillesse (femmes) la somme de 4,777 fr.. qui forme le reli- 
quat des crédits accordés pour la construction du réservoir de cet éta- 
blissement. 

54* HOSPICE DES MÊFCAGES. — Il S dècîdé qu'îl n'y avait pas lieu d'au- 
toriser l'administration à faire exécuter les travaux d'assainissement 
proposés pour la chapelle de l'hospice des Ménages, rue des Francs- 
Bourgeois. Ces travaux, dont le devis s'élevait à 10,908 fr. , n'ont pas 
paru assez urgens au conseil. Et en outre, il est à considérer qu'une 
partie du sol occupé par cette église est susceptible d'être prise par la 
voie publique pour Tëlargissement de la rue de Sèvres. 

55* LEGS GuÉRAKDEL. — Il a décidé qu'il n'y avait pas lieu d'accepter 
le legs fait aux hospices par M. Guérandel. Il a été déterminé dans ce 
refus, quia été voté à l'unanimité, par les motifs suivans : 

« Considérant que le sieur Guérandel laisse pour héritiers : 

» r M^** Agathe Guérandel, sa sœur, âgée de 6t ans, d'une faible 
santé et sans moyen d'existence ; 

» V Une nièce et un neveu, représentant leur mère, Louise Guéran- 
del, dècédée veuve Laloë, savoir : 

» M^'* Anusiasie Laloë, sans état et sans fortune, et Guillaume Laloë, 
marchand à Cherbourg, marié et père de trois enfans ; 

» Considérant que, pendant plusieurs années, M. Guérandel a laissé 
sans secours sa mère et ses sœurs qui étaient infirmes cl dans le plus 
grand dcnûmcnl ; qu'elles n'ont vécu qu'au moyen de secours que leur 
fournissait par son travail le sieur Guillaume Laloë, leur p lil-(î!s 1 1 ne- 
veu, et qu'en présence de celle belle conduite et de ce dôvoùment, il 
serait injuste de priver cet honnête et laborieux père de famille d'une 
part quelconque de Théritage de son oncle. » 

56* LEGS TBABucHi(l). — Il a décidé qu'U y avait licu d'autoriser le 
conseil général des hospices a accepter : 4° au nom du bureau de bien- 
faisance du I" arrondissement, le legs de 22,500 fr. fait par M. Trabn- 
chi, V et au nom des dou^e bureaux de bienfaisance de Paris, le legs 
•fait par le mémo d'une somme de 120,000 fr. en toute propriété, et d'une 
autre somme de 34^000 fr. en nue propriét^^ 

Le second de ces legs est fait à titre gratuit ; le premier, à titre oné- 
reux, a été fait à la charge d'entretenir à perpétuité le monument funé- 
raire élevé aux trois frères Trubuchi dans le cimetière Montmartre, et 



(1) Voir la Gaxetle municipale, vol. 1846, p. 3CS. 
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à faire c/^lébrer annacllement trois services ou grancfinesses à Téglise 
de la Madeleine. 

57* HOSPICES. — adjudication. — Il a décidé qu'il y a lieu d'autori- 
ser l'administration des hospices à vendre aux enchères publiques, sur 
la mise à prix de 460 fr., une pièce de terre de 3 ares 10 centiares que 
Tadministration possède à Gentilly, lieu dit les Malmaisons. 

58* EMPLOYÉS DBS HOSPICES. — Il a décîdé qu'il y a lieu d'ouvrir 
an budget du Mont-de-Piélé un crédit de U,IOO fr. pour être distribué 
à titre do secours aux employés dont le traitement n'excède pas 4,800 
francs. 

60° INDEMNITÉ AUX AGENS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Il a alloué 

un crédit de < 3,000 fr., qui sera affecté, comme par le passé, au paie- 
ment d'une indemnité de 500 fr. à chacun des vingt-six agens de la 
direction des contributions directes, ponr les travaux relatirs à l'assiette 
de Pimpôt des patentes de Tannée coTirante. 

61° A8n.E IMPASSE AUX BOEUFS. — Il a accordé à M"' Ribadeau-Du- 
maine, surveillante de Tasile de Timpasse aux Bœufs, une augmentation 
de traitement de 400 fr. pour deux périodes quinquennales de services, 
à raison des améliorations notables apportées par cetie damedanë la te- 
nue de son asile. 

6^<* ASILE RUE DE LONGCHAMPS. — Il a accordé une indemnité de loge- 
ment de 300 fr. par an à M"* veuve Fontaine, surveillante-directrice de 
Tasiic communal de la rue de Longchamps. 

Séance du 23 avril J847. 

63" ORPHÉON.— Le Conseil, « considérant que les dernières réunions 
de {'Orphéon ont offert les résultats les plus satisfaisans de renseigne- 
ment du^chant dans les écoles de la ville de Paris; 

Que ces résultats sont dus aux heureux efforts des répétiteurs du 
chant et à ceux du délégué général pour rinspeclion de l'enseignement 
du chant ; 

» Que ce dernier a déjà reçu des témoignages honorables de satisfac- 
tion, et qu'il est juste que les répétiteurs obtiennent également une ré- 
èompense du zô!c dont ils ont fait preuve ; » 

DÉUBÈRE. —Art. V: Il est volé un crédit de 2,000 fr. pour être 
distribué en gratification aux répétiteurs de chant, à l'occasion des réu- 
nions générales de VOrphéon des dimanches 7, U et 21 mars 1847. 

Art. 2. Ce crédit sera imputé sur les fonds des dépenses imprévues 
du budget communal du présent exercice. 

^4<> CHEMIN DB FER DE LYON. — Il 8 décîdé qu'îl y avait lieu de persis- 
ter dans les délibérations des 5 février et 15 mars dernier, relatives aux 
abords du chemin de fer de Lyon sur le boulevard llazas, au tracé de ce 
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boulevard el à celui de la rue qui doit partir de la place de la Bastille, et 
aboutir directement à rembarcadëre de ce chemin. 

65* SOCIÉTÉ PBiLAKTBRonguE. — Il a décidé qu'il y avait lieu d'allouer 
à la Société Philanthropique un nouveau secours de 7,500 fr., à la con- 
dition qu'elle continuerait jusqu'au 15 mai du (aire vendre des portions 
alimentaires au prix de 5 centimes. 

ee» ÉGUSB SAINTE- !iiABGUBiiiTE. — Il a approuvé lo dcvis , montant, 
après révision, à 5,636 fr., d'un projet de travaux a exécuter à Téglise 
Sainte-Marguerite, lequel a pour objet rétablissement dcslalles it a'une 
grille de communion dans la chapelle des âmes du purgatoiro , et le 
remplacement de la clôture en bois de celte cliapelle par une grille eo 
fer. 

67<^ ÉGLISE NOTRE-D.uiE- DES-VICTOIRES.— 11 a approuvé Ic dcvis mon* 
tant à 2,461 fr. de travaux à exécuter à Téglise Notre-Dame-des- Vic- 
toires, et ayant pour objet rétablissement de grilles aux baies du rez- 
de-chaussée. 

68° ILE SAINT-LOUIS.— Il a fi^jeté la proposition d'accepter la me nou- 
velle ouverte dans nie Suint-Louls, parce qu'elle n'est i)as dans les con 
ditions voulues par les règlemens. 

69® MABCHÉ AUX FLEiTRS. — II a approuvé le devis montant a 3,065 
francs, d*un projet ayant pour objet Tamélioralion et rassainissemcnt 
des latrines publiques du marché aux fleurs de la Madeleine. 

70o ECOLSS RUE «lEUVE-coguBNARD. — Il a autorisé M. le préfet à pren- 
dre en location, moyennant 540 francs une fois pnyés, pour douze an- 
nées, à compter du 18 octobre 1846, un caveau situé dans le bàtimeul 
qui renferme la salle d'asile et les écoles mutuelles placées rue Neuve- 
Coquenard. 

Dons ce caveau, il a été établi une citerne qui a pour objet de recevoir 
les eaux de TOurcq destinées au service des élablissemens dont on 
vient de parler, et une pompe pour les distribuer, afin de remédier 
ainsi au défont d'élévation des eaux. 

71* BUBEAU DES ABCBEVBs. — Il a ouvcrt à M. le préfet de la Seine un 
crédit de 4,440 francs imputables sur le fonds des dépenses imprévues 
du budget communal de 1847, pour payer, à partir du 1'^ mai et du r>* 
juillet prochain, le traitement de cinq employés temporaires, et porter 
ainsi à onze les auxiliaires attachés au bureau des archives. — Il a in- 
vité ce magistrat à proposer au conseil général de la Seine, lors de sa 
prochaine session, de voter un crédit de 1 ,1 10 francs pour rem})ourser 
la ville do Paris du quart de cette augmeniation de déicnse. 

Les motifs principaux de cette délibération sont i|ne la mise en 
ordre des archives intéresse au plus haut degré l'administration et les 
familles, et qu'il est indispensable que ce classement soit terminé le. 
plua promptemeut possible. 
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IV CAISSE MUNICIPALE. — Il 8 approuvé la orèalion de deux nouveaux 
emplois à la caisse municipale, qui, dorénavant, sera ouverte tous les 
jours pour recevoir et pour payer, et il a voté une somme de 3,000 (r. 
pour augmentation de traitement. 

73<> ocTBoi. ~ Il a approuvé la création de quatre nouveaux emplois 
dans le senîce de roctroi de Paris, a raison de la sur\'eillance à établir 
à Tarrfvèe du chemin de fer de Strasbourg, et il a ouvert un crédit 
de 4,425 francs pour le traitement des employés pendant les neuf der- 
niers mois de cette année. 

74* M . DEsvERNOis. — Il a décidé qu'il y a lieu d'ouvrir, au bud- 
get du Monl-de-Piété, un crédit additionnel de 200 francs, pour être 
affecté à un supplément de traitement alloué à M. Desvernois, employé 
de cette administration. 

Cette décision est motivée sur la conduite honorable de cet employé 
qui, n'ayant qu'un traitement de i ,700 francs, et étant père de trois en< 
fans, n'a pas hésité, malgré la gêne qui eu devait résuller pour lui, à 
recueillir, au décès de sou frère, les enfans de celui-ci, au nombre de 
quatre, et tous en bas âge. 

75'* iriDBMNrrÉ. — Il a ouvert à M. le préfet de la Seine un crédit de 
300 francs destiné à être alloué à M. Adde, contrôleur des voiries, à ti- 
tre d'indemnité. 

76° CITÉ RODiEB. ~ 11 a décide qu'il n'y avait pas lieu d'examiner, 
quant à présent, le projet de conversion de la cité Rodier en rue,— que 
cette affaire ne devra être représentée au conseil que dans le cas où il 
serait mis à môme de se prononcer en même temps sur le prolongement 
de l'impasse Coquenard,— et, qu'en tout état de cause, la rue destinée à 
remplacer la cité Rodier ne pourra être admise que si les deux côtés sont 
tracés chacun en une ligne droite. 

ERRATA. — La rue des Abattoirs s'appellera désormais rue d^Âmiens, 
et non rue de Dunkerque^ ainsi que nous Tavons dit par erreur dans 
notre dernier numéro, page 164, numéro 47. 

— Au même numéro de la même page : ce n'est pas Gebeauval qu'il 
faut lire, mais GribeauvaL Ce nom, que portera dorénavant la petite rue 
Saint-Vincent-de-Paule, est celui d*un célèbre inspecteur général de 
l'artillerie sous Louis XV, auquel oo doit Torganisation de rartillerie, 
des écoles et des arsenaux, conservée jusqu'à ces derniers temps. On n'a 
même dû y flaire que très-peu de changemens, tant les mesures prises 
par Gribeauval étaient bien conçues. 



Appel die la elaMM die 1S4C. 

D'après l'ordonnance royale du il avril iUlf le contingent assigné 
au département de la Seine sur la levée de 80,000 hommes est porté 
à 2.091, savoir -.Pour Paris, 4,531; Saint-Denis, 343; Sceaux, 217. 
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Ge contingent se subdivise ainsi par arrondissemens et cantons com- 
munaux : 



ABROKDISSBMBKS. 



PARIS . 



SAINT-DENIS 



CANTONS. 



T' Arrondissement. 

r id 

3« id 

4« id 

5« id. . . . . 

6« id 

T id 

8« id 

9« id 

10* id 

H« id 

\r id 

I Courbe voie 

'Neuilly 

IPantin 

Saint-Denis 



Nombre 
des 

JEUNES GEBIS 

Compris tar la 
Uste de tirage 

de 
chaque canton. 



ICharenlon 
Vincennes 



470 
506 
374 
S55 
542 
634 
387 
684 
669 
543 
341 
546 

423 
494 
429 

279 

175 
306 
230 
424 



CONTINGENT 

proportionnel 

à fournir 

par chaque 

canton. 



8,045 . . 



422. 
432. 

97. 

66. 
433. 
464. 
404. 
478. 
474. 
44i. 

89. 
434. 

32. 
428. 
444. 

72. 

45. 
80. 
60. 
32. 



2091. 



Préf^eetore de police* 



PASSAGES PUBUCS. 



L'envahissement de la voie publique par les marchands établis dans 
les passages couverts devenant de plus en plus intolérable, M. le préfet 
de police s*est vu dans la nécessité d'ordonner la publication de Tor* 
donnance de'police du 20 août 484i, dont voici les principales disposi- 
tions : 

Il est défendu d'établir aucune devanture de boutique saillante, de for- 
mer aucun dépôt de meubles ou effets, ni aucun étalage fixe ou mobile 
de marchandises, hors des l>outiques situées dans les passages publics 
qui ont moins de deux mètres et demi de largeur. 
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Dans aucun cas , cl quelle que soit la largeur des passages, ou ne 
peut établir d'une manière fixe , même mobile , aucune devanture , fer- 
meture, étalage, enseigne, montre, lanterne, tableau ou écusson faisant 
saillie de plus de 16 centimètres, en avant du corps de bâtiment dans 
lequel sont sitnéos les boutiques. 

11 est défendu aux propriétaires ou locataires , de quelque profession 
qu'ils soient, de gêner ou embarrasser les passages, soit par des dépôts 
de marchandises, soit par des ateliers de travail autres que ceux néces- 
saires à la réparation des bâtimens du passage. Il est également défendu 
d'y placer des bancs, chaises, tréteaux, comptoirs et tous autres objets, 
de telle nature que ce soir, qui pourraient gmer la circulation. 



Pofs à flrMrs. 

L'ordonnance du 23 octobre 1844 a été également affichée de nou- 
veau par la préfecture de police. Nous en donnons les points essen- 
tiels : 

II est défendu de déposer, sous aucun prétexte, sur les toits, enlahle- 
meos, chéneaax , gouttières, terrasses, murs et autres parties élevées 
des maisons, des caisses, pots à Qeurs, vases et autres objets quelcon- 
ques. Il ne peut être formé des déi>ôts de celte espèce que sur les grands 
et les petits balcons, et sur fes appuis de croisées garnies de balustrades 
en fer ou de barres transversales en fer, avec grillage en fil de fer 
maillé, s'étendant à tout Tespace compris entre l'appui et la barre la plus 
élevée. 

Il est toutefois interdit de déposer, sur les balcons et appuis de croi- 
sées garnies do balustrades, des caisses et pots à fleurs et autres objets 
qui aeraieat.d'une assez petite dimension pour pouvoir passer par les 
vides des balustrades. 

Il est également défendu de déposer des cages et garde-manger sur 
aucune des parties élevées de bâtimens désignés ci -dessus, et d'en pla- 
cer en saillie des murs bordant la voie publique , de quelque manière 
qu'ils soient attachés. 

Enfin, toutes les précautions doivent être prises pour qu'il ne résulte 
de Tarrosement des fleurs aucun écoulement d'eau sur la voie publique. 



CkeMlii àe fer de Paris à Si-C^ermala. 

L'ouverture de la section atmosphérique du chemin de fer de Paris à 
St-Germain a eu lieu le \ i avril, entre le point de bifurcation du bois 
du Vésinetetla place du château de Saint-Germain. La prolongation 
de cette voie ayant nécessité un changement dans les tarifs concernant 
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le transport des voyageurs, une ordonnance de police les a réglés comme 
«ait: 



LIEUX DE DÉPART 
et de 



DESTINATION. 



De paris 



II 

Ml 
•g • 



LA SEMAINE. 



Prix des Places. 



o 

B 



kilom. 



6 

8 

12 

U 

46 

19 

21 



fr. c. 



10 
50 
65 
75 
85 

40 

40 





2 




S 

• 


fr 


. c. 


» 


60 


» 


60 


m 


85 


i 


M 


\ 


h 


1 


45 


1 


65 


4 


65 


1 


25 


4 


10 


» 


55 


« 


55 


9 


45 






LES DIM. ET FÊTES. 

Prix des Places. 



I 

g 



fr. c. fr. c. 



M 



50 
60 
90 



45 
45 
65 



u 



65 
25 
40 
55 
55 
45 



Sfr: 
«g 



fr. c. 






fr C. 



75 " 
90 • 
40 » 
io « 
40 » 

95» 
» 2 



u 



25 



2 

4 
4 



I» 2 25 

65 < » 

25 » » 

80 » » 

80 » » 

76 • » 



à Asnières 

Colombes 

Nanlerre 

Rueil 

Chalou 

Le Pecq (ffiuTiii^^S) 
St-Germain (/j^S,^'.) 

De SAINT -GERMAIN. 

(Gare du Parlerre)^ 

ë Paris 21 I 46 4 65 2 

Asnières 46 4 20 4 25 » 

Ciolonibes 44 4 » 

Nanlerre 9 » 55 

Rueil 7 • 55 

Chatou 6 » 45 

De Paris à Saint -Germain (et vice versft), le prix des places rclcnuos 
d'avance est de 2 francs pour les diligenres, et de 2 fr. 50 pour les cou- 
pés, dans la semaine ; et de 2 tr. 25 et 2 tr. 50 les dimanches et Tùts. 

Le nombre des places de luxe, désignées sous le titre de Diligences 
3t Coupfs, et sous celui de places retenues à Tavance, ne devra, dars 
aucun cas, excéder le cinquième du nombre total des places du convoi 
dont elles feront partie. 

Les voyageurs allant d'une station quelconque de la ligne h l'an- 
cienne station du Pecq, quitteront la voie de fer à la station provisoire 
établie à Torigine du tube atmosphérique, et auront la faculté dose faire 
transporter en omnibus depuis ce point jusqu'à Tanciennc station du 
Pecq, moyennant une rétribution de cinq centimes. Les voyageurs par- 
tant de Tancienne station du Pecq, et allant à une station quelconque 
du chemin, auront la même faculté pour le parcours entre Tancienne 
station dn Peoq et la station provisoire du Vésinet. 

Ces tarifs sont accordés provisoirement, et sauf la ratification delà 
loi. 

L'administration se réserve de les retirer à toute époque, si elle en 
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reconnaît la nécessité. Elle se réserve également le droit d'opérer des 
diminutions pour les cas éventuels des chemins d'embranchement ou 
de prolongement. 

Toutefois, les changemens apportés aux tarifs devront être annoncés 
par des affiches au moins un mois d'avance, et être homologués par 
des décisions de Tadministration supérieure, prises sur la proposition 
de la compagnie, et rendues exécutoires par une ordonnance de police. 

Toute innovation introduite dans Texploi talion d'un chemin de fer 
doit avoir pour résultat une amélioration, soit de vitesse, soit de prix. 
A ce dernier titre, Tordonnance de police dont nous venons de faire 
connaître les principales dispositions mérite d'être critiquée. Avant 
l'ouverture de la section atmosphérique, le trajet de Paris au Pecq coû- 
tait 1 fr. io dans les wagons, 1 fr. 50 dans les diligences ; maintenant il 
coûte I fr. 45 et i fr. 70 cent., compris les cinq cent, d'omnibus. Ces 
20 centimes d augmentation présentent précisément le prix que coû- 
tait l'omnibus du Pecq à Saint-Germain ; il en résulte que (^est un 
surcroît de dépense qu'on impose à ceux qui descendent au Pecq, 
sans qu'ils en retirent aucun avantage ; le contraire a même lieu, puis- 
qu'ils perdent du temps dans le trajet du Pecq à la station du tube 
atmosphérique. 

A la vérité, il ne coûte que 1 fr. 40 cent, pour aller à Saint-Germain 
par la nouvelle voie; mais alors pourquoi faire payer tout le trajet à 
ceux qui descendent au bois du Vésinet, c'est-à-dire qui ne se servent 
pas du chemin atmosphérique? 

Notre critique doit être d'autant plus'sévère, que l'augmentation du 
tarif n'a lieu que pour les deuxièmes et troisièmes places, tandis que 
pour les premières, dites de luxe, le tarif est resté le même : c'est pré- 
cisément le contraire qu'on eût du faire, et nous ne pouvons nous 
expliquer comment une pareille décision a pu être prise par Tautorité 
supérieure et par l'autorité locale. 

Fort heureusement, ces tarifs, nous l'avons dit, ne sont que provi-» 
soires;mais, néanmoins, la compagnie exploitante profitera toujours de 
cette augmentation, sans pour cela que le trajet se fasse avec plus de 
vitesse que précédemment, circonstance qui vient encore rendre plus 
inexplicable l'adoption d'un tarif dont tous les di^savanlages sont pour 
le public. 

ABnéiFS. 

Du 20 mars 1847.— Arrêté qui prescrit la réorganisation de la station 
de voitures de place établie près la barrière de Sèvres , sur le boulevard 
extérieur. — Cette station sera composée de 30 voitures rangées en 
fileà partir du deuxième arbre de la contre-allée, à gauche en sor- 
tant de Paris. 
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' — Du 27 mars.— Arrête qui prescrit Téclaimge, par le gaz, de la rue 
de la Victoire prolongée , an moyeu de quatre lanlemea supportées par 
des candélabres. 

— Du 7 avrif. ^ Arrêté qui prescrit rétablissement de Téclairage au 
gaz sur le boulevard de la Contrescarpe, au moyen de»vingt-qualre becs 
supportés par des candélabres. 



TROISIEME PARTIE. 



fimue 'bi par» par Hxttnià wemeM. 

1" ;trrondls%enieiit. — On vient de paver entièrement à neur 
la rue de Tlsly et la rue de la Victoire prolongée, conduisant à la rue Jou- 
bert. Pendant longtemps, le pavage des nouvelles rues n'avait lieu que 
quand les constructions étaient élevées, ce qui les rendait impraticables, 
notamment dans la mauvaise saison; aujourd'hui, au moyen de ce pa- 
vage immédiat, ces voies publiques sont plutôt livrées à la circulation, 
et, lors des constructions des maisons , les voilures qui amènent les 
matériaux peuvent facilement circuler sans nuire aucunement aux pié- 
tons, et surtout sans détériorer la partie livrée a la voie publique. De 
larges trottoirs ont été également construit dans ces deux rues. On ne 
saurait trop louer Tautorité de celte innovation dans Téti^blissement 
des rues de la capitale. 

— Il est forte ment question d'exécuter enûn les améliorations que 
le conseil municipal a projetées pour la place du Carrousel, la plus belle 
et la plus spacieuse, sans contredit, de Paris, car elle n'a pas moins de, 
24,000 mètres carrés (1). Un pavage à neuf doit remplacer celui qui 
existe sur les lignes qui conduisent aux entrées et sorties de la place. 
Dans les autres parties, on nivellera le tout, notamment aux environs 
de l'hôtel de Nantes, lesquels seront couverts en plateaux sablés, garnis 
de trottoirs bitumés. De semblables trottoirs seront établis le long de 
la galerie occupée par l'état-major de la garde nationale, et dans la 
partie du Louvre où se trouve l'orangerie. 

Une rue de 20 mètres d'ouverture établira la communication de la 
place du Carrousel a u Louvre, et des boutiques seront construites au 
long des chantiers qui sont à droite de la place, du côté de la rue du 
Doyenné. Nous sommes peu disposés à approuver ce dernier projet; nous 
préférerions que cette partie de la place non bâtie fût livrée à la circu- 

(1) Voir la Galette Municipale, vol. 1846, p. 367, — art. 31. 
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lation, et même qu'on enlevât le pâle formé par les constructions de la 
rue du Doyenné jusqu'à Fimpasse de ce nom. Il nous parait également 
urgent de faire disparaître les constructions qui masquent le Louvre à 
partir de la rue Saint-Thomas du-Louvre jusqu'à la rue du Musée, la- 
qu<?lle, par parenthèse, est dans un état tout à fait indigne de sa desti- 
nation. 

Les boutiques dont nous parlons auront Tavanlsge de dissimuler Ten- 
tourage ignoble des chantiers ou ateliers qui sont sur ce côté de la 
place ; mais elles auront pour effet d'éloigner d'une manière indéfinie 
son achèvement, et c'est pour cette raison aussi que nous voyons avec 
regpel adopter celle disposition. — Que l'achèvement eniier du Louvre 
soiiencore retardé, nous Tadmeltons, vu l'importance des travaux qui 
s'élèveraient à 12^ millions environ ; mais, an moins, qu'on déblaie la 
place de loul ce qui l'obstrue d'une manière aussi désagréable, si ce 
n'est qu'on ne croie devoir céder exclusivement â la considération 
d'augmenler ses revenus en autorisant des constructions qui n'auront 
que ce résultat. 

%• ArrondlasemenS. — On proAle delà réparation qu'il fallait faire 
au pavé du boulevard Montmartre pour abaisser le sol de la chaussée, 
do manière à diminuer le plus que possible l'élévation dont le sommet 
se trouve vis-è-vis du passage des Panoramas et du passage Jouf* 
froy. 

— Voici encore une preuve de la négligence qu'apportent dans leur 
service les agens spéciaux du pavé. Rue Beaujolais, an long des 
troi:i premières arcades du Palais -Royal, en venant de la rue de Valois, 
les dalles sont en si mauvais état que le péristyle est inabordable de ce 
côté, quand il a le moindrement tombé de l'eau ; et, comme îl n'existe 
pas même de trottoirs dans cette partie, l'eau stationne dans les exca- 
vations formées par le mauvais état du pavage, ce qui forme un vérita- 
ble cloaque, qui n'aurait dû exister que le temps de le réparer. Si dans un 
lieu aussi fréquenté, si aux abords d'un monument comme le Palais* 
Royal, on peut signaler un tel état de choses, on se demande ce qui doit 
exister dans les endroits où les agens subalternes n'ont pas à crain- 
dre la présence de leurs supérieurs. Le service des agens spécialement 
chargés do l'entretien du pavé est très-mal (ait à Paris; nous avoDS trop 
souvent Toce^ision de le reconnaître, pour n'avoir pas le droit de faire 
entendre nos réclamations, qui toutes sont constamment fondées sur 
rinlérèt général. 

S* Arro m Mmnewmeni. — On laisse subsister depuis déjà quelque* 
temps, au pavé de Pencoignure des rues de l'Échiquier et du Faubourg- 
St-Denis, des dégradations telles qull existe eonsiamment des flaques 
d'eau en cet endroit. Ces flaques gênent d'autant plus è la circulation 
qu'elles se trouvent préci^ment à l'embouchure d'un égout, par lequel 
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sont ailirccs toutes les eanx environnaoles. Il suffirait de relever une 
cinquantaine de pavés pour faire cesser un élat de ciioses qui n*e\is- 
torait pas si lei ageos du pavé faisaient leur service avec exactitude. 

—Nous signa'ei ons aussi à Pautorilé la partie supérieure de la rue lluu- 
icvillc, à j)arlip des numéros 63 et 72 jusqu'aux numéros 71 et 78. Sou 
élargissement c>t devenu indispensable par le voisinage de laplrce La- 
fayelle et du chemin de fer du Nord. Cette partie, d'après l'ordonnance 
royale du 27 sepîembre 1826, doit avoir une largeur de 10 mêircs; les 
constructions sont soumises à un retranchement de I mètre 60 cen- 
timù'res, et, comme Télargissement aura lieu sans indemnité pour les 
propriétaire, la ville devrait d'autant pUîS accéliMcr les travaux qui don- 
neront à la me Hauteville la largeur quMIe a dans les deux antres par- 
ties l'ont celle eu question occupe le centre. 

Du côté impair, à partir dun* 83jusqu'àlaplace Lafayel!e,il n'y a 
pas de trottoir. Il est encore à remarquer que ce défaut de trottoir coïn- 
cide avec l'existence, sur ce point, d'un bâtiment communal, la prison 
destinée aux femmes, dont l'entrée est faubourg Saint Denis, et qui 
longe toute cette partie de la rue. 

Quant à la rue des Messogcries, qui aboutit à la rue Ilaulevilledans la 
partie qui nous occupe, elle devrait être égblement élargie, conformé- 
ment à rordonnarco royale dii 27 septembre 1856, qui fixe à 10 métrés 
la largeur de cette voie. Huit maisons seulement ont été rebâties à l'a- 
lignement ; les autres constructions doivent subir un retranchement de 
\ mè're 60 centimètres à 1 mètre 70 centimètres, mais les propriétaires 
n'ont droit à aucune indemnité pour le terrain à céder afin d'aiieindre 
la largeur prescrite. 

— On refait à neuf le pavé do la ruo Joquelet, ce qui est très-bien; 
mais, en même temps, on devrait relever celui de la rue des Filles 
Saint-Thomas, dans la partie longeant la place de la ilourse, qi:i est en 
très-mauvais élat. 

On a abattu rentrée des Messageries lioyaK-s, rue Notre-Dame-des- 
Victoires, pour élever, à la place, trois maisons importantes qui, indé- 
pendamnient de ce qu'el es seront construites dans l'aUgnemenl, lais- 
seront, sur la petite rue Saint- Pierre , mi espace qui permettra de don- 
ner à celle-ci la largeur que nécessite son prolongement sur la nouvelle 
rue de la Banque. Deux passerelles provisoires sont établies pour le ser- 
vice des messageries du côté de la rue Notre-Dames-des-Vicloires : une 
pour les piétons, une pour les voitures. 

Dans un ouvrage qui a un caraelère ofûcitl , on dit que les maisous 
n^' 38 a 36 sont alignées. II y a erreur dans cette iodicalion. La maison 
portant n*" 28 est reculée d'environ 2 mètres sur les autres propriétés, 
et dès lors celles-ci doivent être retranchées d'autant pour être réelle- 
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inent dans l'alignement déterminé par l'ordonnance royale du 23 juillet 
1828. 

4« ArrondlMsement. — Les bureaux en bois des receveurs du 
pont du Carrousel sont remplacés c^cun par un bureau en fonte ayant 
la forme d'un piédestal, sur lequel est posée une statue. Il est contes- 
table que cette disposition produise un bon effet ; mais il est certain 
qu'à raison de la nature métallique de ces nouveaux bureaux, les em- 
ployés, par les fortes chaleurs, éprouveront une torture aussi intoléra- 
ble que s'ils étaient dans une véritable fournaise. Cet inconvénient est 
assez grave pour qu'on ait dû le prévoir et révit«ir. Les quatre statues 
représentent : la Seine^ — Paris, — les Jrtt, — V Industrie. 

S* Arrondlaflement.— Les propriétés du côté impair de la rue 
de Bondy sont alignées, à l'exception d'une partie du théâtre de la 
Porte-St-Martin. Des réclamations nous sont adressées à ce sujet, et 
e'.les nous paraissent fondées, car le débouché de cette rue vers la 
Porte-St-Martin est très-important , beaucoup de voitures préférant 
l»asser rue de Bondy, pour éviter la pente de la chaussée du boulevard 
St-Marlin, qui se prolonge jusqu'à la rue de Lancry. Du côlé pair, le 
maisons 4 à 32, 36, 44 à 48, et 64 à 90, ne sont pas soumises à retran- 
chement. 

<l« Arrondlaaeineiit.— Le plan d^alignement du boulevard Si- 
Martin est déposé ë la mairie jusqu*au 6 mai. Ainsi que nous l'avons dis 
dans la Gazette Municipale de février 1846, le théôlre de la Porte-St- 
Marlin et la maison attenante sont soumis à un fort retranchement. 
Quant aux autres propriétés de ce boulevard, le redressement est in- 
sensible. Les maisons portant numéros 45 et 51 sont sujettes à un très- 
faible avancement; les maisons numéros 5 ter, 33, 49 et 53 doivent 
' éprouver un léger reculement; les pilastres de la maison numéro 19 
doivent disparaître. Toutes ces Indications manquent dans l'ouvrage 
officiel publié sur les rues de Paris. 

9* ArrondlsMiineos. — CTest principalement aux abords des 
ponts que la circulation doit être libre et facile, et c*est ce qui n'existe 
pas à l'extrémité de la rue Planchc-Mibray donnant sur le pont Notre- 
Dame. Par une ordonnance royale du 22 mai 1837, la largeur de cette 
rue a été fixée à 12 mètres. Déjà l'alignement a été commencé dans ces 
conditions; mais ce sont précisément les maisons faisant Tencoignure 
sur les quais de Gèvres et Pelletier qui n'ont été soumises à aucun re - 
tranchement. Le débouché de la rue Planche-Mibray, soit du côté 
de l'eau, soit du côté de la rue des Arcis, exige qu*elle ait le dé- 
veloppement que nécessite sa position centrale dans un des quartiers 
les plus populeux et les plus fréquentés de la capitale. 

— Il serait à désirer que l'administration pût s'occuper de l'établis- 
sement de ces grandes artères qui sont indispensables pour donner à 
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nne ville comme Paris] la facililé de circulation qui doit exister 
d'un quartier à l'aulre, ce qu'on ne peut obtenir qu'au moyen de rues 
se prolongeant, en ligne droite, de deux points extrêmes. A défiaut de 
ces voies importantes, elle doit s'attacher à dégager autant que possi- 
ble les rues qui forment un centrede communications, etc'est ce qu'elle 
vient de faire en prescrivant l'élargissement de la rue Sainte* Âvoie 
(voir la délibération du 9 avril), qui relie l'Hôtcl-dc-YiUe au faubourg 
du Temple. La largeur de la rue Sainte-Avoie est flxée à 12 mètres au 
minimum et à U mé:res au maximum, selon décision du 30 oclobro 
1846. Tout le côté impair est soumis à retranchement, moins la mai- 
son n* 41 ; du côté opposé, peu de maisons sont dans l'alignement, ce 
sont celles portant les n<*' 2, 22, 40 et 42. 

S' Arrondissement.— Nous avons s luvent reproché à Tudminis- 
iration de ne pas faire construire ûi trottoirs au long des édîQces com- 
munaux. Nous sommes heureux de constater aujourd'hui que des tra- 
vaux importans de cette nature vont être entrepris dans divers quarti..rs 
de la capitale, notamment au grenier de réserve (i). Non-seulement les 
trottoirs sont d'une grande utilité pour lus piétons, miis ils ont encore 
cet avantage de permettre la suppression des bornes qui gan>nlissent 
les maisons des atteintes des voilures, et qui servent de lécepiacie à 
des immondices de toute nature. Ces considérations ont été parfaitement 
bien comprises par le conseil municipal, comme on peut le voir par sa 
(iélibération du 9 avril, en ce qui concerne la place Royale. 

— Le conseil municipal,danssa délibération du 49 Téviier dernier, a 
décidé « qu'il y avait lieu d'accepter la soumission de la comiKignie du 
» canal St-Martin, pour la construction du bas-port de TArsenal, dont 
» Texéculion avait été approuvée pur délibération du 8 janvier piéc:*- 
- dent. » 

En conséquencede celte décision, d'inmiensos travaux sont en pleine 
activité dans la partie du bassin deTArsenal, longeant la rue Contre^- 
carpe , afin d'établir en ligne droite, en parlant de l'ouverture ùi bassin 
place de la Bastille, un bas-port qui sera d'une grande utilité lu:.- 
seulement en raison des marchandises arrivant du canal, mais encore 
à cause de sa proximité de l'embarcadère du chemin de fer de Lyon. De 
ce côté, la jetée offrait des inégalités telles que, pour les redresser, il fau- 
dra retrancher, dans la plus grande largeur, environ 33 mètres de ter- 
rain en deçà du parapet, maintenant en démolition. Cet agrandissement 
donné au bassin aura pour résultat de permettre l'arrivée de bateaux 
on plus grand nombre dans celte partie du canal ; les autres travaux 
faciliteront le transport des marchandises. 



(1) Voir plus haut les Délibérations du conseil municipal. 
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Dans la Gazette municipale du mois de février (page 77) el de mars 
(pnges 131), on trouvera rindication des condilions dans lesquelles 
ces travaux ont élé entrepris et doivent être exécutés. 

9' Arrondissement. — Les restes de runcicn couvent desCéles- 
lins, qui forment rcucoijçnure du quai de ce nom et de la rno du Pelit- 
Musc, vont enûn disparaître. L'adjudication des matériaux à en prove- 
nir a eu lieu le 2i mars. Tous les objets d'art provenant de la façade de 
réglise doivenlétre déposés dans une des chapelles de la basilique de 
St-Denis, où déjà ont été transportées d»'ux figures représentant saint 
Lou s et Marguerite de Provence, qui décoraient le porlail du cou- 
vent. 

— G'catà tort que dos journaux oui annoncé qu'on s'occupait d'abaisser 
le sol du parvis Notre Dame, pour découvrir les marches de cet édifice, 
qui ont élé ensevelies par les rehaussemens successifs de la Cit«'\ Nous 
no croyons méme|)as la niesure praticable, eu égard à l'élévation de la 
rue Neuve-Notre-Dame, car alors la pente du parvis serait telle que les 
eaux envahiraient Téglise quand les pluies seraient quelque peu consi- 
dérables. 

!■• Lrrondissement. — Dans la Gazette municipate du mois d'oc- 
tobre 18i6, nous avons dit que l'auioriié s'occnpuit de l'élargissmient 
de la rue des Malburins, dans la partie comprise entre la nu St-Jacqu.'s 
ei la rue du Cloître S -Bcnoii. Des offres vont être faites aux propiiô- 
laires et locataires pour arriver a lexproprialion dos maisons à abattre 
ou à retrancher, afin de donnera cette rue la largeur de \i mètres, con- 
formément à Tarrélédu 20 maH8i4. Ce retranchement n'a lieu que sur 
le côté des numéros impairs. 

— Une somme de 5,800 fr. a élé allouée par le couseil municipal, dans 
sa séance du â avril I8i7, pour réparer le pavé de la rue Sl-Jacques. 
L'impossibilité dediminuer reycarpemcntde cetle rue impose à Tauto- 
ritélc soin de veiller à son bon c'ial d'entietien, car, outre cet inconvé- 
nient, sa largeur n'est p is en proportion de son importance, étant, en 
quelque sorte, la continuité de la rue et du faubourg St-Martin, qui 
relie la Villelle ù Montrouge, ces deux principaux débouchés de la ca- 
pitale. 

— Ce qui manque encore à Paris, c'est un monument où des réu- 
nions publiques et artistiques un peu nombreuses puissent avoir lieu 
commodément. Grâce aux efforts réunis de M. le ministre de l'instruc- 
tion publique et de M. le préfet de la Seine, cet inconvénien va disparaî- 
tre. Un crédit de l'y millions, à acquitter par l'Etal et par la ville de Pa- 
ris, va être incessamment demandé aux chambres, aHn d^agrandir les 
bàlimens de la Sorbonne, de manière à ce que 6,000 personnes puis- 
sent être réunies dans une même salle, qui servirait spécialement à la 
distribution des prix du concours général, et aux réunions deTorphéon. 
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D'après le plan arrêlé, les bàtimens de la Sorbonne seraient prolongés 
jusqu'au cloitre St-Benoit. 

— Le nouveau plan d'alignement de la place St~Su1picc est déposé à la 
mairie, à l'effet d'en donner connaissance aux parties intéressées. Nons 
le critiquerons par cette raison que, contrairement à ce qui existe ordi- 
nairement dans ces sortes de plans, on n*a pas indiqué le numéro des 
propriétés qui doivent disparaître en tout ou en partie ..La seule mnsure à 
retrancher se trouve dans une encoignure de ta rue ServonJoni, et 
apparlient à la ville. Ce qui serait bien plus importantpourl'aligncm'^nt, 
ce serait Tenlèvement de la maison numéro 1 de la rue du Pot- de-Fer, 
appartenant également à la ville; mais Tadministration semble vouloir 
prolonger autant que possible Texistence de celte maison, afln de pT- 
cevoirdes loyers qui augmentent ses ressources. £(i plaçant ainsi son 
propre intérêt avant rinlérèt général, la ville se met dans le cas que 
les particuliers la prennent pour exemple en de semblables circons^ 
tances. 

— L'adjudication des travaux de la nouvelle mairie a eu Heu le 26 avril; 
on va les commencer immédiatement. Les bàtimens seront construits 
rue du Pol-de-Fer, sur remplacement des maisons actuelles portant 
numéros 6, 8 et 10. 

— Il serait important de faire disparaître les trois maisonsdela rueMc- 
zières portant numéros I, 6 et 8, qui se trouvent aux deux encoignures 
de la rue duGindre. Cette dernière rue aurait besoin anssi d'être alignée 
dans presque toute sa longueur, car elle est le débouché indispensable 
delà rue Madame. 

— Quant à la fontaine dite monumentale de la place St-Sulpicc,eIIe ne 
sera pas terminée avant un an ; on a donné pour prétexte au retard ap- 
portée à sa construction le manque de pierres, que Ton prend dans une 
carrière spéciale. Nous ne voulons pas nier le fait, quoiqu'il nous pa- 
raisse assrz singulier ; mais nous demandons pourquoi deux ouvrien 
seulement y sont occupes, quand il n'existe aucun empêchement maté- 
riel pourquoi y en ait le nombre nécessaire. Le retard apporté à l'achève- 
ment de cette fontaine mécontente beaucoup les habilans du quartier, et 
les propriétaires riverains y trouvant même, pour la plupart, une cause 
de refus pour les sacrifices que la ville leur demande. 

19* Arrondiaseaient.— D'importans travaux ont lieu au quai 
Montebclio, qui va être élargi du Ponl^n-Double au pont de l'Arche- 
vêché, en gagnant sur la Seine, laquelle sera canalisée, à partir de 
cet endroit, jusqu'au Pont-Neuf. Le vieux Pont-en-Double disparaîtra, 
pour être reconstruit avec une seule arche; il en sera de même du pont 
St-Charles (qui est réservé exclusivement aux besoins de l'Uôtel-Dieu), 
qui sera remplacé par un arceau enfouie. Le petitpont qui joint la rue 
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St-Jacques à la rue de la Cité sera aussi entièrement démoli, pour être 
reconstruit sur une seule arche. 

Ces travaux ont interrompu la circulation sur le quai Montebello. Les 
piétons et les voitures qui viennent gagner le pont de rArchevêché ou 
des Tournelles sont obligés de passer par la rue de la Bûchcric, et ce- 
pendant l'autorité n'a pas eu la précaution de faire enlever la clôture en- 
planches qui régne le long des bâtimens de THôtel-Dieu, et qui enva- 
hit la moitié decette rue, déjà si étroite. Si c'est pour éviter qu'on puisse 
approcher des fenêtres de Thôpital, il sufûrait pour cela de poser une 
grille qui avancerait seulement d'un métré sur la voie publique. Déjà 
nous avons signalé les inconvéniens de cette clôture, lesquels sont en- 
core plus grands aujourd'hui, en raison des travaux qui s'exécutent sur 
le quai Montebeilo. 

— Nous nous plaindrons aussi de ce qu'on laisse exister l'ignoble 
façade de vieilles constructions qui existent rue de la Bûcherie, au coin 
delarueduFouarre,etquiparait destinée à faire clôture à une dépen- 
dance de l'Hôtel-Dieu. 

— La rue St-Julien est une de celles qui devrait occuper l'attention de 
l'autorité, car elle est impraticable aux voitures; les seules maisons n*' t 
et t ont été retranchées pour donner à cette voie publique la largeur de 
8 mètres, fixée par décision du 3 pluviôse an IX; cette rue portait au- 
trefois le nom do St-Julien-le-Pauvrc, mais, par décision ministérielle 
du 6 janvier 1824, et sur la demande du préfet de la Seine, elle est de- 
puis lors désignée sous le nom de St-Julieu. 

— Le pont de la Toumclle n'est pasencore totalement livré à la cir- 
culation, au moins pour une partie du trottoir de gauche, en allant à Tîle 
St-Louis; des échafaudages existent encore sur cette partie et même 4 
Textrémité donnant sur le quai de la Tournelle, et cela parce qu'on n'a 
pas eu le soin d'enlever immédiatement les gravois, ainsi que Texige 
Tordonnancc do police du 18 août 4 829. L'autorité a doublement tort 
quand elle n'exécute pas ses propres règlcmens, surtout en ce qui con- 
cerne la petite voirie. 

Montrooiçe.— Une enquête est ouverte à Montrouge, sur le projet 
d'acquérir les terrains et emplacemens née ssairespour Tagrandisse- 
ment du cimeière du Sud. Jusqu'au 6 mai inclusivement, le plan restera 
déposé a la mairie, où l'on peut en prendre connaissance. 

M. Buffet, chef de bureau à la préfecture de la Seine, vient d'être 
nommé chevalier de la Légion-d'Honneur, 



Le Rédacteur en chef y JOSEPH I1AVARD(de cuarolles). 
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Paris, 31 Mai 1847. 
De feaiiinuit 4e lift ■UlUeiiB. 

Le projet de la loi qui autorise la ville de Paris à emprunter 
25 millions, et sur la présentation iomiédiate duquel nous insistions 
dans notre dernier numéro, a enfin été soumis à la chambre des 
députés dans sa séance du 6 mai. 

L'exposé des motifs reconnaît que les travaux nombreux projetés 
par la ville» et dont la dépense doit s'élever en chiffre rond à la 
somme de 50 millions, ne pourraient être exécutés, de longtemps 
du moins, sans le secours de l'emprunt. 

La ville de Paris a bien, eneffet, un revenu de ili6,000, 000 fr.;mais, 
outre qu'il lui faut d'abord prélever sur ses recettes 17,600,000 Ir. 
pour le dixième afférent au Trésor sur le produit de l'octroi ; — le 
rachat de la contribution mobilière des faibles loyers ; — les frais 
de perception des revenus ; — l'amortissement de la dette munici- 
pale, y compris les rentes dues aux hospices ; — et, enfin, la sub- 
vention aux hospices , elle doit faire face à tous ses services ordi- 
naires, qui sont obligatoires, ce qui, avec 4 millions nécessités 
par l'entretien des bàtimens communaux, et 1,500,000 mis en ré« 
serve pour dépenses imprévues, n'exige pas moins de 42,000,000 
fr. , en sorte qu'il ne lui reste de disponible, pour les grands travaux 
neufs, l'amélioration de la voie publique et la salubrité , qu'une 
somme de & millions. 

Môme en temps ordinaire, cette somme serait insuffisante pour 
payer en six années les 50 millions de travaux à exécuter , à plus 
forte raison ne pourrait-elle suffire lorsque, par le fait de la crise 
pénible que nous subissons, la ville a été chargée d'une dépense 
imprévue dont le terme ne saurait être encore fixé, et qui dépasse 
déjà 5 millions. 

Pour amortir l'emprunt qu'elle a en vue de contracter, la ville de 
Paris demande que, par dérogation à la loi du 11 juin 1842 (1), on 



(1) Cette loi porte : Art. 9. Les droits d'octroi qai seront établis sur les bois- 
sons, par ces ordonnances royales, ne pourront eicéder ceux qui seront perçus 
aux autres viUes au profit du trésor, etc. 
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lui accorde la prorogation, pendant six années, de ses taxes d'octroi 
sur les boissons; parce que si elle devait éprouver sur leur produit 
la réduction indiquée par cette loi, réduction qu'on ne peut évaluer 
à moins de 3,200,000 fr., elle serait hors d'état de suffire à la fois 
à l'amortissement de sa dette et aux besoins nouveaux qui pour- 
raient se présenter. Dans l'exposé des motifs, l'urgence du main- 
tien des taxes d'octroi est admise. « Il ne faut pas perdre de vue, 
y est-il dit, que les sacrifices faits par la ville de Paris ne sont pas 
commandés seulement par l'intérêt municipal, ils le sont aussi 
dans un but de prévoyance, et comme moyen de prévenir, au sein 
d'une immense population, les désordres auxquels le désœuvre- 
ment et la misère peuvent servir d'occasion et d'aliment. Cet in- 
térêt nous a paru dominer ici les questions d'économie administra- 
tive, etc. )i 

Si le ministère a un peu trop tardé à présenter aux chambres le 
projet de loi que sollicite le conseil municipal, tout au moins a-t-il 
compris les motifs qui ont dicté sa délibération du 26 février, et 
a-t-il montré qu'il a l'intelligence des besoins de la ville de Paris 
autant au point de vue politique qu'au point de vue financier. 
•* Voilà qui est bien ; mais comment se fait-il qu'en présence d'un 
projet aussi sagemement motivé, la chambre des députés mette tant 
de lenteur à aborder la discussion de la loi ? L'urgence est ma- 
nifeste, elle est reconnue de tous; pourquoi donc, aux retards ap- 
portés par le ministre, ajouter de nouveaux retards qui ne peuvent 
que préjudicierà tous les intérêts (1)? 

Nousdira-t-on qu'il faut à la chambre le temps moral pour pré- 

(1) Un journal demandait dernièrement pourquoi on obligeait la ville à faire 
un emprunt de 25 millions, lorsqu'elle possède 23 millions sur le Trésor. Ce 
journal iiarait i^'uorer les premiers élémcns d'administration, ^autrement il eût 
eu ce que nous nous croyons obligés d'expliquer ici. Toutes les fois qu'une com- 
mune vote une dépense, elle doit yoter en même temps un crédit pour y faire 
face; or, il arrive très-souvent que les recettes aifeclées au crédit sont opérées 
longtemps avant que les travaux qui ont moiivé la dépense soient parachevés et 
reçus; en sorte qu'il resde entre les mains du receveur municipal des sommes 
qui, bien (|ue disponibles, ne sont pas libres cependant, puisqu'elles ont un em- 
ploi flxé. Ces sonmies sont donc placées sur le Trésor jusqu'à ce que la^ besoins 
du service qu'elles concernent en exigent le retrait; mais il serait d'une mau- 
vaise administration de les retirer pour les détourner de leur desUnaUon en 
leur donnant un autre emploi que celui auquel elles ont été affectéespar le bud- 
get, à moins qu'on ne soit en mesure de les remplacer par d'autres fonds libres 
an moyen de nouvelles ressources. La ville de Paris, en demandant l'autorisa- 
Uon de l'emprunt de 25 millions, s'est réservé de choisir un moment opportun 
pour le contracter, et de se servir à titre provisoire, et sauf restitution sur les 
pîoânlls de l'emprunt, des fonds qui sont déposée au Trésor. Par ce moyen, elle 
concilie à la fois les intérêts de ses administra avec les exigences de la comn- 
tabililé adminlstratlre. 
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parer la discussion? — Mais la commission chargée de présenter 
le rapport sur ce projet de loi est nommée depuis le 10 mai, et 
nous croyons qu'ellea eu, et au-delà, le temps nécessaire pour exa- 
miner les questions que soulève la demande de la ville, et former 
son opinion. — Nous avons, au Moniteur^ Texemple qu'on agît 
avec plus de célérité lorsqu'on le veut bien. — Ainsi, le conseil 
général de la Seine-Inférieure a voté un emprunt de 500,000 fr./ 
par une délibération du 16 mars 1847, et, dès le 20 avril suivant, 
la loi qui Tautorise était promulguée.-— Un mois a suffi pour trans- 
mettre le vœu du conseil au ministère, préparer la loi, la discuter, 
la voter dans les deux chambres, et pour la revêtir de la sanction 
royale; tandis que voilà près de trois mois que le conseil municipal de 
la ville de Paris a pris sa délibération, et néanmoins, nonobstant la 
facilité qui résulte pour l'instruction de cette affaire de la résidence 
de l'administration de la ville de Paris au siège du gouvernement, 
non-seulement la loi qui est sollicitée n'est pas promulguée, mais 
elle n'a môme pas encore été l'objet d'un rapport à la première 
des deux chambres devant laquelle elle a été portée. 

Il n'y avait assurément pas plus d'urgence à voter l'emprunt du 
département de la Seine-Inférieure qu'à voter la loi qui concerne 
la ville de Paris ; car on ne peut ignorer que, par suite des retards 
apportés à ce vote, l'administration est déjà obligée de suspendre 
une partie de ses travaux, d'ajourner un grand nombre de dé- 
cisions, et que, pour peu que cela dure encore, il lui faudra met- 
tre un terme à la distribution des secours pour laquelle elle s'est 
imposé, jusqu'à ce jour, de si grands sacrifices ; car toutes ses 
ressources sont épuisées (1). 

Le motif sur lequel on s'appuie pour refuser la prorogation des 
taxes d'octroi serait, s'il faut en croire les opposans, l'intérêt de 
la population ouvrière, qu'on veut affranchir de l'impôt sur le vin. 
Mais, à vrai dire, ce motif n'est qu'un prétexte, sous lequel cer- 
tains esprits cachent leurs trop chaleureuses sympathies pour l'in- 
térêt vinicole, et certains autres cherchent à produire un systè- 
me qu'ils caressent depuis longtemps. 

En admettant même que la taxe d'octroi pesât aussi lourdement 



(1) Plusieurs feuUles ont ré^ié, d'après un journal, que le conseil municipal 
«Tttt voté les sommes nécessaires pour conUnuer la distribution des bons de 
jMin dinint tout le mois de juin. — C'est ïk une erreur. Le crédit voté par le 
conseil n'assure le service que pendant la première quinzaine de juin. (Voir 
plus lotQ les délibérations du eonseU, ifi 24.) 
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ga'on le dit sur la classe ouvrière, il conviendrait encore de sa- 
voir, avant de la supprimer, comment il serait possible de la rem- 
placer; car le conseil municipal a constaté, et l'administration su- 
périeure a reconnu que toute réduction rendrait impossibles les sa- 
crifices que la ville demande à s'imposer, et que ces sacrifices 
sont commandés par l'intérêt politique autant que par l'intérêt 
jnunicipal.— Or, on ne nous dit pas comment on ferait face à ces 
exigences, comment on comblerait le déficit causé par la réduction 
des taxes. 

Mais, il faut bien le reconnaître et le proclamer hautement, ce 
système de réduction des taxes d'octroi pèche par la base, at- 
tendu que le motif sur lequel on le fonde n'est point réel. Non, 
il n'est pas vrai de dire que les taxes d'octroi pèsent de tout leur 
poids sur la population ouvrière, et que celle-ci devrait par consé- 
quent profiter le plus des réductions qu'on ferait subir à cet impôt. 

Voici, du reste, quelques chiffres qui prouvent la fausseté de 
ce système, en ce qui concerne la taxe des vins, la seule qui soit 
en jeu dans la question. 

Le droit d'octroi s'élève, y compris le dixième, à 11 f. 55 c. par 
hectolitre ; indépendamment de cette somme, il est perçu un droit 
d'entrée montant à 8 fr. 80 c. dixième compris ; mais il importe 
de ne pas confondre ensemble les deux droits; car le dernier étant 
perçu au profit de l'état, le premier est le seul qui entre dans la 
caisse municipale. — Ainsi chaque litre de vin paie à la ville un 
droit de fr. 11 c. 1/2 (ou fr. 11,55). La suppression totale 
de ce droit, dit M. Lafaulotte , membre du conseil municipal , dans 
une brochure qu'il vient de publier , « la suppression totale de ce 
droit amènerait peu de variation dans le prix du vin. — Dans mon 
opinion , il n'en amènerait même aucune; en l'absence de tout 
droit d'octroi, le commerce n'achèterait pas plus cher aux produc • 
teurs, et ne vendrait pas meilleur marché aux consommateurs, 
mais il ferait tourner toute la différence à son profit ; en tout cas» 
si cette différence devait échapper au commerce, et profiter, par 
exemple, au producteur et au consommateur chacun par moitié , 
ce dernier y trouverait pour tout avantage une économie qui peut 
être évaluée par tête et par jour à la moitié du droit sur un litre 
de vin , soit 5 c. 3/& (ou fr. 05,775). n 

Mais il est à remarquer que ce n'est pas de la totalité du droit 
d*octroi qu'il s'agit de proroger la perception, mais uniquement de la 
portion qui excède le droit d'entrée ; puisque c'est cet excédant seul 
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dont la loi du 11 juin 1842 interdit d'autoriser la perception par 
ordonnances, et autrement qu'en vertu d'une loi. Nous avons vu 
que le droit d'entrée pour Paris était de 8 Tr. 80 c, tandis que, d'a- 
près le tarif en vigueur, le droit d'octroi est de 11 fr. 55 c, ce qui 
constitue une différence de 2 fr. 75 c. (dixième compris) entre la 
taxe d'octroi et le droit d'entrée; c'est donc seulement sur laques- 
Lion de savoir si la ville de Paris sera ou non autorisée à continuer 
de percevoir cette différence que s'élève Je débat. D'où il résulte 
qu'en supposant toujours que le commerce laisserait les producteurs 
et les consommateurs profiter, à son exclusion, de l'abaissement de 
la taxe, il s'agirait, pour le consommateur, d'une économie par li- 
tre de 1 c. 1/3 (ou fr., 01,375). 

Et cependant c'est cette réduction, produisant pour chaque con- 
sommateur une économie insignifiante, qui, à raison du grand nom- 
bre d'hectolitres de vin introduit dans Paris , enlèverait aux reve- 
nus municipaux une recette de plus de 3 millions. 

Il nous semble donc qu'en présence des résultats considérables 
qu'une semblable perception procure à la commune, on ne peut 
mettre en balance les avantages imperceptibles et fort douteux que 
la réduction produirait pour chaque ouvrier. 

D'ailleurs, ne voit-on pas, comme le fait très-bien remarquer H. 
Lafaulotte : n Que les classes riches qui consomment plus de vin que 
les autres paient aussi plus que les autres-, qu'elles paient non pas 
seulement leur large part de cet impôt, mais encore la part de la 
classe ouvrière , sous la forme de surcroît de salaire. » — En effet, 
n'est-il pas vrai que les salaires sont beaucoup plus élevés à Paris- 
que partout ailleurs? 

Ainsi, il n'y a, en réalité, aucune bonne raison à faire valoir pour 
refuser à la ville de Paris la prorogation qu'elle demande, aGn de 
servir de voies et moyens au remboursement de l'emprunt qu'elle 
projette , pour répondre aux exigences du temps ; il y a tout 
au contraire des raisons majeures , ainsi que l'ont reconnu tous les 
hommes sages et le gouvernement lui-même, pour se hâter de 
rassurer l'administration municipale, et de la mettre au plus tôt en 
état de continuer, jusqu'à la fin de la crise des subsistances, les 
distributions de bons de pain, et de reprendre ou de commencer 
les grands travaux dont elle a voté l'exécution. 

Ajourner plus longtemps l'autorisation que la ville de Paris at- 
tend serait non-seulement fort mal reconnaître l'empressement 
généreux qu'elle a mis à prévenir les périls d'une situation difficile, 



•f 
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mais ce serait encore, dans la position où nous sommes, vouloir 
en quelque sorte nous faire perdre à tous le fruit des sacriûces 
qu'elle a faits, puisqu'on ramènerait ainsi les diflicultés dangereuses 
que, par des mesures prudentes, elle a su écarter jusqu'à ce jour. 



Bevoe flnanclérc de la ville de Paris (t). 

Nous publions aujourd'hui le travail que nous avons annoncé dans 
notre numéro du mois d'avril, et qui a pour but de faire connaître 
rimportancc et remploi des receUes de la ville de Paris depuis un demi- 
sicclc. 

V ReceUes. — Le comple détaillé le plus ancien remonle au 22 plu- 
viôse an Vlll ; il comprend les receUes et dépenses totales de Pan VI, er 
quelques-unes qni se rapportent à des années antérieures. D'après ce 
compte, l'excédant des recettes, montant à 55,816 fr., a formé le pre- 
mier article de receltes de la caisse municipale de Paris, lors de l'ap- 
plication delà consliUition de l'an VIH, sous le régime consulaire. 

Mais ce n'est qu'a partir de 4816, et en exécution de l'art. 44 de la loi 
du 15 mai 1818, que les comptes de radministralion municipale de la 
ville de Paris ont éié imprimés chaque année. Depuis lors, celte publi- 
cation a été continuée sans interruption. 

Du 22 septembre 1797 au 31 décembre 1830, les recettes totales, a 
quelque titre que ce soit, se sont élevées à 1,096,863,351 fr., ce qui 
donne une moyenne annuelle de 33,238,28 1 fr. 

De 1831 à 1840 inc'usivement, les recettes ont été de 454,544,030 fr.; 
moyenne, 45,454,403 fr. 

Do 1841 à 1847 inclusivement, elles s'élèvent à 322,055,955 fr. ; 
moyenne, 46,007,974 fr. 

Les receltes totales de celte période de 50 ans sont de 1,873,463,336 
francs ; la moyenne générale est de 37,469,266 fr. Elle a été dépassée 
dans les années suivantes : 1815 (79 millions); 1816 (46 millions) ; 
1817 (59 millions), et de 1819 à 1847 inclusivement. Mais il ne faudrait 
pas conclure de ce fait que, dans ces années, l'augmeniatlon des re- 
cettes provienne d'une augmentation analogue dans les revenus ordinai- 
res. Elle est uniquement due à cette circonstance, que le surcroît des 
dépenses a motivé des recettes extraordinaires, des emprunts, no 
tamment dans les années 4814,4815, 1816, 1823, 1831 et 1832. 
' Voici maintenant la division de ces receltes par époques quinquen- 
mlea et décennales, pour les années dont le règlement est déûnitif, 
c'est-à-dire jusqu'en 1845, ainsi que la moyenne pour chaque épo- 
que. 

(I) Cet article peut être considéré comme le complément de ceux publiés dans 
la GoMeiteMmicipak des moii de mai 1815, mai 184G et avril 1847. 
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TOTALE. MOYENNE. 

1797—1805 98,950,75S fr. 11,368,844 fr. 

1806— I8i5 3I5,523,HI 31.532,311 

1816— 4823 455,767,582 45.576,758 

4836—1830 226,8!ef,906 45,364,381 

4831-1835 936,164,022 47,232,804 

1836—1840 218,380,008 43,676,000 

«841—1845 229,338,481 45,867,690 

1846-1847 92,717,474 46,358,737 

1,873,463,336 37,469,266 

Nous venons de dire que nous donnions le chirTrc des recettes, quelle 
que soit leur origine ; mais il est essentiel d'ajouter que nous no com- 
prenons pas, cependant, les reliquats portés d'une année à Tautre, at- 
tendu que CCS recettes font un double emploi, et dcneturent, en réalité, 
le chiffre afférent a chaque exercice. 

Ainsi que nous Pavons fait remarquer dans notre article du mois der- 
nier, toutes les recettes ne proviennent pas d'impôts qui frappent sur 
les habitans de la capitale exclusivement, ainsi qu'on pourra le voir par 
le relevé suivant, dans lequel les recettes sont indiquées par leur nature 
et classées d'après leur importance numérique. 

!• Octrois , i,174,80M32 fiP. 

â" Emprunts et receltes extraordinaires 186,994,230 

3" Régie des jeux 137,313,404 

4" Produits généraux des marchés 62,433,607 

5« Caisse deToissy 50,025,683 

6* Centimes communaux ordinaires 34,559,449 

7' Pnoduils des abattoirs 31 ,437,342 

8* Aecettei diverses aimuelles et imprévues, et 

garde municipale.. . .^. 25,171 ,791 

9* Établissemeus hydrauliques 21 ,637,745 

10* Créances sur divers 20,252,987 

1 4 " Centimes communaux extraordinaires 18,607,967 

\T Concessions de terrain dans les cimetières. . . 15,938,901 

13" Secours extraordinaires reçus du Trésor 15,371 ,331 

1 4* Recettes des entrepôts 14,790,196 

15* Poids publics et mesurage 12,503,423 

iO'^ Location d'emplacement sur la voie publi- 
que 1 2,532,638 

17» Revenus de terrains, ventes des matériaux ou 

mobiiitTS 41 ,120,443 

1 8^' Taxe des inhumations 9,443,057 

1 9' Loyers de propriétés communales 6,486,041 

20* Grande et petite voiries.. 5,037,428 

21" Exploitation des voiries. 4,546,200 

22* Expéditions d'actes de l'État civil 2,397,341 

Somme égale 4 ,873,463,336 

Nous devons donner des explications sur quelques-unes des recettes 
mentionnées ci-dessus. 
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(V) Nous avons spécialement traité la question des emprunts dans la 
Gaxetie municipale du mois dernier, il est donc inutile d'en parler de 
nouveau. Nous nous bornerons à dire que l'augmentation de 9,590,50! 
fir. qu'on peut remarquer entre le total ci -dessus et celui porté dans 
Tarticle du mois d'avril, provient de ce que nous avons compris dans 
les empnints des recettes extraordinaires s'élevant à ce dernier chiffre. 

(3*) Le produit des jeux, dont l'administration avait été conllée à la 
Ville le 1" janvier {819, moyennant une redevance fixe de cinq mil- 
lions et demi, a cessé de figurer au budget depuis le 31 décembre 1837, 
la loi de finances de 4836 les ayant supprimés a partir du 1*' janvier 
4838. Durant ces 19 ans, les recettes ont été, comme nous le disons, 
de 437,313,404 fr., sur lesquels il a été payé au Trésor 104,500,000 fr., 
ce qui a réduit la somme a 33,813,404 fr. Les dépenses étant de 
3,357,247 fr., le bénéfice net, pour la Ville, n'est que de 29.456,187 
fr., soit en moyenne annuelle, 1,550,326 fr. Ce que nous faisons ici 
pour les jeux, nous devrons le faire également pour les autres pro- 
duits, c'est-à-dire que nous déduirons des recettes partielles les dépen- 
ses qu'elles occasionnent pour leur perception, afin de donner exacte- 
ment le chiffre du produit net de chaque article porté aux recettes, 
quand cet article sera l'objet d'un service particulier de quelque im- 
portance. 

(6*) Les centimes communaux se composent: 1<> de cinq centimes ad- 
ditionnels au principal de la contribution foncière, et de trois centimes 
par fhmc alloués au percepteur, à titre de remises, sur le montant de 
ces cinq centimes ; V de même perception sur la contribution person- 
nelle et mobilière; 3* de l'attribution, dans le produit des treize centi- 
mes additionnels aux rôles des contributions directes pour non valeurs, 
de ce qui reste, après déduction des dépenses pour dégrèvemens et 
Irais de formules ; 4* et de 8 centimes additionnels à la contribution des 
patentes, d'après la loi du 25 avril 1844. 

Ces centimes communaux ont donné 1,667,997 fr. en 1845; ils sont 
évalués à 1 ,050,800 fr. pour 1846, et à 1 ,061 ,100 fr. pour 1847. 

(8*) L'effectif de la garde municipale ayant été augmenté, eu vertu des 
lois des 18 juillet 1839 et 10 juin 1841, l'Ëtat subventionne annuelle- 
ment la Ville pour une somme de 1 ,996,903 fr. 

(11<>) Les centimes communaux extraordinaires ont été imposés, de 
1814 à 1829 inclusivement, pour subvenir aux frais d'occupation de 
Paris par les armées étrangères, et pour la construction de la Bourse. lU 
ont cessé d'être perçus depuis l'année 1830. 

(î^) Les secours extraordinaires reçus du Trésor ont eu pour objet 
de faire diminuer le prix du pain à diverses époques, notamment en 
4816, où ce produit est de six millions. 

Les autres articles de recettes n'ont nullement besoin d'être expli- 
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qués ; leur simple ônonciation fait assez connaître de quelle nature elles 
sont. 
Nous nous occuperons des dépenses dans un prochain article. 



Chemin de fer die Paris à I^yea. 

La chambre des députés a entendu, dans séance du 29 mai, le 
rapport d'une pétition de quelques électeurs du 8* et du 9* arron- 
dissemens, qui demandaient que la gare du chemin de fer de Lyon 
fût établie, non au boulevs^rd Mazas, mais sur le boulevard Gon- • 
trescarpe, près de la Bastille. La conmiission proposait le renvoi 
de cette pétition à MM. les ministres de Tintérieur et des travaux 
publics, mais la chambre a passé à Tordre du jour. 

Dans la discussion qui a précédé le vote, M. le ministre des tra* 
vaux publics a d'abord fait remarquer que la pétition soumise à la 
chambre était l'œuvre d'un très-petit nombre de propriétaires, ce 
qui démontrait évidemment que l'intérêt au nom duquel on récla- 
mait contre la décision de l'administration n'était pas aussi général 
qu'on avait bien voulu le dire. — Ensuite, partageant, sur le choix 
qui a été fait du boulevard Mazas, l'opim'on que nous avons émise 
dans notre numéro de février 18/i6, M. le ministre a justifié ce choix 
d'une manière victorieuse, de l'accusation portée contre lui d'être 
une violation de la loi, et de compromettre les intérêts des voya- 
geurs et de la ville de Paris. On se rappelle que les adversaires du 
projet de l'administration ont cherché à mettre le conseil municipal 
en contradiction avec lui-même, en opposant à ses dernières délibé- 
rations une première décision par laquelle il indiquait le boule- 
vard Contrescarpe pour l'emplacement du débarcadère ; lès péti- 
tionnaires n'ont pas manqué de reproduire cet argument. M. Boulât 
DE LA Meurthb a donné sur ce point à la chambre des explications 
concluantes. Voici comment il s'est exprimé: 

« M. le ministre des travaux publics a dit une chose parfaitement exacte. 
Quand,en 4 S45, le conseil municipal délibéra une première fois,la ques- 
tion qui s'agitait dans son sein était une question entre la rive droite et 
la rive gauche; on appelait rive gauche la gace du chemin d'Orléans, et 
rive droite le boulevard Contrescarpe, ce n'était pas une question étu- 
diée, c'était un nom, rien qu^un nom qui était donné à un projet de pre- 
mière vue : voilà ce que je puis cerlider, voilà le sens de la délibéraiion 
première du conseil municipal ; c'était, je le répète, une première vue, 
une sorte d'avant-projet, un principe. 

»> Le conseil municipal n'a donc pas varié ; c'est à tort qu'on l'accuse 
d'inconséquence; on ne l'attaque qu'à l'aide d'un malentendu. 
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» Mais on fait nne objection ; on dit: Vous étiez liés par la loi. Mes- 
sieurs, si le conseil municipal avait cru être lié par la loi, je ne crains 
pas de le dire, il respecte trop scrupuleusement la légalité pour vouloir 
l'enfreindre. 

» Mais la loi n'est pas précise ; elle se sert de termes, à certains égards, 
généraux ; citons-les : 

« Le chemin de fer de Paris à Dijon partira de Tintérieur de Paris 
9 d'un point situé sur la rive droite de la Seine, près des bassins de la 
M Bastille. » 

» Nous n'avons pas cru enfreindre la loi en rcculsnt de t ou 300 mè- 
tres... Ne disputons pas sur des distances aussi faibles; mettons 400 mè- 
tres, si vous voulez, ce sera l'affaire d'une ou deux minutes de plus pour 
une voilure, et de trois ou quatre miaules déplus pour un piéton. 

• Nous avons cru faire une chose éminemment utile dans rintérêl 
général, en traçant une immense rue, à très-grands frais, qui doit 
aboutir directement du débarcadère à la place de la fiastille, c'est à-dirc 
aux principales artères de Paris. Nous avons cru rapprocher ainsi les 
distances par la facilité de la circulation ; mais je vais plus loin : en réa- 
lité, on les a rapprochées pour une grande partie de Paris. L'embarca- 
dère, au boulevard Mazas, est rapproché de toule la rive gauche de la 
Seine par le pont d'Austerlitz, auquel aboutit ce boulevard, il s'est en- 
core rapproché de toute celte partie de Paris qui est sur la rive droite 
du canal Saint-Martin. Le tout ensemble constitue au moins un tiers de 
la capitale. Pour les deux autres tiers de Paris, ce n'est, je le répète, 
qa'ane affaire de deux ou trois minutes de plus, ou plutôt c'est vrai- 
neat une diminution des distances par la facilité plus grande de la cir- 
eaiation. » 



, Sur la vente du pain. 

La chambre des députés, dans sa séance du 8 mai, a renvoyé au mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce plusieurs pétitions des boulan- 
gers de diverses villes, notamment de Toulon et de Pau, lesquels de- 
mandent l'abrogation des lois de 4791 et 1792, qui régissent leur com- 
inerce,et par conséquent une organisation nouvelle de la boulangerie en 
France, telle qu'elle existe a Paris, oii le nombre des boulangers est li- 
mité, et la taxe du pain établie d'après la moyenne des prix du blé et 
des farines des marchés publics. 

Parmi ces pétitions, quelques-unes appellent également l'attention de 
ia chambre sur les entraves apportées, disent les signataires, à Tin- 
doatrie de la boulangerie, par la poursuite des contraventions. Suivant 
eux, il est démontré par rexpérience qu'il est impossible de prévoir avec 
nneparfaite exactitude les effets de la cuisson sur le poids de la pâte, et, 
dàs lors, ils voudraient être autorisés, soit à rembourser en argent le dé- 
ficit de leurs pains, soit à vendre, comme tous les autres débitai» » leur 
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marchandise au poids. Dans ce dernier cas, la garanlie resterait la 
même pour l'acheteur, et les boulangers se verraient délivrés d'une 
surveillance souvent vexaloire. 

Noos croyons volontiers qu'il y a<jki vrai dans les allégations des pé- 
titionnaires ; mais comme notre inlenlion n'est pas de nous occuper 
spécialement de leurs demande», noua ne chercherons point à en faire 
l'analyse ni la critique. Elle sera uniquement pour nous l'occasion de 
placer ici quelques observations, auxquelles nous donnerions beaucoup 
plus de développement si ce n'était la difficulté de la position actuelle, 
que nous ne voudrions pas augmenter par une critique juste, mais sé- 
vère, de ce qui se passe dans le commerce de la boulangerie de Parùi. 

Généralement, pour donner plus de po ds au pain, la pâte est très-mai 
cuite; non-seulement le pain d'un kilogramme n'est pas tarifé, ainsi qbe 
le permettent les règlemens, mais encore jamais il ne pèse le poids vou- 
lu, et cependant, d'après Tordonnance do police du t novembre 1840, 
l'acheteur doit recevoir rôellement le poids du pain dont le prix est 
lixé de gré à gré, car la tolérance n'est que sur le prix et non sur lé 
poids. On peut répondre à l'objection que chacu'i a la liberté d'exercer 
son droit, et qu'on est mal reçu à venir seplaindre d'un abus qu'on to- 
lère. Nous répondrons qu'il est toujours fort dé-agrcable d'avoir à sou- 
tenir une discussion de ce genreavec les détaillans, et que môme on est 
pour ainsi dire forcé de se mettre à la discrétion des boulangers, atten- 
du que si on se plaint du manque de poids il vous font payer votre juste 
exigence en vous le donnant de mauvaise qualité. 

C'est à l'autorité à exercer par elle-même une surveillance Irès-active 
pour s'assurer du poids des pains, car s'il est difficile de prévoir tou- 
jours avec exiictitude, comme le disent les pétitionnaires, les effets de 
la cuisson de la pâle, il esi assez singulier que jamais il n'arrive que les 
pains pèsent au-delà du poids indiqué ; c'est toujours en une perte pour 
l'acheteur que ce défaut d'appréciation se manifeste. 

11 y a des commissaires spéciaux pour les boulangers, mais ce sont 
de véritables sinécuristes, qui paraissent peu se soucier de leurs de- 
voirs, car leur présence n'est guère constatée qu'à la caisse de la pié- 
lecture de police. 

ttoiM de Pain. 

M. le préfet de la Seine a adressé Tavis suivant à tous les boulangers 
(le la capitale : 

« L'administration est informée qu'un certain nombre de personnes 
sont parvenues à la tromper et à se faire délivrer plus de bons supplé- 
menlaires du prix du pain qu'il ne leur en revient légitimement. Elle a 
pris des mesures pour réprimer ces fraudes et pour punir ceux qui s'en 
sont rendus coupables, en délivrant de faux certificats ou en faisant de 
fausses déclarations. 
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» Quelques boulangers favorisent, sans le savoir, ces abus, en rece- 
vant d'une même personne plus de bons à la fois qu'elle n'a pu en ob- 
tenir régulièrement, et en lui remboursant en argent l'excédant de va- 
leur de ces bons sur le prix du pain qu'elle leur achète. L'administra- 
tioD est persuadée qu'il suffira de les en avenir pour qu'ils n'hésitent 
plus à repousser ceux qui se livrent à celte fraude, non moins préjudi- 
ciable aux habilans de Paris qu'aux finances de la ville. 

• Le préfet de la Seine prévient, eu conséquence, les boulangers que 
les bons donnés aux indigens et aux personnes malaisées ne peuvent 
servir que pour compléter le prix du pain au-dessus de 80 c. les t kilo- 
grammes, et ne doivent jamais être réunis en assez grand nombre pour 
donner lieu à un retour en argent. Il les prévient, en outre, que les bons 
dtf la ville ne devant , en aucun cas , servir à un trafic , l'autorité fera 
saisir les bons vendus partout où ils se trouveront. » 

La distribution des bons supplémentaires du prix du pain a commencé 
le 16 novembre 4846. £n comprenant le mois de mai courant, la dé- 
pense totale imposée a la ville par le sacrifice qu'elle fait dans cette cir- 
constance est de 4,894,423 fr. 

Au 4*' mai, sur une population de 945,731 habitans, 66,150 étaient 
inscrits aux bureaux de bienfaisance, et les inscriptions pour les bons 
de pain étaient de 42S,410, et 60,000 environ ont dû être radiées comme 
étant induement inscrites. 

— Le nombre moyen des indigens de Paris est de 7 sur 100 (1 sur 
14); le nombre des personnes qui reçoivent des bons de pain s'élève à 
44 sur 100 (1 sur 2,2). Mais, comme on le comprend bien, le rapport va- 
rie beaucoup selon les arrondissemens, ainsi que le prouve le tableau 
suivant, dressé à la fin du mois d'avril dernier : 





Population 
fixe. 


Indigens inscrits 


Inscriptions 




Arrondius, 


^ aux bureaux 


pour les bons 






de bienfaisance. 


de pain. 




1" 


97,207 


4,107 ou 4 p. 100 


29,160 OU 30 p. 


100 


r 


112,506 


2,505 ou 2 p. 100 


23,355 OU 21 p. 


100 


3* 


59,507 


2,398 ou 4 p. 100 


17,174 ou 28 p. 


100 


4« 


44,083 


2,772 OU 6 p. 100 


13,618 OU 30 p. 


100 


6" 


90,784 


4,340 ou 4 p. 100 


40,162 ou 44 p. 


100 


6* 


99,586 


5,988 ou 6 p. 100 


56,582 OU 56 p. 


100 


7* 


67.837 


4,368 OU 8 p. 100 


39,472 OU 58 p. 


100 


8* 


98,704 


11,179 ou 11 p. 100 


62,448 OU 63 p. 


100 


9* 


45,205 


6,334 ou 14 p. 100 


28,309 ou 62 p. 


100 


10* 


87,091 


5,044 ou 5 p. 100 


29,427 ou 33 p. 


100 


!!• 


60,450 


4,i37 OU 6 p. 100 


22,747 OU 37 p. 


100 


iV 


82,740 


12,978 OU 15 p. 400 


58,956 OU 71 p. 


400 




945,731 


66,150 


422,410 





I 
4 



DE L% VILLE DE PARIS. 229 

•alabrité pabll^ae. 

Ce n'est certes pas nous qui ferons entendre des plaintes au sujet 
des travaux d'embellissement qui sont entrepris dans la capitale; mais 
nous voudrions que rautorité s'occupÂt un peu plus de ce qui concerne 
rntllitè.Par exemple, les bornes-fontaines ne sont point assez nombreu- 
ses, ou elles ne donnent pas assez d*eau. Il en résulte que les ruisseaux 
répandent une odeur infecte, foute d'eau pour entraîner les immondices 
qui s'y trouvent accumulées. La salubrité estdu ressort de la préfecture 
de police, et le personnel de cette administration est assez nombreux en 
agens spéciaux pour qu'elle exerce une surveillance active sur tout ce 
qui rentre dans cette partie de ses attributions. Ainsi, nous ne concevons 
pas que le balayage des ruisseaux s^opère, même dans les rues les plus, 
importantes, à Theure où elles sont le plus fréquentées. Nous citerons 
notamment la rue Royale-St-Honoré, où le nettoyage s'opère môme le 
dimanche, de deux à trois heures, c'est-à-dire précisément à Theure où 
les promeneurs se portent en foule aux Champs-Elysées. Faute d'eau 
qui circule, les ruisseaux de cette rue présentent de véritables cloaques, 
en raison même de leur proximité de l'égout, à l'encoignure de la rue 
St -Honoré. 

DEUXIÈME PARTIE. 



HtttB ùfficitls. 

Prél^Bctare de la Seine. 

DéUbérattoas eu conseil nranlclpal die la wllle die Parte. 

Séance du 30 avril «847. 

4* RUE DE PROVENGE. — 0//rf« d'indemnUé. — Le conseil a autorisé 
M. le préfet à faire des offres d'indemnité aux propriétaires et aux loca- 
taires de la maison rue de Provence, 13, maison qui doit être démolie 
pour le débouché de la rue à ouvrir en prolongement de la rue Grange- 
Batelière. 

S* PROLONGEMENT DE l'eGOUT DE LA RUE DE RERCY. — LO COnSOÎl a 

approuvé, dans une limite d'une dépense de 24,300 fr., un projet qui 
consiste à prolonger l'égout de la rue de Bercy, depuis la rue Moreaa 
jusqu'au nouveau boulevard, et l'étaUissement de deux entrées d'eau 
de chaque côté de l'une des rampes du port de l'Arsenal, en face de la 
rue de Bercy. 

3* RouLivARDS EXTÉRIEURS. — Il S décidé quo les travaux d'améliora- 
tion des boulevards extérieurs, entre les barrières des Amandiers et de 
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Charonne, et du boulevard de Passy, dont les projets ont élé approu- 
vés par le conseil, seront mis immédiatement à exécution, à la condi- 
tion qu'il sera alloué à la Ville par TEtat une subvention de 400,000 
francs. 

Les devis de ces deux projets s'élèvent ensemble à la somme de 
315,500 fr.; — l'étal des finances de la Ville et les charges qui pèsent 
sur elle ne lui permettraient pas d'entreprendre sans subvention ces tra- 
vaux, bien que Tulililé en soit grande, qu'ils soient de nature à occuper 
un grand nombre de bras, et qu en ce moment il importe de créer, à Pa- 
ris, le plus d'aleliers po^ible pour les ouvriers sans travail. 

4* ABATToms DE poBcs. — Il a approuvé six devis, s'élevant ensem- 
ble è %\ ,869 fr., et s'appliquant à des travaux qu'il est urgent d'exécu- 
ter dans les cinq abattoirs de porcs, et qui ont pour objet la restauration 
de divers échaudoirs, ainsi que la piinlure des portes et fenêtres. 

5"* ABATTOIRS MONTMARTRE. — Il a approuvé Ics dcvis, moulant à 
2,642 fr., de travaux indispensables à exécuter à Tabatiolr Montmartre, 
et ayant pour objet la réparation de deux bassins-abreuvoirs placés en- 
tre les \ " el 2«, 3« et 4* beuveries. 

6® BONS DE PAIN. — Il B ouvcrt uu Crédit additionnel de \ ,500,000 fr. 
destiné à subvenir aux dépenses de la distribution de pain, à prix ré- 
druit, pendant le mois de mai. 

M. le préfet a été invité par cette délibération ù témoigner la satis- 
faction de l'administration à ceux de MM. les niaitrcs et de MM. les se- 
crétaires-trésoriers des bureaux de bienfaisance qui, dans celle cir- 
constance, ont fait preuve de zèle et d'ac'ivité. 

M. le préfet a été également invité à solliciter du gouvernement la 
prorogation de la loi sur Tinlroduction des céréales en France. 

Séance du 7 mai, 

7* HOSPICES. — Le conseil a décidé qu'il y avait lieu d'auloriser l'ad- 
ministraiion des hospices à imputer sur le fonds de réserve de 1847 la 
partie de loyer, à courir en f8i6, de la maison que l'administration se 
propose de louer des sieur et dame Dedouvre, pour y placer cent vieil- 
lards habitant en ce moment le vieux château de Bicétre, qui doit pro- 
eininement être reconstrnit. 

8^ SEUVTCB DES EAUX. —Il a décidé qu'il y a lieu d'accorder gratuite- 
ment la jouissance journalière de 15 hectolitres d'eau de l'Ourcq à la 
maison communale, rue St-Bemard, 37, occupée par les frères des éco- 
les chrétiennes. 

Cette concession sera sabordonaée au service public et soumise aux 
eooditions du règlement général sur les abonnemens. Elle sera révo- 
^ée de plein droit si la maison cesso d'être aftèctée au service des 
flrères. 

Les travaux d'embranchemiait extérieur seront exécutés dai» la li- 
mite d'une dépense de 130 fr. 50 c. 
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9* SÉPULTURE LAKAïf AL. — Le co?isEiL, « coosidérant que, pendant les 
temps les plus difficiles de notre révolution, M. Lakanal a contribué par 
son zèle actif et persévérant à conserver an pays en générai, et à la ville 
de Paris en particulier, des collections très-précieuses d'objets d'art et 
de science ; 

» Considérant que le muséum d*histoîre naturelle, la première école 
normale, les écoles centrales, les écoles primaires, Tlnstitut, furent 
€réés d'après Tiniliative et en grande partie sous la haute influence de 
ce courageux citoyen ; 

» Considérant qu'on lui a été également redevable de rétablissement 
du télégraphe ; 

» Considérant enfin que, pendant sa longue carrière, M. Lakanal a 
été un modèle de désintéressement, et qull est mort dans la plus hono- 
rable pauvreté, 

» Deubàre : Il est voté une concession perpétuelle et gratuite de deux 
mètres de terrain, dans lecirnetièrede^'Est, pour y fonder la sépul- 
ture de Joseph Lakanal. » 

fO^ ÉTAT-MAJOR DF LA GABDE MUNICIPALE. — Il a OUVCrt à M. le 

préfet de police un crédit de 3,024 fr. 50 c' destiné au remplacement 
4'uDe partie du mobilier garnissant les pièces de Tétat-major affectées 
aux réceptions du colonel de la garde municipale. 

1 { <" CARRIÈRES. — il a autorisé M. le préfet de la Seine à créer deux 
emplois nouveaux du mesurage des pierres dans les carrières, l'un de 
2* classe aux appoinlemcus de 4 ,700 fr , et l'autre de 4* classe, de \ ,300 
francs. 

42* ÉQUIPEMENT DE LA GARDE NATIONALE. — Il S décidé qu'U y a lîeu 
de transporter des fonds libres ^e 4846 à l'exercice 4847 une somme de 
4 1 ,623 fr. 69 c. destinéeaux dépenses d'habillement etd' équipement des 
tambours et desmusicieos do la garde oalionale de Paris, laquelle somme 
a été repartie ainsi qu'il suit : 

A la4"légion 7,400fr. 98 c. 

AlaS'iégion 3,047 M 

Ala7«légi0D 3o9 34 

A la 4 !• légion 054 09 

A la 43» légion 492 90 

Somme 6gale 41,623 69 

Les conseils d'administration des légions de la garde nationale de Pa- 
ris ont été autorisés à traitera forfait, au moyen de marchés d'une an- 
née de durée, pour la fourniture des objets (f habillement et d*cquipe- 
ment des tambours-majors et des musiciens. 

Séance du 14 mat. 

43® BUE DE LA VERRERIE. — LEGOifsEiL R autorisé H. Ic préfet dc la 
Seine à traiter avec H. Mariage du reculement imtnédiat de ses proprié- 
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Séancf du 318 mai. 

24' BONS DE PAIN. — Le cojiseil a ouvert au budget de la ville de Paris 
un crédit additionnel de 869,000 fr., destiné à subvenir aux dépenses de 
la distribution des bons de pain au-dessous de la taxe, pendant la Un du 
mois de mai et la première quinzaine du mois de juin. 

M le préfet a évalué à 4 ,407,000 fr. la somme nécessaire pour la dis- 
tribution pendant le mois de juin entier, et à 165,000 fr. celle pour sub- 
venir à l'insuffisance des crédits alloués pour les dépenses du mois de 
mai. 

Le conseil a alloué cette deraière somme , et a pensé que celle do 
704,000 fr. était nécessaire pour subvenir aux dépenses du même ser- 
vice pendant la première quinzaine du mois de juin. 

So** RUE LAMoicmo?!. — Le conseil, considérant que la rue Lamoignon, 
quoique propriété commune , n*a pas été classée au nombre des voies 
publiques entretenues aux frais de la ville de Paris ; qu'en conséquence, 
cette rue ne peut être grevée de réserve^ domaniales, a, en conséquence, 
autorisé M. le préfet : 4° à déclarer, devant le tribunal civil de la Seine, 
dans rinstance engagée par M. Leforl, propriétaire de la maison rue de 
Lamoignon, 4, Tabandon des prétentions de la ville à une servitude ré- 
sultant d'une clause domaniale insérée dans le procès-verbal d'adjudi- 
cation de ladite maison du 46 mars 4812 ; 2* et à classer dans la sep- 
tième catégorie, réglée par délibération du conseil municipal du 3 dé- 
cembre 484i, comme inutile, la clause contenue au procès-verbal ci- 
dessus énoncé. 

26"* CLAUSES DOMANIALES. — H S approuvé la classification dans la 
Aiiîème catégorie des clauses domaniales grevant les propriétés situées 
impasse Goquerelle, n* 24, appartenant à M. Méry ; rue St-Ântoine, n* 67, 
an)arlenantà M.Nicolardeau;mème rue, u' 69, appartenant à M. Gouge- 
ron, de Nanleuil ; rue du Roi-de-Sicile, iV* 27, appartenant à M"* veuve 
Débonnaire. 

-*Iia approuvé la classification dans la septième catégorie, comme étant 
JMins objet pour la ville de Paris, de la clause insérée au contrat du 31 
mai 4 8 1 4 , et grevant la propriété sise impasse Saint-Pierre, n® 4. 

27* FONTAINE NOTfiE-DAME. — Lc conscU, VU Ic Mémoire de M. le pré- 
fet, par lequel ce magistrat expose que les travaux approuvés pour la 
construction et Faliuientation de la fontaine de Notre Dame étaient éva- 
lués à la somme de 32,433 fr. 72 c. 

£t que cependant les dépenses, d'après le règlement 

Punitif, montent à 48,786 94 

Ce qui présente un excédant de 46,353 fr. 22 c. 

Considérant que les exigences de l'an , le défaut d'expérience des 
genres d'arcbitecture et les autres considérations développées dans le 
rapport de l'inspecteur et des ingénieurs du service municipal, ne peu. 
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vent, quel que soit d'ail'eurs le mérite du monument, justifier un excé- 
dant aussi considérable fait sans autorisation ; qu'il y a lieu, pour le con- 
seil , de s'associer au blâme sévère exprimé par l'administration ; pre- 
nant toutefois en considération les diverses circonstances lavorables ^ 
développées au Mémoire de M. le préfet. 

DÉLIBÈRE : <*Art. l'^ L'excédant de dépenses de 1 6,353 f. 22 c. est ap- 
prouvé. 

» Art. 2. Le conseil s'associe pleinement au blâme exprimé par M. le 
préfet dans sa lettre du 30 août dernier contre Tirrégularité des travaux 
supplémentaires de la fontaine Notre-Dame. 

» Il émet, en outre, le voeu : i" qu'à l'avenir aucun devis de travaux 
d'architecture, dans quelque service qu'ils se trouvent, ne soient exé- 
cutés sans avoir été préalablement soumis à Texamen du demsier de 
l'administration ; 2" que M: le préfet soit invité à porter au prochain 
budget un fonds suffisant pour faire face aux travaux de sondage néces- 
saires pour établir des devis de fondatiAi d'une manière plus exacte, et 
éviter ainsi à Tavenir des erreurs qui se renouvellent trop souvent. » 

28* COLLÈGE Louis-LE-GRAND. — Lc conscU a déddé qu'il y a lieu 
d'autoriser l'exécution des travaux au collège Louis-le-<}rand , ayant 
pour objet: rie rejointoiement de la (ace extérieure du bâtiment en aile 
gauche dans la cour du centre, et l'incrustation de morceaux en pierre 
dans ladite façade ; 2<' rétablissemeitt de gouttières et des tuyaux ; 3* la 
surélévation des appuis des croisées des lucarnes, en diminuant la hau- 
teur de ces mêmes croisées; 4* enfiu, la peinture extérieure de toutes 
les croisées de ce bâtiment. La dépense de ces travaux a été évaluée a 
1,676 fi". 

29* PAVAGE. — 11 a approuvé, dans la limite d'une dépense de 39,700 
francs , le projet de pavage de la rue Notre-Dame-des Champs. Sur la 
somme de 39,700 fr., 32,500 fr. tombent à la charge des riverains et 
7,200 fr. au compte de la ville , pour la partie de la rue qui est au droit 
de l'avenue de l'Observatoire. 

30" ALiGNE^iENs. — 11 a décidé qu'il y a lieu de maintenir les aligne- 
mens des rues Verdelet, Pagevin ei du Petit-Reposoir^ tels qu'ils ont 
été déterminés par les délibérations du conseil des 49 mars 4843 et 5 
juillet 4844, qtii portait ù 12 mètres la largeur de chacune de ces voies 
publiques. 

^4* MOST -DE -PIÉTÉ. — Lc cotiseil a procédé à un scrutin secret pour 
la présentation, à la nomination de M. le ministre de rintérieur, de trois 
candidats aux foncLions de membre du conseil d administration du 
>loDt-de-Piéiè, en remplacement de M. Lahure, dont les pouvoirs sont 
expirés. MM. Perret, Robinet et Meder sont les trois candidats présen- 
tés par le conseil. 
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ProBiotlou et Dominations foltes daos Tordro do la 

Ijéfflon-A'Hooaew. 

HM. Périer, membre du conseil municipal de Paris , ofOcier. 

Goltenet» maire du 1 " arrondissement id. 

Coteile, maire du 6* id. id.- 

£. Horeau, maire du 8* id. chevalier. 

Froger-desChênes, adjoint au S* arrondis- 

ment id. 

Marlinon, id. 9' id. 

Renard, administrateur des bureaux de bien- 
faisance du i " arrondissement ... id. 
Oudot, id. \r id. id. 

Picard, maire dlvry id. 

Garnier, maire de Neuiily id. 



Bévisioa dos listes éloolorolos ot do Jury. 

Les électeurs et les jurés qui ont acquis leurs droits depuis la clôture 
des listes de 1846, c'est-à-dire postérieurement au 20 octobre dernier, 
et ceux qui n'ont pas été portés sur ces listes, sont invités, par un avis 
du préfet de la Seine en date du 10 mai, à se présenter immédiatement 
à la mairie de leur domicile pour y déposer les pièces nécessaires à leur 
inscription. 

La révision de ces listes ayant pour objet, non-seulement les inscrip* 
tions nouvelles, mais encore les radiations et rectifications à faire à la 
liste générale, les personnes dont la position est changée depuis la pu- 
Mication des dernières listes doivent faire connaître aux maires de leurs 
arrondissemens respectifs les mutations survenues, soit en ce qui con- 
cerne leur domicile, soit en ce qui concerne les contributions qui éta- 
blissent leur sens électoral. 

La publication des listes rectifiées aura lieu le 15 août prochain. 



RoorolooiOBt. — Oaoso do 1S40. 

BEMPLACEMENT. — Les jcuncs gcns de la classe de 1846 sont préve* 
nus que le remplacement des hommes compris définitivement dans le 
contingent aura lieu, devant le conseil de révision , jusqu'à la date de 
Tordre de route des jeunes soldats. Les remplaçans ne pourront ôtre 
admis indistinctement à la taille de 1 mètres 56 centimètres que jusqu'à 
l'époque de la réunion des listes du contingent cantonal pour former la 
liste du contingent départemental , opération qui se fera le 30 juin 
prochain. Les jeunes soldats devant, immédiatement après cette opéra- 
tion, être inscrits sur les registres matricules des corps pour lesquels ils 
auront été désignés, Une sera plus possible d'admettre comme rempla- 
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çans que des hommes ayant au moins le minimum de la taille exigée 
pour l'arme dont fait partie le corps auquel appartiendront ces jeunes 
soldats. En conséquence , les jeunes soldats qui seraient dans Tinten- 
tion de se faire remplacer avant l'époque déterminée pour l'immatricu- 
lation (30 juin prochain) sont invités à se présenter, à partir du 34 mai, 
avec leurs remplaçans, au bureau miUtaire de la préfecture, à l'Hôtel- 
de-Ville, où on leur indiquera le jour où leurs remplaçans pourront être 
examinés par le conseil de révision. 

siusnTunoNs. — Les substitutions ou échanges de numéros entre les 
jeunes gens portés sur la liste de tirage du même canton seront égale- 
ment admises jusqu'à la date de l'ordre de route des jeunes soldats , et 
ces derniers pourront de même présenter leurs substituans au conseil 
de révision à partir du 31 mai. 



Inspection générale des établlsseniens eharUables. 

Le conseil municipal de Paris , par sa délibération du 5 mars dernier 
{yo'iT h Gazette Municipale ^ p^ge 457, n^ 43), avait exprimé l'avis 
qu'il y avait lieu de nommer près de l'administration municipale, et sous 
l'autorité immédiate du préfet de la Seine, un inspecteur des établisse- 
mens hospitaliers et des services Je secours à domicile. 

Une ordonnance royale du 30 mars 4847 a nommé à ces fonctions M. 
Le Yatteville, avec le titre d'inspecteur général des établissemens hos- 
pitaliers et de bienfaisance de la ville de Paris. 

Un arrè é du préfet de la Seine règle ainsi les fonctions de cet inspec* 
teur : £lle3 consisteront à s'assurer de l'exécution des lois et règlemens 
dans les administra: ions charitables; à vérifier s'il ne se commet pas des 
abus d'une manière quelconque ; à examiner de quelles améliorations 
seraient susceptibles les différons services ; enfin, à rendre compte au 
préfet du résultat de ses visites, et à lui soumettre ses observations par 
des rapports écrits. 

Il devra visiter les grands établissemens hospitaliers, au moins une 
fois par mois, et les autres aussi souvent que possible. 

Tous les comptables d^ hospices et des autres établissemens de bien- 
faisance seront tenus d'ouvrir leur caisse et leur portefeuille à la réqui- 
V sition de l'inspecteur général ; de lui exhiber leurs fonds et valeurs ; de 
lui représenter leurs livres, registres, pièces de dépenses et autres do- 
cumens relatifs à leur comptabilité. Tous les économes devront, à sa 
réquisition, ouvrir leurs magasins, lui représenter les objets de toute 
nature qu'ils contiennent, ainsi que tous livres, registres ou pièces re- 
latifs à leur comptabilité. ËnHn, tous les directeurs et agens quelcon- 
ques des administrations charitables devront également lui fournir tous 
les renseignemens qu'il leur demandera ; lui exhiber, sur sa demande, 
tous leurs livres, registres et docudiens particuliers ou géuéraux d'ad- 
ministration, aQn de le mettre à portée de prendre une connaissance 
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entière de toutes les parties du service dont ils sont chargés. 

Comme on le voit, la mission de cet inspecteur n'est pas d'exercer 
une autorité directe ou indirecte sur l'administration des établissement 
de bienfaisance , mais elle a pour objet d'éclairer le préfet sur les faits, 
les actes et les circonstances qu'il importe à ce dernier de connaître. 



CoBire-allées 4e» bonlevards et avenues. 

Un arrêlé du préfet de la Seine , à la date du 20 avril , règle ainsi la 
conservation des contre-allées des boulevards et des avenues de Paris ; 

Le dallage des contre-allées des boulevards et avenues, ainsi que les 
trottoirs pavés, continueront d'être entretenus par la ville de Paris, sur 
las points où ces travaux ont été exécutés par elle dans l'intérêt public. 
La zone longeant les maisons restera, comme par le passé, à Tenlretien 
des riverains. 

Aucun passage particulier pour les voitures ne pourra être établi en 
travers desdiles contre-allées sans Tautorisation du préfet. 

Tout passage autorisé sera placé normalement entre les lignes d'ar- 
bres, de manière à ne pas leur nuire, à n'exiger aucune suppression ni 
même aucun déplacement. En conséquence , il est expressément en- 
joint aux propriétaires qui seront autorisés à bâtir sur ces voies publi- 
ques de placer leurs portes cochères vis-à-vis les espaces libres entre 
les p'antations, s'ils veulent obtenir l'autorisation d'établir des passages 
I>our les voitures. Ils devront , suivant les cas et notamment sur les 
boulevards extérieurs, faire poser une borne ou un chasse-roue en avant 
de chaque arbre, pour le défondre du choc des voitures. 



Pompes fanébres. 

Par décision du ministre de l'intérieur, en date du 47 avril, désor- 
mais, lorsque les familles auront été autorisées à transporter un corps 
de Paris dans une autre localité, cl qu'elles exprimeront la volonté soit 
de lo charger à la maison mortuaire, sans usage de corbillard, soit de le 
conduire à la douane, aux messageries ou au roulage, etc., les maires et 
les agcïis du service des pompas funèbres les préviendront que, si elles 
portent atteinte au privilège des fabriques nt consistoires, elles s'expo- 
sent à des poursuitei civiles; mais si les familles persistent à ne point 
vouloir faire emploi d'un corbillard jusqu'à la barrière, ils les laises- 
ro"* libres, toutes les fois qu'elles justilleront de la commande d'un 
corbillard, et qu'il ^'agira d'an mode de transport qui ne puisse porter 
atteinte à la décenco publique ; sous ce dernier rapport, ils devront s'en 
rapporter aux apprédalions du commissaire de police appelé, dans char 
que cas de transport, a assister à T enlèvement du corps. 

Mais, lorsqu'il s'agira de placer le corps dans la voiture de transport, 
an sortir de l'église après une oérèmonie funèbre, il n'y aura pas' lieu 
d'exiger la justification de I9 demande df un corinllard . 
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En verto d'un arrêté do préfet de la Seine, du tt mai i 8 47, à Ta venir 
les familles pourront , lorsqu'elles en auront reçu de la préfecture une 
autorisation spéciale, faire placer en saillie, dans la façade des chapelles 
oonstniites au-dessus des sépultures qu*elles possèdent dans les cime- 
lières, des patères destinées à supporter des couronnes, mais aux con- 
ditions suivantes s 

4* Chaque patèro devra être placée a î mètres au moins do hauteur. 
Cette distance sera mesurée à partir du sol le plus élevé au-devant de la 
sépulture, jusqu'à la partie la plus inclinée de la tige de la patère; 

V La saillie des patères ne devra, en aucun cas, excéder 45 centimè- 
res. Elle sera comptée du nu de la façade des chapelles , et ne pourra , 
sous aucun prétexte, s'ajouter aux saillies des entablement et des cor- 
niches. 



Pr^recfnre Ae Police. 

Chemin 4e fer de Paris à Versailles (rive gauche). 
Une ordonnance de police du 30 mai dernier a modiOc comme suit 
celle du 23 avril |845, fixant le tarif des voyageurs sur le chemin de fer 
de Paris à Versailles (rive gauche) : 
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Voici les modifIcalioQs apportées au précèdent tarif par la nouvelle 
ordonnance. Pour aller à Versailles, le prix est diminué, dans les wa- 
gons, de 40 centimes de Paris à Glamart, et de 45 c. pour les stations 
de Meudon, Bellevue et Sèvres; il reste le même pour Chaville, Viro- 
flay et Versailles. Dans les diligences, une diminution de 4 c. est faite 
pour la station de Glamart, et de 25 c. pour les trois stations suivan- 
tes. Le prix est maintenu pour les trois dernières. 

De Versailles à Paris, les seules diminutions sont de 5 c.de Versailles 
à Glamart, et de 20 c. de Versailleslà Viroflay, dans les wagons; cette 
dernière diminution est la seule de tout le trajet dans les diligences. 

La compagnie est autorisée à ne plus délivrer de billets d'abonne- 
ment pour les places de diligences ; mais ceux de ces billets émis avant 
le T' mai dernier restent valables pour quatre mois, à partir du jour 
où ils ont été délivrés. 

Les porteurs de ces billets doivent être rendus sur les gares de Paris 
ou de Versailles, cinq minutes avant Theure du départ; dans le cas 
contraire, ils ne pourront exiger que des places de wagons, s'il n'y a pas 
de places de diligences disponibles, une diligence supplémenlaire ne 
pouvant plus être alors ajoutée au convoi. Dans le cas où il n'y auraitpas 
de places dans les diligences aux sections intermédiaires, les porteurs 
de billets d'abonnement devront se placer dans les wagons. 

Le nombre des places de luxe désignées sous le titre de diligences 
et de coupés ne devra, dans aucun cas, excéder le cinquième du nom- 
bre total des places du convoi dont elles feront partie. 

Le tarif qui précède n'est accordé que provisoirement, et sauf la ra- 
tification de la loi. L'administration se réserve de le retirer à toute épo- 
que, si elle en reconnaît la nécessité , et d'opérer des diminutions pour 
les cas éventuels des chemins d'embranchement ou de prolongement. 
En tout c^s, les taxes comprises dans la présente ordonnance qui sont 
inférieures à celles du tarif du cahier des charges ne pourront être re- 
levées qu'après un délai de trois mois au moins, et les changemens de- 
vront être annoncés au moins un mois d^avance par des affiches. 

Arr^semeMt pablle. 

M. le préfet de police vient de faire afficher l'ordonnance du 27 juin 
4843, concernant l'arrosement de la voie publique, et dont voici les 
principales dispositions : 

Pendant tout le temps que dureront les chaleurs, les propriétaires ou 
locataires sont tenus de faire arroser, à onze du matin et à trois heures 
de l'après-midi, la partie de la voie publique au-devant de leurs mai- 
sons, boutiques, jardins et autres emplacemens, et de faire écouler les 
eaux des ruisseaux pour en éviter la stagnation. Gette disposition est 
applicable aux propriétaires ou locataires des passages publics et à ciel 
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OQvert existant sur des propriétés particulières, ainsi qu'aux concessiou* 
naires des ponts, pavés ou cailloutés, dont lo passage est soumis à un 
droit de péage. 

Il est défendu de se servir de Peau stagnante des ruisseaux pour Tar- 
rosement, et de lancer l'eau sur la voie publique de manière à gêner la 
circulation ou à éclabousser les passans. 

.Les concierges, portiers ou gardiens des établissemens publics et 
maisons domaniales soni personnellement responsables de rexécuiion 
de ces dispositions, en ce qui concerne les établissemens et maisons 
auxquels ils sont attachés. 

Les commissaires de police et le directeur de la salubrité feront arro- 
ser d'office et aux frais des eontrevenans, qui, en outre, seront traduits, 
s'il y a lieu, devant les tribunaux pour être punis conformément aux 
lois et règlemens. 

ADMINISTRATION DES POSTES. 

Transport de» lettres snr le ehemln de fer de Paris au 

Havre. 

M. le directeur général de l'administration des postes vient de donner 
avis au public qu'à dater du 17 de ce mois les lettres de Paris qui au- 
ront été déposées après la cinquième levée pour les départcmens et fé- 
tranger, savoir : r dans les boites du quartier jusqu'à huit heures du 
soir ; 2<» dans les boites des bureaux d'arrondissement, jusqu^à huit 
heures et demie ; 3"* et dans les boites de Fhôtel des postes, rue Jean- 
Jacques-Rousseau et rue Coq-Héron, jusqu'à neuf heures du soir, ù 
destination des localités desservies par les bureaux arobulans du che- 
min de fer de Paris au Havre (train de onze heures du soir), pourront 
être expédiées le soir même sur leurs destinations. 

Les lettres affranchies, chargées ou recommandées, pour les mêmes 
destinations , qui auront été déposées dans les bureaux d'arrondisse- 
ment de Paris, après trois heures et demie de relevée et jusqu'à huit 
heures du soir, pourront également être comprises dans le même envoi. 

Voici la nomenclature des localités desservies par les bureaux am- 
bulans de la ligne de Paris au Havre , pour lesquelles le public a la 
faculté d'écrire jusqu'à huit heures du soir : 

Eure. — Les Andelys, Bourgachard, Bourgtheroulde, La Croix-Ste- 
Leufroy, Ecos, Ecouis, Etrépagny, Evreux, Fleury -sur-Andelle, Cail- 
lou, Gisors, Louviers, Lyons-la-Forêt, Morny, Notre-Dame-du-Vau- 
dreuil, Pacy-sur-Eure, Pont-de-1' Arche, Pont-Saint-Pierre, Routot, 
St-Pierre-du-Vauvray, Les Thilliers-en-Vexin, Toumy, Vernon. 

Oise. — Auneuil , Beauvais , Ghaumont-en-Yexin , Ons-en-Bray , 
Trye-Ghàleau. 

Seine-etOise. — Andrésy, Bonnières, Epône, Magny, Mantes, Meu- 
lan, Poissy, Pontoise, Rosny-sur-Seine, Trie!, Vaux. 
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Seme^In/érieure. — Ârgueil, Bacqueville » Barenlin , Bollencombre , 
Bolbec, Boas, Bosc-le-Hard, La Bouille, le Bourg-Dun, Bnchy, Caoy, 
Caudebec, Criquelot Lesneval, Groisy-la-Haye, Damclal, Dieppe, Dou • 
deville, Ëlbeuf, Envermeu, Etretat, Fauville, Fécamp, La Feuillie, Fon- 
laine-le-Dun , Forges , le Fréneau, Godervilie, Grand-Couronne, les 
Grandes- Ventes, GravilIe-l'Eure, Harfleur, le Havre, Ingouville, Lil- 
lebonne, Londinières, Longueville, la Meilleraie, Malaunay, Maromme, 
Monlivilliers, Neufchàtel-en-Bray, Oissel-sur-Seine, Ourville, Pavilly, 
Aouen, Sainl-Laurenl-en-Caux, Saini-Romain, Saint-Saëus, Saint-Ya- 
lery-en-Caux, Tôtes, Valmarlin, Valmonl, Yerville, Yvetol. 



TROISIEME PARTIE. 



Hfoue îre paria par ^vvontfissemens. 

1'^ arrondissement. — Le pavé de la rue Tronchel aurait besoin 
d'urî^entes réparations, car depuis rétablissement des chemins de fer 
de Versailles , Saint-Germain et du llavre, cette rue est le point le 
plus fréquenté par les voitures qui se rendent aux embarcadères, et 
comme le pavage de cette rue a été établi avec du grand pavé bombé 
(auquel on a si justement renoncé), lapins petite cavité qui se forme 
devient bientôt la cause d'une détérioration qu'on ne saurait trop tôt 
arrêter par des réparations devenues indispensables. 

2" arrondissement. — La rue de Larochefoucault, à son extré- 
mi!é sur la rue Saint-Lazare, est une des plus escarpées de la capitale. 
Au moindre orage, ce point offre un véritable torrent, en raison surtout 
de la bouche d'égoûLqui se trouve à l'encoignure de ces deux rues; en- 
fin, le trottoir est d'une largeur restreinte à celle de la chaussée, et ce- 
pendant, on a permis à un cordonnier en vieux d'y établir une petite 
boutique qui intercepte le passage du trottoir précisément à l'endroit 
qui domine Touverturc de Tégout, c'est-à dire au seul endroit où la cir- 
culation devrait e;re la plus facile I 

3' arrondissement. — C'est principalement aux encoignures de 
rues qu'il est important d'établir des trottoirs et surtout dans les rues 
où la circulation est incessante ; ce n'est cependant pas ce qui a eu lieu 
rue du Cadran, au coin de la rue Montmartre, c'est-à-dire sur un des 
points les plus sillonnés de voitures de toutes sortes. Peut-être fera-t-on 
robjeclion que la maison privée de trottoir est soumise à uo retranche- 
ment assez fort ; nouâne le nions pas, mais dût-on recommencer les 
dépenses qu'occasionnerait la pose du trottoir, nous ne saurions admet- 
tre que la sûreté, la vie même des citoyens pussent être soumises à une 
question d'argent, et surtout pour une dépense aussi minime. 
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Jh «rr^ndlssaMeat. — Le plan d'alignement des rues du Char- 
nier-des-lnnocens, de la Cossonnerîe , Saint-Denis (côté des numéros 
hnpairs, partie comprise entre les rues de la Ferronnerie et aux Fers), 
des Deux-EcQS (partie comprise entre les rues du Four et de Grenelle), 
aux Fers, du Four (pariie comprise entre les rues Saint-Honoré et des 
Deux-Ecus), du Jour, de la Lingerie, Pirouette, de la Tonnellerie (par- 
tie comprise entre les rues Saint-Honoré et du Gontrat-Sorial) , de la 
Grande-Truanderie, de laPe4ite-Truanderieet delà place de la Pointe- 
Saint-Eustache, a été déposé à la mairie jusqu'au 31 mai. 

Ces iraporlans travaux ont pour but de dégager les espaces compris 
dans le périmètre formé par la rue Saint-Honoré, la Pointe-Saint-Ensta- 
che d'un côté, et les rues Sainl-Detiis et du Four, de l'autre côté, et 
de faciliter les abords de la halle centrale, du marché des Prouvaires et 
la halle aux blés. 

5* arrondissement. — Daus la Gazette Municipale du mois der- 
nier, nous avons dit que la partie du théâtre de la Porte-Saint-Marlin, 
donnant sur la rue de Bondy, était soumise à retranchement. 

Une ordonnance royale du t2 mai a rejeté la requête des proprié- 
taires du théâtre, qui s'opposaient à ce retranchement. Leurs préten- 
tions étaient basées sur les faits qui suivent : 

Eh "1828, MM. Gay et Ladureau , alors propriétaires du théâtre de la 
Porle-Saint-Martin, demandèrent le renouvellement de leur privi'égc 
et l'obtinrent , à condition de construire au fond du théâtre, porallc'e- 
ment à la rue de Bondy, un mur destlnô à préserver de l'incendie les 
maisons voisines. Ce mur, qui coûta environ 200,000 fr., était à peine 
achevé, qu'un procès-verbal de contraveniion aux lois et règlcmens 
sur la grande voirie fut dressé contre les propriétaires du théâtre. 

A la suite de ce procès-verbal , le conseil de préfecture de la Seine 
rendit, à la date du 28 août 1828, un arrêté qui les condamnait à 10 fr. 
d'amende et à la démolition du mur, par le molir qu'il avait éiô cons- 
truit sans permission sur terrain relranchablo. Cependant, le minisire 
del'intérieur, par décision du te octobre 1828, pour couciier tous les 
intérêts, atténua les effets de cette condamnation, en consentant au 
maintien du mur nouvellement établi, à condition : 

1° Que dans le délai de deux années, les propriétaires feraient dispa- 
Taitre les pans de bois, de manière que le mur neuf formât le pignon 
extérieur de la salle ; 2* que ce mur serait rattaché aux constructions 
existantes, afm de prévenir sa chute en cas d'incendie ; 3" que tout l'es- 
pace dévolu a la voie publique lui serait rendu à l'époque marqué pour 
la dnrée des anciennes constmctions de la salle. 

Ces conditions furent acceptées par les propriétaires du théâtre; néan* 
moins, et malgré plusieurs sommations de l'autorité, les pans de bois 
furent conservés. 

Le préfet de h Seine rendit , le 3 jûivier i83l , un arrêté par lequel , 
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attendu le refus des propriétaires d'exécuter en entier leurs engage- 
mens, il déclara que Tadministration rentrait dans tous ses droits, et 
ordonna la démolition immédiate du mur neuf. Les propriétaires se 
pourvurent auprès du ministre de l'intérieur contre cet arrélé , et , sur 
leurs réclamations, il fut sursis indéfiniment à la démolition. 

Mais, en 4840, un grand nombre de propriétaires de la rue de Bondy 
saisirent l'occasion que semblait offrir le renouvellement prochain du 
privilège du théâtre, et réitérèrent les réclamations qu'ils n'avaient cessé 
de présenter pour obtenir que l'arrêté du conseil de préfecture du 28 
août 4828 reçût enfin son exécution. 

Ces réclamations amenèrent un arrêté du préfet de la Seine du 13 
novembre 4840, qui déclara consentir au maintien du mur d'isolement, 
mais sous toutes les conditions spécifiées dans la décision ministérielle 
du 46 octobre 4828. 

C'est sur la demande des propriétaires du théâtre d'annuler l'arrêté du 
préfet de la Seine, qu'est intervenue l'ordonnance royale ci-dessus re- 
latée, et par suite de laquelle le retranchement aura lieu. 

S* arroBdissemeBl.— Si nous sommes bien informés, les proprié- 
taires de la rue du Grand-Hurleur ont récemment adressé à M. le préfet 
de la Seine une pétition à l'effet d'obtenir le repavage et l'élargissement 
de cette rue. Déjà, dans notre numéro du mois de mars 4846, nous 
avons appelé l'attention de l'autorité sur cette rue à propos de ce que 
nous disions sur la nécessité de donner des débouchés aux rues princi- 
pales, et notamment à la rue Saint-Martin. Nous devons réitérer nos 
instances, en faisant observer que la rue du Grand-Hurleur étant le seul 
prolongement de la rue Jean-Robert, pour gagner la rue Saint-Denis 
par la rue Bourg-l' Abbé, il serait on ne peut plus urgent qu'elle reçût 
promptement les améliorations demandées. Nous devons ajouter que 
les propriétés de la rue du Grand-Hurleur rapportent peu au fisc ; elles 
sont occupées par les classes les plus malheureuses, et certainement il 
y aurait avantage pour la ville à élargir cette rue, car outre l'intérêt gé- 
néral qui se rattache à cette mesure, il est bien certain que les retran- 
chemens seraient peu onéreux par le peu de valeur des maisons à 
abattre. 

7* arroodlssemeot. — On a vu plus haut que les deux maisons 
portant les numéros 4 4 et 43, rue de la Verrerie, vont être reculées, le 
préfet de la Seine étant autorisé à traiter avec le propriétaire à raison 
d'une indemnité de 850 fr. le mètre de terrain retranché. Nous sommes 
persuadés qu'en portant ainsi à la connaissance du public le prix esti- 
matif des terrains , l'autorité fait une chose très-utile , car cette mesure 
doit avoir pour résultat de fixer les individus sur la valeur de la par- 
tie de leur propriété à retrancher, sauf des conditions exceptionnelles 
dans lesquelles quelques-unes peuvent se trouver, et surtout d'empê- 
cher les prétentions vraiment exorbitantes que certains d'entr'cux font 
valoir quand il s'agit de les exproprier. 
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Diaprés une ordonnance royale du 46 mai 4833, la moindre largeur 
de la rue de la Verrerie a élé fixée à ii mètres. Très-peu de maisons 
sont alignées, et cependant c'est une des rues de la capitale où le mou- 
vement des voilures de toutes sortes est le plus considérable. 

S* arrondUMemenl. — L'audience des référés du Tribunal civil 
de la Seine a été récemment saisie dune contestation concernant lapro- 
priété des contre allées du boulevard Beaumarchais, dont nous avons 
plusieurs fois entretenu nos lecteurs. 

La vente de ces terrains a été autorisée par une ordonnance royale, 
mais dix-^huit propriétaires de la rue Amelot et de la rue Basse-Saint • 
Pierre ont formé opposition à cette vente , ainsi que FavHit déjà fait le 
domaine. Les prétentions de ce dernier sont que les contre-allées ap- 
partiennentàTétat; les prétentions des propriétaires reposent sur ce fait 
quêteurs maisons ou les terrains sur lesquels elles sont édifiées, ont 
été vendus à eux ou à leurs auteurs par les prévôts et échevins de la 
ville de Paris, en exécution de lettres-patentes de maif777, etdu 26 
mars 4779, et que la condition principale de Tacquisition était de con- 
server la vue du rempart, aujourd'hui le boulevard. 

Le conseil d'état, qui est saisi de la demande du domaine, n'a pas en- 
core fait connaître sa décision. 

Le référé n'a pas été admis par cette considération que les deman- 
deurs ne présentent aucun titre authentique ; qu'ils ne justifient d'au- 
cune demande principale tendant à contester la propriété à la ville de 
Paris ; qu'ils ne représentent que des édits de mai 4777 et 26 mars 4779, 
rendus dans la forme administrative, et qu'il n'appartient pas au tribu* 
nal d'apprécier. 

1 l'arroadlsseiiieiit. — Les plans d'alignement des rues Neuve- 
Guillemin et de Tournon seront exposés jusqu'au 9 juin dans une des 
salles de la mairie, pour que le public puisse en prendre connaissance. 
Les 4 0, 4 4 et 4 2, de deux à quatre heures, un [ commissaire recevra à 
la mairie les observations qui pourraient être faites sur ces alignemens, 
lesquels sont indiqués sur le plan par des lignes rouges. 

La largeur de la rue Neuve -Guillemin est fixée à sept mètres, par dé- 
cision minislérielle du 23 frimaire an IX. Les maisons 4 , 3, 9, 2 et 2S 
sont alignées ; celles portant numéros 5, 7 et 28 ne sont soumises qu*à 
un faible retranchement. 

Lalargeur de la rue de Tournon, l'une des plus belles de Paris, est 
fixée de 43 mètres 50 centimètres, au minimum, à 26 mètres 70. Les 
constructions du côté des numéros pairs et la maison n* 4 4 sont éloi- 
gnées, toutes les autres doivent être retranchées. 

Le bâtiment où est une caserne de la garde municipale et portant le 
n<^40 a subi de singulières vicissitudes. Cet hôtel appartint d'abord 
au maréchal d'Ancre; puis, après avoir appartenu à Louis XIII, il fut 
affecté au logement des ambassadeurs. Le duc de Nemours en fut pos- 
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sessear, mais en 4790 il devint propriété nationale, et en 1619 il 
a été vendue par le domaine à la ville de Paris. 

La rae de Tournon fut d'abord une simple nielle portant le nom de 
Saint-Sulpice* puis ruelle du Chimp-de-la Foire. Elle fut convertie en 
rue en 45il,etprit alors le nom actuel, de François Tournon, conseiller 
de Fraçois I*", archevêque d'Embrun, d'Aucb, de Bourges et de Lyon, 
et ambassadeur en Italie, en Espagne et en Angleterre. M. de Tournon 
est mort en \ 56i. 

lit* arroBdiMemeiit. — La navigation du pelit bras de la Seine 
est interdite depuis le tO mai, par suite de la démolition du Pont-aux- 
Doubles que nous avons annoncée dans notre précédent numéro. 
Cette mesure recevra son exécution pendant tout le temps qui sera né~ 
cessaire pour les travaux à exécuter dans cette localité. Ce pont lire 
son nom de ce que des lettres patentes de 1634, année de sa cons- 
truction, ordonnent que les gens de pied qui traverseraient ce pont de* 
vront donner un double tournois. 

Fin de la Revue des «laais de Parla. 

* 5" QUAIS DU CANAL SAINT-MARTÏN. 

Quai Jemmapes. — La construction de ce quai ne date que de 1822, 
de mèinc que celle du canal Saint-Martin. 11 fut d'abord appelé 
quai Louis A'f"///; mais, en 4830, il reçut le nom actuel, en mémoire 
de la bataille gagnéele 6 novembre 1 792 sur les Autrichiens. Son aligne- 
ment est ainsi fixé : de la place de la Bastille à la rue de la Butte-Chau- 
mont, par une parallèle à Taxe du canal, et à 30 mètres de dis lance ; de 
cette rue à la fin, par une parallèle audit axe, et à une distance de 56 m. 
l5cenL Sa longueur t'st de 3,454 mètres. 

A proprement parler, il n'y a pas de retranchement d'une absolue né- 
cessité ; ceux à faire sont pour obtenir la largeur déterminée, car toutes 
les propriétés sont en ligne. Toutefois, la maison 230 ier devrait être 
retranchée. 

Les deux côtés de la chaussée sont non pavés ; celui longeant les 
constructions est en très-mauvais état dans presque toute son étendue ; 
nous signalerons, entreautres, les propriétés n^ 46 et 1 8, occupées par 
un marché de charbon. Il n'y a véritablement de trottoirs qifaux mai- 
sons portant les n^"* f 12, 126, 160, 188 et 494. A partir de ce dernier 
numéro, ce même Ims-côté est plus large, et rétrécit d'autant la chaus- 
sée, laquelle, à partir de ce même point également, est extrêmement 
mal entretenue. Cet état de choses est d'autant plus (âcheux, que le 
chemin du côté du bord de Teau se trouve alors supprimé par réléva- 
tion du terrain au point de rencontre entre la rue de laButte-Chaumont 
et le pont qui se trouve en face; c'est un véritable bourbier qu^il est im- 

(1) Voir la Gafttie MumHpaU des mois de févrieret aviii 1S47. 
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pOMîUe de franchir, si ce n'est w% ëpoquesdetgcandes chaleort on des. 
grands froids. De ce pont a la barrière de Pantin, où se termine le quai 
de Jcmmapes, la chaussée est praticable. 

Quai de Valmy. —Il a été également construit en même temps qne 
le canal St-Martin, et reçut aussi ladénomination dequai Louis xyill. 
En 4830, il prit le nom actuel, en mémoire de la victoire remportée 
par Dumouriez sur le duc de Brunswick, le 20 septembre 1193. 

Son alignement, de la place de la Bastille jusqu'à la rue de la Butte- 
Chaumont, est déterminé par une parallèle à l'axe du canal, et à 30 mè- 
tres de distance; de la rue de la Butte-Chaumont à la fin, la distance en* 
tre les constructions et l'axe est do ol mètres 85 cent, à 53 mètres 14 
cent. Sa longueur est de 3,ni mètres. Ce que nous venons de dire da 
(luai Jemmapes peut très-bien s'appliquer au quai de Valmy, surtout 
en ce qui concerne le bjs-cô^é longeant les maisons, qui est encore 
plus défectueux que celui du quai opposé. A partir du n* 447, celte pa^ 
tie de la voie publique est inabordable quand il a plu. Peu do maisons 
soûl soumises à retranchement : ce sont les n** 57, 59, 6 1 et 69. 

La longueur totale des trenie-sepi quais de Paris est de 24,233 mè- 
es, qui se divisent ainàâ, d'après la classification qui précède : 

Rive droite tO quais d'une longueur de 7,051 met. 

Rive gauche — 15 — — 7,iC0 

Cité 6 -- — 4,179 

Ile Saint-Louis, 4 — — 1,388 

Canal St-Martin, 2 — — 6,625 

Depuis 1830, de notables améliorations ont éié faites aux quais de la 
capitale et aux ports qui en dépendent. Parmi ces derniers, nous indi- 
querons la destination des plus importans. 

RIVE DROITE. — Port de la Râpée, pour les plâtres et les bois ; port St- 
Paul, pour les cokes, le charbon de terre et les pavés; port au B!é ei 
port de TEcole, pour le sel, le charbon et les fagots ; port Saint-Ni 
colas, pour les marchandises venant des ports de mer. \ 

RIVE GAUCHE. —Port de THôpilal, pour les porcs; port Si-Bernard, 
pour les vins et les bols; port de la Tournelle, pour les charbons et les 
fruits ; port des Quatre-Nations, pour les charbons; port d'Orsay, 
pour les marchandises de Rouen et du Havre, et port des Invalides, 
pour le bois. 

Hroue d< la 0anlirue. 

Belubville. -^ On s'occupe enfin d*adoucir la montée supérieure de 
la rue de Paria, notamment entre la rue de La Villette et la rue Saint- 
LanrenL Du point le plus élevé, c'est-à-dire à Tendruit dit Mmlin-de- 
la-Galette^ le sol doit être abaissé de 2 mètres 80 centimètres, d*a- 
prèa le plan ; mais comme probablement les travaux seront continués 
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jusqu'à la place du thëAtre, rabaissement serait porté à trois mètres au 
maximum. 

—Il serait difficile de trouver une voie publique en plus mauvais état 
que celle du boulevard de la Chopinelte, située entre la barrière de ce 
nom et la barrière de Belleville ; les allées sont extrêmement mal entre- 
tenues, et les bas-côtés, ainsi que la chaussée, sont impraticables aux 
piétons. Si on ajoute qu'à Textrémilé, vers la barrière de Beileville, il y 
a une stalioa des omnibus circulant à Textérieur, on comprendra com- 
bien nous sommes fondés à nous plaindre d'un état de choses aussi 
dangereux pour la sûreté des nombreux piétons qui fréquentent ce 
quartier, notamment le dimanche et le lundi. Â la vérité, on a amené 
quelques pierres destinées à rétablissement de trottoirs, mais d'ici à 
leur exécution, nous devons maintenir nos justes plaintes. 

» Sur le boulevard sans nom situé entre la barrière de la Ghopinette 
et la barrière du Combat, on a abaissé la chaussée de telle sorte qu'il a 
Mu établir, notamment à partir de cette dernière, des marches en pierre 
pour faciliter le passage de la chaussée aux allées; mais ces marches 
sont si peu entretenues de propreté, que la boue s'y est accumulée à ce 
point de les faire disparaître sous les immondices qui les couvrent. On 
ne pourrait donner pour excuse que ces boues y sont entassées depuis 
peu de temps, puisqu'elles sont recouvertes d'herbes qui annoncent 
leur long séjour. La surveillance la plus ordinaire aurait suffi pour évi- 
ter ce désagrément, et nous ne saurions trop nous plaindre d'un état de 
choses qui atteste une profonde incurie do la part de tous les agens 
chargés de la propreté de la voie publique. On prétend cependant qu'il 
y a des inspecteurs spéciaux de ce service. 

Drancy.— m. Mercier, nommé adjoint en remplacement de M. Le- 
vasseur, décédé, 

Gbbmelle.— M. de Guérandel, nommé maire, en remplacement de 
M. Juge, décédé. 

M. Discret, nommé adjoint en remplacement de M. Guérandel. 

SuB£SNBs.— M. de Saint- Andrieu, nommé maire, et M. Ptûlippe, ad- 
joint, à la suite du renouvellement triennal. 
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M. Ganneron, député et membre du conseil général de la Seine, membre du 
conseU municipal delà ville de Parts et colonel de la 2« légion de la garde natio- 
nale, est mort le 24 mai. Ses obsèqaes ont eu Ueu au miUen d'un grand con- 
coors de notabiUtés, la plupart ses collègaei et ses amis. Gomme citoyen, M. Gan- 
neron laisse on souvenir honorable. On n'oubliera jamais que, présidant le tribu- 
nal de conunerce, U protesta, malgré le canon qui tonnait dans les rues, contre 
l*lllégaUté des ordonnances de JnUlet« Gomme homme, il emporte avec lui les 
legretsde tous ceux qui l'ont connu, car pour tous il fut ami généreux on pro- 
taetenr bienveillant. 

(FOIR LE SUPPLÉMENT.) 



SUPPLÉMENT. 

DE LA VILLE DE PARIS. i4§, 

— Par ordonnance du roi, en date du 31 mal, a été sanctionnée laoonces- 
sion faite, par la ville de Parli, à MM. Heullant et Goulet, des deux abattoirs à 
porcs qui Yont être construits sur les plans de M. Picard, architecte. Tan rtre 
droite, rue ChAteau-Landon ; l'autre rive ganche, rue des Fourneanx. 

— Taxation du pain de première et de ieconde qualité. 

l'*qual. 2«qual. 
2* quinialne d'avril. • . . 66 cent. 48 cent. 
1'« — de mai.... 58 50 

2« — de mal.... CO 52 

V — de Juin.... 61 53^ 

-.. On a diTersement parlé de l'accident arrivé an canal de ceinture qnl eon- 
dult les eaux dn bassin de la Villette an réservoir de Monceaux. Void ce qui 
est arrlyé : 

Le chemin de fer de Strasbourg derant passer sous l'acqueduc de celntore^ 
on a dû en démolir environ 50 mètres, et remplacer cette partie par un tuyau 
en tôle d'un mètre de diamètre ; mais une ûssure s'étant subitement déclarée 
dans l'aqueduc, l'eau a délayé les terres rapportées sur lesquelles il reposait, et 
tout un c6lé s'est écroulé. Fort heureusement, il s'est trouvé dans les terres, à 
une profondeur de plus de 5 mètres, un ancien puits, absorbant ignoré, et dani 
lequel les eaux se sont engouffrées. Deux gros tuyaux de fonte ont été Immé- 
diatement posés, pour rétablir les deux parties de l'aqueduc restées Intactes, et, 
sous peu de Jours le tuyau de tôle sera mis en place. 

Cet accident ne pouyalt avoir pour résultat de priver Paris d'eau, comme on 
l'avait prétendu, car il existe un certain nombre de réservoirs dont la combi- 
naison est telle qu'en cas de réparations ou d'accident ils peuvent se suppléer 
les uns les autres par l'ouverture d'un seul robinet. Ces réservoirs, qui sont ali- 
mentés principalement par les eaux du canal de l'Ourq, ne sont pas la seule 
ressource de ce genre que la ville possède. 

Ainsi : 1* toutes les eaux d'Arcueil sont réunies me d'Enfer, dans un im- 
mense bassin, et constituent une ressource très-importante; 

2* Le puits artésien remplit, place de l'Estrapade, un bassin considérable 
élevé an-dessus du sol et l'un des plus curieux monumens de Paris. Tout 
les quartiers élevés de la Montagne- Sainte-Geneviève sont alimentés par ce ré- 
servoir ; 

3« Les eaux de BelleviUe ont aussi été recueillies avec soin et doublées par 
la perfection des conduits, qui n'en laissent perdre aucune partie ; 

4<» La pompe do pont Notre-Dame, celle du Gros-Caillou, et enfin la ma- 
chine de Chailiot, alimentent d'eau de Seine toutes les fontaines marchandes de 
Paris. 

— Tous les ans, radministration alloue une certaine somme pour la consoli- 
dation des carrières sous Paris. Pour 1847,1a dépense est évaluée provisoirement 
à 100,000 fr. Voici les points principaux où sont entrepris ces travaux, qnl con- 
sistent en murs, piliers, arches de soutènemens, galeries parallèles et transver- 
sales. 

Sous l'avenue Ste-Blarie (iutra muros), le boulevard du Combat (extra mnros), 
le boulevard Montparnasse (Intra muros), le boulevard d'Enfer (lotra mnros), 
les rues Campagne-Première, de la Grande-Chaumière, Delambre, Montpar- 
nasse, de Fleurns, Madame, Condé; le boulevard extérieur, entre les barrières 
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dû Maine et «l'Enfer; le cimetière du Sud, los boulevards ln!érleurB, entre le» 
harrlèresdu Maine et de Vaugirard, d'Enfer ^extérieur), St-Jncqne», de la San- 
té, d'Enfer (Intérieur, St-Jacques (intérieur) ; les rues Casslnl, des Bourgai- 
gnons ; les boulevards des Gobelins, delà Gnrc; les rues d'Ausierlitz, de l'Hôpl- 
tal-Géncral, des Etruites-Ruelles ; le boulevard de l'Hôpital, la rue des Postes, 
sous l'emplacement du collège RuUin. 

—On termine en ce moment la pose des derniers Als du télégraphe électrique 
qui, partant du ministère de Tintéricur et traversant lepontd'Iéna, va, en sui- 
yant le mur d'enceinte des barrières, jusqu'au cbemia de fer du Nord, où il cor- 
respond avec la Belgique. 

— On signale de nouveau un de ces actes trop Tréquens qui prouvent com- 
bien est mauvaise l'adiùiaislration du chemin de fer du Nord, où paraît réâider 
^incurie la plus complète, pour ne pas dire le mépris le plus grand, pour tout ce 
qui concerne les voyageurs. 

Le dimanches mai, à dii heures du soir, à l'arrivée du dernier convoi de 
PontoiAe à Paris, et alors que, pour échappiîr à une pluie battante, des centai- 
nes de voyagc-urs se pressaient à l'entrée des voilures-omnibus de l'adminis- 
tration, qui conduisent constamment pour 30 centimes dans tous les arrondis- 
lemens de la capitale, les empli) yéâ des départs reniplac^rcnl aussitôt toutes 
les étiquettes dedilTérens quartiers île Paris par cette indication : voitures à 
dumieilê d 75 cerUimes par personne. 

Malheureusement cette Ignoble spéculation ne saurait être attribuée à quel- 
ques avides conducteurs, car des inspecteurs rt des sous-inspecteurs à collets 
brodés sont Intervenus pour protéger les conducteurs de ces voitures contre le vif 
mécontentement et le sentiment de dégoût de la foule. 

— Les urinoirs des boulevards sont eitrômement utiles; mais il serait bien 
important qu'on établit à chacun un jet d'eau continu pour éviter lesmias- 
mea qu*ilt répandent, notamment quand la chaleur est im peu élevée. 

—Nous voyons avec plaisir que la ville se décide enfin h faire construire des 
-trottoirs (voir les déHljéretions qui précèdent) an devant des propriétés qu'elle 
possède ou qui sont affectées à des services eommnn&nx. Cela a le double 
tfanlage d'améliorer la voie publique et de stimnler le lèle des propriélai- 
ret qui souvent motivent leurs refus sur l'incurie de l'administration, en qui 
concerne les trottoirs. 

— D'après un travail curieux fait, dit-on, par une de nos célébrités médicales, 
dans la période de ]8?C à 18t6 Inclusivement, 33 étudians en médecine delà 
Faculté de Paris seraient morts de la fièvre purulente, à la suite de piqûres 
anatomiques. 

— Jamais l'esprit humain n'a été plus fécond en découvertes de toutes sortes; 
mais un trait distinctlf de ce temps, c'est que de toutes les Inventions que nous 
Yoyons éclore , les mieux accueillies sont celles qui produisent des objets d'une 
nUIlté générale. Ce sont d'ailleurs les plus nombreuses. 

Nos savans aujourd'hui descendent un peu plus volontiers des hauteurs de 
Ut tliéorie, et ne dédaignent plus autant de chercher l'application d'un pro- 
cédé connu ou d'un élément nouveau, soit aux travaux do l'industrie, soit même 
aux besoins domestiques. 

C'est ainsi que, dans ces derniers temps, plusieurs chimistes ont tenté de 
profiler des moyens qoQ donne la science de décomposer et de recomposer les 
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corps pour créer des produits nouveaux, «t faire contribuer de celle sorle aux 
richesses du pays des procédés qui jusque-là n'avaient qu'une utilité sciendfl- 
que. Si le succès n'a pas couronné chaque entreprise, on doit cependant à cet 
tenlalives quelques découvertes heureuses, parmi lesquelles nous croyons pou- 
voir placer dès aujourd'hui le charbon de Paris, 

Ce nouveau combustible, Inventé en 1845, vient seulement d'être livré à la 
consommation. Comme tous les inventeurs, M. Popclin-Ducarre a dû lutter 
contre de nombreuses difficultés avant de pouvoir arriver à la fabrication en 
grand du produit que ses essais lui avaient donné ; enfin, le problème est 
résolu, et la grande et l>elle usine qu'il a élevée sur le boulevard de l'Hôpital esl 
aujourd'hui en pleine activité. 

Le charbon de Paris a des avantages incontestables qui le feront bientôt rt^ 
chercher par l'industrie de préférence au charbon de bois, même à celui de pre- 
mière qualité; car il a une puissance de calorique supérieure et une durée dans 
la combustion double au moins de celles de ce dernier. Il est également pro- 
pre aux usages domestiques, et a pour cet emploi deux qualités précieuses : il 
ne donne en brûlant ni odeur ni fumée. Ajoutons à cela qu'il se vend bien moins 
cher, ce qui, pour les ménages, n'est pas la considération la moins importante. 



Arehéolo||;ie parisienne. 

IIAB]TATIOI<l DE L'aRCUITECTE PHILIBERT DE l'ORME. 

A rexlrémilé du quartier de l'Arsenal, derrière le couvent gothique 
des Cêleslins, dans la rue de la Ceiisaio, rue étroite et sombre, s'élève 
un charmant hfttel de la renaissance {\). Vingt fois menacé par le mar- 
teau deslracleur des iconoclastes modernes, il est parvenu cependant 
jusqu'à nous presque inlact et comme par miracle. Peut-être, néan- 
moins, ne iiienlionnerions-nous pas cet hôtel, si le souvenir. d'un des 
artistes les plus distingués du 16* siècle, qui en fut à la fois farchitecte 
et le propriétaire , ne venait s'y rattacher. Nous voulons parler de Phi- 
libert de l'Orme. 

Né ë Lyon dans tes premières années du X\I« siècle, le jeune Phili- 
bert partit pour l'Italie à l'âge de quatorze ans. Nourri d'études sérieuses 
sur ranliquilé , il revint à Lyon en 4ë36, et y construisit le popiail de 
Saint-Nizier, ainsi que plusieurs maisons ornées de voûtes et d'esca- 
liers en trompe. Appelé à la cour de Henri II (t), il construisit succes- 
sivement le fer à cheval de Fontainebleau , les châteaux d'Anet et de 
Meudon. Il ne reste plus de ce dernier château, tel que de l'Orme Ta- 
Vavait bâti, que la grande terrasse en briques. Ce fut lui qui répara Vil- 
lers-Cotterets et la Muette , et acheva Saint-Maur. Personne n'ignore 
qu'indépendamment du tombeau circulaire des Valois à Saint- Denis, li 
construisit le pavillon du milieu du palais des Tuileries les deux corps 



ri) Cet hôtel, situé au fond d'une cour, porte le n" 8. 

(2) Plilliherl de l'Orme était al)l)éd'Ivry,dcSainl-Eloy, près de Noyon, cl de 
Saint- Serge-les-Angcz ; il était, eu outre, conseiller et aumOnier du roi cl In- 
tendant de ses bâtiuiens. 



35S GAZETTE MUNICIPALE 

de logis cootiguset les pavilloDS qui les terminent {\). Ce qui contribue 
à éterniser la mémoire de Philibert de TOrme , ce n'est pas seulement 
Punélioration qu'il introduisit dans le style architectural de la renais- 
sance , en répurant par l'imitation des grands maîtres d'Italie ; on lui 
doit, en outre, la composition d'ouvrages trés-importans sur son art, 
et que l'on consulte avec fruit. 

Son traité in-Golio intitulé : Nouvelles inventionM pour bien bâtir et 
à petits frais ^ parut en 4561. On croit qu'il en publia une deuxième 
édition une année avant sa mort, arrivée en t577. 

£n 1567, il fit paraître neuf livres sur son art, imprimés avec figures 
en bois dans le texte. Une autre édition de cet ouvrage est datée de 
I6S6, ou de Rouen 4648; les deux livres des Nouvelles inventions pour 
hten bâtir y sont réunis. 
'Cet ouvrage est rare; on y trouve gravé dans le texte le dessin exact 
de la façade intérieure et de la coupe de sa maison, dont il dirigea lui- 
même les travaux avec un soin tout particulier. 

Voici le passage qui y est relatif (Voyez l'œuvre de Philibert de 
l'Orme, \ vol. in-folio, Paris, Regnauld-Ghaudière, 1626, pages 252 et 
suivantes): 

« cBAPiTRE xvu. Âultrc fscc dc maison monstrant comme l'on y peut 
appliquer les fenestres et portes, sans aucunes colomnes et piliers, ouy 
bien leurs corniches et ornements pour les entablements. 

» En ce mesme chapitre, l'auteur descrit et monstre les deux faces 
d'une maison qu'il a faict édifier pour soy : l'une du costé de la court et 
l'autre du costé des iardins. Et encores une autre face troisiesme pour 
un corps d'hostel qu'il délibëroit faire sur le devant de la riie de la Ce- 
riaayeà Paris, estant le tout proposé par manière d'exemple et pour 
moDStrer comme l'on doit appliquer les fenestres et portes. 

» Aucuns pourront penser, après avoir leu ceque i'ay escrit des faces 
des bastiments, pour montrer la disposition des fenêtres, que ie les vou- 
drois contraindre, ou bien assuiectir, de mettre des colomnes et piliers 

(1) Entre autres édifices qui furent élevés à Paris sur les dessins de cet archi- 
tecte, on cite une chapelle qui existait avant 1786, époque à laquelle elle fut dé- 
Irulle, sur remplacemenl occurK: aujourd'hui par les numéros 4 el 6 de la rue 
des Orfèvres. Cette chapelle était la chapelle des orfèvres, édifiée en 1550, ou en 
J566, selon Dulaure, elle dépendait du ctiapitre de Sainl-Germain-l'Auxerrois, 
et son chapelain était entretenu aux frais de U communauté des orfèvres (*}. 
On y voyait plusieurs belles flgurcs sculptées par le célèbre Germain Pilon, 
telles que cellesde Moïse , d'Aaron et des apdtres. 11 est permis de croire, quel 
que fdt alors le talent et la renommée de Philibert dc l'Orme, qu'il dût moins le 
choix que fit de lui la communauté des orfèvres à son mérite comme architecte 

3u'à sa qualité d'abbé de Saint-Elov, patron des orfèvres, et sous la vocation 
nquel fut consacrée la chapelle, {ff. de la /).) 

(*] La communauté des orfèvres était le 6« corps du commerce de Paris. — 
Au commencement du XVIIl* siècle, pour obtenir une maîtrise, il fallait justi- 
fier de 8 années d'apprentissage.— Le bro\*et d'apprentissage coûtait 130 livres.— 
La malirise était taxée d'un droit de 1,300 II^tps. (.V. de la />.^ 
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aax faces des maisons, ce que ie ne prêtons aucunement; car tous ceux 
qui veulent faire petites despenses n'ont besoing de si grand curiosité et 
enrichissement de fece de maison pour autant que leur facultez ne 
pourroient soustenir si grands frais; mais il est bien vray que ie vou* 
drois que la constitution et ordre des feneslres qui doivent eslre plan- 
tées aux faces des logis, fust par telles proportions et mesures gardé, 
que ce que Ton voit d*un costé se \\e\xi voir de Tautre, voire sans co- 
lomnes ou piliers, qui ainsi le voudra, et le pouvez clairement voir en la 
prochaine figure suivant en laquelle ie mets, au premier estage des fe- 
nestres croisées simplement, et au fond ie monstre comme vous pouvez 
faire entre lesdictes croisées,deschaines de pierre sous forme de piliers, ' 
chapitaux et autres; et encore mettre aux couvertures des fenestres 
croisées, si vous voulez de la pierre de taille en forme rustique on bien 
toute unie, comme aussi par les angles du basliment. Vous voyez aussi 
qu'à rentablement de tout le logis, sur lequel est planté la charpenterie 
et les lucarnes au lieu que aucuns y font des corniches, i'y a faict des 
mutules en forme de rouleau pour décorer et faire monstrer plus 
beau le logis, le vous propose aussi en ladicte figure des piliers quarrez 
et de Pun à Tautrc voûtez, pour faire par le dessous une façon de pérys- 
tyle, et au dessus une galerie, le tout sans forme de colomne, ny moins 
de pieds de slats, chapiteaux et corniches , pour seulement monstrer 
comme le docie et expert architecte peut faire un bastiment de bonne 
grâce et sans excessive despense, lequel se monstrera autant bien faict 
que d'aultres qui sont beaucoup plus riches, ainsi que vous pouvez voir 
et juger par la figure prochaine. 

> Puisque ie suis sur ce propos, i'acheveray de vous monstrer Tautre 
face du logis précédent, laquelle est d'un costé du iardin. Donc ie luy a 
faict par le milieu une forme de tour toute ronde, de laquelle le premier 
estage sert de chapelle, accompagné d'une galerie par le devant, aveo- 
quesdes ouvertures et des fenestres d'auUre sorte quelesaultres; car 
elles sont rondes et n'ont point la hauteur suivant leur largeur ; mais ie 
leur ay baille ainsi grande ouverture de largeur pour donner plus de 
plaisir à ladicte gallerie, laquelle, toutes fois, se trouve de bonne grâce 
et grande beauté, ainsi qu'elle est ; mais beaucoup plus estant en œuvre, 
que par le desseing que vous en verrez cy après. Au second estage do 
ladicte tour, est un cabinet très-fort pour estre voûté de pierre de taille 
dessus et dessous, et bien ferré. Aux costez sont autres cabinets et ter- 
rasses, et par le derrière est le corps d'hostel principal; estant ie tout 
tant aux fenestres que cntablemens et lucarnes , faict (ainsi que vous 
voyez le desseing} de b'en bonne matière avecqucs une grande aisance 
tant pour les caves que anltres lieux. Vous advisant que le tout a été 
faict comme pour moy, estant mon propre logis, tel que vous le voyez 
au précédent et proche desseing. 

» Inçoit que tonte la maison cy devant mentionnée ne soit encore» 
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accompagnée d*un corps d'hostd que i'avois délibéré faire par le de- 
vant sur la rite de la Cerisaye^ près les Célestiiis^ à Paris, si csl ce 
que ie ne Tairruy de vous mettre la f icc dudiot corps de logis que i'avois 
envie d'y Faire bustir, et Teussc fuict longtemps, si Dieu m'eust prcslé 
mon très-souverain prince et bon maislre le feu roy Henri, de qui Dieu 
ait Tàme. le vous présenteray donc la face dudict corps d hostcl, afin 
que vous cognoissiez mieux la disposition et ordre des portes et fenes- 
très, comme aussi des enrichissements qu'on peut leur donner, sans y 
faire grand ouvrage ne grand ordre de coulomnes, avec leurs orne- 
ments. Estant sur ces propos, volontiers ie monstrerais tout d'une ve- 
niie les mesures et déparliniens du dedans du logis comme ils doivent 
astre; mais ie me deslournerais de ma délibération , qui ne tend ici à 
autre fln, sinon de vous monsirer, après les portes, la constitution et 
ordonnance des fencstres et lucarnes , ainsi que ie feray^ Dieu aidant, 
et reservcray le reste pour le deuxième tome (\) de noslre architecture, 
auquel ie vous donneray non-seutemcnt ce loyis que fay faicl faire 
par moy à Paris, mais encore plusieurs auUres dedicerses sortes soient 
pour les grands ou pour les petits, avec leurs plans , et ce qui sera 
requis pour les cognoistre, » 

La maison de la rue de la Cerisaie , dont on vient de lire la descrij)- 
lion exacte, est assez bien conservée extérieurement ; on doit regretter 
la démolition des deux élcgans portiques à arcades que Philibert avait 
érigés de chaque côté du bùliment principal. Le dallage octogone de la 
cour, qui produisait un effet pittoresque, a disparu pour faire place à un 
pavé inégal et raboteux. Dc'puis la mort du célèbre architecte lyonnais, 
on y a édilié un puits qu'il cùl certainement désavoué à cause de sa 
lourdeur. Il rompt Tharmonie des lignes et produit un effet disgracieux. 
Quant à Tintérieur des appariemens , il a été tellement défiguré , qu'il 

est devenu méconnaissable. 

Ch. GnoLLT, 
L'un des réducteurs du Journal des Artistes ^ 

Patis, 23 avril 18i7. 
Monsieur le Rédacteur, 

J'ai lu avec intérêt les lettres que vous avez publiées, do M. Ader Y., 



(1) Malgré nos investigations multipliées , nous n'avons pu découvrir le 
deuxième toRitf annoncé par Pljiiibeit uu l'Orme. 11 esi ceitain qu'il n'a jamais 
paru. Dans l'cpitre déilicatoire ù lu reine, il annonce qu'il y traiu-ra : l}cs Di- 
vines proportions ei mesures de l'ancienne et prcmiirc arckitcciure des pères 
du Vieil' Testament accommodées à Carcfiilcctura moderne.. Veui-clrv lo ma- 
nu«)crit original reposc-t-il ignoré dans la pou^àiore d'une bibliolhéque I^ 



i«h. ()«... 
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dans VOS numéros de janvier et d'avrill 8 17, et je pense que tous vos 
abonnés auront éprouvé la même sympathie. 

Mais je pense également que cela ne doit pas suffire : il est du devoir 
de chacun d'eux, ce me semble, de s'associer aux cfiorts et à la volonté 
de M. Ader ; Je propose donc de formtu* une société qui ait pour l»ut de 
combattre, par tous les moyens Icgi'.imes, ia déplorable et insouciante 
coutume de nos compairiol(»'s, de rechercher ces mt»yens, de les ensei- 
gner et patroiier, et endn d'aider et de stimuler le zèle des autorités. 

Unesociélé s'est formée naguère, quia pour objet de déraciner l'ha- 
bitude funesie et invélôréc de battre les anmiaux domestiques et de les 
maltraiter d'autre manière, sans mesure ni raison. Les membres de 
cette société se sont imposés à la modique somme annuelle de t fr., et 
sj promettent cependant un résultat heureux de leurs forces réunies. 

M. Ader, qui annonce la résolution de lutter vigoureusement de sa 
plume contre un autre ignoble usage ret;u chez nous, pourrait aussi plus 
sûrement atteindre le but qu'il s'est f)ropusé par une pareille association. 
Elle formerait dans son sem un comité chargé de poursuivre la réforme 
et la répression du vicieux usage, par la publicité des démarches utiles 
auprès du pouvoir. Les fonds de la souscription serviraient à payer cette 
publicité, et le secrétaire ou agent qui ferait les démarches ; le comité 
d'ailleurs aurait mission d'examiner, de discuter et d'arrêter, de présen- 
ter ensuite et de soutenir les movens qui lui paraîtraient les plus pro- 
pres à faire réussir le projet de fa société. 

Cet examen et cette discussion préalables sont nécessaires, j'en four- 
nirai la preuve aussitôt par la critique que je me permettrai d'élever con- 
tre l'idée présentée par M. Ader, dans sa lettre du numéro d'avril, de faire 
considérer comme une infraction aux^règlemens de police, reprochable 
aux propriétaires, les ordures qui résultent delà transformation des 
• angles des portes, des saillies de boutiques, etc., etc., en des urinoirs 
improvisés; il n'est pas, en efict, de propriétaire qui ne soit contrarié 
de la transformation dont parle M. Ader, et qui ne fasse à ce sujet les 
recommandations les plus pressantes à son concierge : mais si le con- 
cierge peut, durant le jour, faire respecter sa consigne, il n'en est pas, 
il n'en pjut pas éire de mèn.e durant la nuit ; c'est impunément que 
les gens s'arrêtent partout, et que, selon le voisinage, tel angle déporte 
devient chaque soir un cloaque, sans qu'on puisse adresser la momdre 
imputation de négligence au propriétaire ni au concierge. Exemple : je 
possède, dans une belle rue récente, une maison voisine d'une pro- 
priélô de M. le marquis d'Aligre ; une boutique dépendant de la maison 
de mon riche voisin sert de taverne aux cochers anglais; ceux-ci n'en 
sortent souvent qu'à deux heures du malin, ei à leur sortie c'est à la 
porte cochère do ma maison qu'ils viennent faire ce qu'on devine. 
Pour ce fait, mériterai-je chaque jour une amende; Non, assurément, 
tout blâme serait injuste. Ce moyen indiqué par M. Ader n'est donc pas 
bon. 

Je goûte, au contraire, le conseil qu'il donne de contraindre les dé- 
bilans à avoir, soit chez eux, soit dans ia cour de la maison qu'ils habi- 
tent, un lieu destiné à remplacer la planche ou l'entonnoir qu'ils pla- 
cent à l'entrée de leurs boutiques dans.la rue ; mais par-dessus tout, ce 
qu'il faut obtenir, c'est que l'autorité veuille sincèrement et fermement 
opérer la réforme partout , non-seulement sur les boulevards et dans 
les rues principales, mais encore aux abords des barrières et dans les 
rues écartées. 



» « 
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Depuis plusieurs années, j'écris ou préfet pour solliciter l'établisse- 
mensdc communs publics a la barrière de Belloville, qui seraient ados- 
sés au mur d'oclroi sur le boulevard extérieur. lien a été placé de 
tels à la barrière de la yuiette, Ëh bien 1 je n'ai rien obtenu. Que 
s'en suit-il ? que les ou\Ticrs, les douaniers eux-mêmes font, aux 
abords de cette barrière {coram populo) ce qu'on sait; que ces mêmes 
ouvriers appelés, par leurs travaux, dans le centre do Paris, au boule- 
vard des Capucines, par exemple, ne s*y gênent pas plus qu'à la bar- 
rière, descendent dans la rue Basse, et en face de fenêtres garnies des 
plus ricbes tentures, ù quelques pas des promeneurs les plus élégans , 
répètent ce qu'ils sont accoutumes de faire ailleurs. 

Pourquoi mes sollicitations n'ont-elles obtenu aucun succès? parce 
que j'ai parlé seul. Mais vienne une société nombreuse, un comité or- 
ganisé, qui fatigue de ses reproches l'administration, celle-ci agira, s'é- 
vertuera, arrêtera le cours du mal. Nos domestiques, il y a peu encore, 
avaient l'habitude de secouer les tapis et les balais par les fenêtres dans 
la rue, à toute heure du jour; Tadmmistration Ta défendu et a tenu la 
main à Texêcution de ses prescriptions, et elle est venue à bout de ré- 
primer beaucoup celte fâcheuse coutume. 

Je ne dois pas. Monsieur le rédacteur, allonger davantage cette 
lettre déjà bien longue, mais j'exprimenn le vœu, en terminant, de voir 
dans votre estimable journal pins de lettres que n'en récèlent vos nu- 
méros. Les idées individuelles les meilleures ne prennent d'impor- 
tance qu'en proportion de la circulation que leur procure la presse. 
Veuillez donc ouvrir vos colonnes à celles-là, et vos lecteurs vous en 
sauront gré. 

Agréez, Monsieur, Tassurance des sentimens distingués de votre 
fidèle abonné. A. 

Rtades hysIéniqueR sur les halles centrales, par le docteur 

Tessebeau. 
Nouvelle note sar les secovrs publies de la ville 4e Paris, 

par M. Vée, maire du 5* arrondissement. 

L^espace nous manque pour rendre compte de ces deux brochures , 
dont nous nous occuperons dans un prochain numéro. 



3 Juin, -« Le Moniteur aunonce que H. Arago vient d'être nommé 
rapporteur de la commission saisie du projet de loi relatif à l'emprunt 
de ta ville de Paris. — Le même numéro renierme le rapport concernant 
un emprunt de la ville d'Amiens, voté \yw le conseil municipal de cette 
ville, le 5 mai dernier seulement. 



le Rédacteur en chef^ JOSEPH HAVARD(de charolles). 



rhM9t -" ismukA par t, ■KiÉiir., hvb saiktc-aiiiiBi h. 



JUILLET 1847. 



PREAIIERE PARTIE. 



Paris, 30 juin 1847. 

En voyant la chambre des députés mettre tant de lenteur à 
aborder l'examen du projet de loi relatif à l'emprunt de 25 mil- 
lions à contracter par la ville , nous croyions que les questions que 
soulevait cette mesure étaient véritablement insolubles. Nous don- 
nons plus bas une analyse du rapport de l\f . Arago ; et il n'est per- 
sonne qui ne reconnaisse, en lisant ce document, combien il a été 
facile de répondre aux objections , de détruire les argumens des 
adversaires du projet de loi. 

Nous ne comprenons pas, dès lors (l'utilité et les avantages de 
cette mesure étant si clairement démontrés, et l'urgence du vote 
de la loi étant motivée par des considérations d'intérêt public et 
d'humanité) que la chambre n'ait pas cru devoir réparer autant que 
possible les retards inexplicables que cette affaire a déjà subis. 
Le rapport de l'honorable député de la Seine a été déposé le 16 
juin', et cependant la discussion du projet de loi n'est pas encore» 
aujourd'hui 30^ mise à l'ordre du jour. 

Lorsqu'on se rappelle que la délibération du conseil municipal 
qui vote l'emprunt est datée du 26 février ; lorsqu'on remarque 
que les motifs qui ont déterminé cette décision n'ont fait que s'ag- 
graver depuis ; lorsqu'on voit enfin les villes des déparlemens ob- 
tenir en un mois au plus les lois qui autorisent les emprunts 
qu'elle votent , on se demande à quoi sert à Paris d'être ville ca- 
pitale, siège du gouvernement , si elle doit plus que toute autra 
souffrir des désavantages administratifs de la centralisation : n'est- 
ce donc pas assez qu'elle en supporte seule toutes les difficultés, 
politiques t 

La chambre des députés peut faire attendre encore son vote; 
mais , en présence du rapport de sa commission , il est impossi- 
ble, quelle que soit l'influence des adversaires du projet, qu'elle ne 
lui donne pas son approbation. Espérons maintenant que la de* 
mande de la ville sera accueillie avec plus de bienveillance et plus 
d'empressement à la chambre des pairs « et que surtout le gou- 
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vernement mettra moins de lenteur à promulguer la loi qu'il n'en a 
apporté à la proposer; car si, grâce à la sagesse et à la prudence 
de l'administration municipale, et peut-être aussi au bon sens delà 
population, ces retards n'ont encore entraîné ni désastre, ni trou- 
ble, il n'en est pas moins temps et grand temps qu'on mette 
un terme à tous ces ajournemens ! 

RapporIcloM. Ar*%go nur l'empranl de 95 millions. 

M. Arago a déposée la chambre des députés, dans la séance du 
16 juin, le rapport qu'il a fait au nom de la commission (1) chargée 
d'examiner le projet de loi iciidanl à autoriser l'emprunt de vingt-cinq 
millions que se propose de contracter la ville de Paris. 

Les questions importâmes que ce rapport soulève et résout, les ren- 
seignemens précieux qu'il fournit, sur certains points, étant de nature 
à vivement intéresser nos lecteurs, nous croyons leur être agréable en 
mettant sous leurs yeux une analyse rapide, mais exacte du travail de 
M. Arago. 

Après avoir, en quelques mots, exposé Tobjet de la délibération du 
conseil municipal de la ville de Paris, Thonorable député de la Seine 
pose ces trois questions : « 1* L'élat financier de la ville de Paris et ses 
besoins du moment commandent-ils, justifient-ils au moins la demande 
d*un emprunt? 2* le mode de remboursement proposé ne viole-t-il point 
les dispositions de la loi de finances du i I juin 184î ? — Ne pourrait- 
on pas substituer à la prorogation de la surtaxe sur les vins d'autres per- 
ceptions municipales tout aussi j»roductives: — des droits d'octroi, par 
exemple,qui frapperaient moins directement les classes laborieuses, qui 
permettraient aux vinicultenrs du midi d'«spérer quelques soulage- 
mens aux'maux qulls endurent? 3* ËnAu, ai la ville de Paris, au lieu de 
vouloir amortir l'emprunt dans le court espace de six ans, adoptaitpouf 
cela un laps de temps plus étendu, vingt années, par exemple, ne pour- 
rait-elle pas donner à ses travaux tout le développement, toute Tacti- 
vite désirables, sans continuer à frapper de droits excessifs les alimeos 
do pauvre? » 

' Abordant Tune après l'autre chacune de ces questions, l'honorable 
rapporteur leur trouve à toutes une «cflutîon qai milite en laveur du 
projet de loi soumis à la commission. 

' Ceux qui ne s'arrêtent qu'^u chilfk« de receUes qui figure aolnidget 
de la ville de Paris ne comprennenl pas qœ la capitale ne puisse faire 
fKe à toutes les éventualités et ils sont tout disposés à reprocher 



(1) Cette commission est composée de MM. Léon Faucher, Arago, Vivien, 
liùqiilftjagt de Ghasseloup Laubat, DeslODgrals, Locqoet, Chastes, Dufaurç, 
Marquis de Torey. 
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à l'administration de se montrer peu ménagère des ressources qui sont 
entre ses mains: — les recettes normales de la ville de Paris ne s'élè- 
vent pas à moins de 46 millions et demi; c'est là un chiffre imposant 
sans doute, c'est le revenu total de certains états; - mais il ne faut pas 
oublier qu'en regard de cette énorme recette vient se placer un chif- 
fre non moins énorme de dépenses obligatoires : — 38 millions et demi; 
et que, toute balance faite, il ne reste de disponible, chaque année, dans 
la caisse municipale, qu'une somme de huit millons pour Taire face à 
l'exécution des travaux neufs et à ceux nécessités par les grosses ré- 
parations des bàtimens communaux, des hospices, des établissemens 
hydrauliques, etc., c'est donc avec huit millions seulement que la ville 
de Paris doit pourvoir aux améliorations sans nombre que la population 
et les étrangers réclament avec tant d'instance et de raison. 

Pendant les quinze dernières années, Tadministratlon municipale a 
feit tous ses efforts pour donner une juste satisfaction à ces besoins d'a- 
méliorations que rétablissement des lignes de fer a rendus plus pressans 
encore, en augmentant Taffluence des étrangers et Tactivitê de la cir- 
culation; c'est ainsi que de f 832 à 1845 il a été dépensé, en travaux 
neufs seulement, des sommes dont la moyenne s'est élevée cha- 
que année à ce chiffre de huit millions qui reste disponible au budget. 

Entrée dans cette voie d'améliorations, la ville n'avait d'autre préoc- 
cupation que de la poursuivre jusqu'au bout, et d'y marcher plus réso- 
lument de jour en jour; mais voilà que la crise des subsistances de t846 
et 4847 lui impose, au nom de l'humanité, des sacriûces imprévus qui 
renversent tous ses calculs, en absorbant la presque totalité des res* 
sources qu'elle s'était ménagées pour réaliser ses projets. 

Jusqu'à ces derniers temps , l'état avait pris ë sa charge presque ex- 
clusive tout ce qui, en dehors des circonstances normales, était destiné 
à assurer Tordre dans Paris, et notamment toute dépense extraordi- 
naire nécessitée par la cherté des subsistances. —En 1811, 1816,4817 
et 1S3i, années de pénurie on de disette de grains , le gouvernement 
pourvut , des deoiers de Tétai, soit pour le tout» soit pour la majeure 
partie , à Tapprovisionnement de la capitale. 

En 1846 et en 1847, la ville de Paris a toute seule fait face aux dé- 
penses occasionnées par la délivrance de bons de pain, et par des supplé- 
oiens de crédita alloués auxhoreaux de bienfaisanGe : — « Elle n'a cher- 
ché ni directement, ni indirectemcBt y à entraver Tarrivée à Paris des 
populations aflamées des dépar faunens voisins, et particulièrement cedR 
de la Seine-Inférieure «de l'Eure, etc. Elle a admis, sans contrôle, dans 
la famille parisienne, quiconque s'y est présenté en se déclarant dans 
ie besoia; elle a'a pcMS oublié, enâa, que la fjniemité , que la solidarité 
dfena le malheur aeraîeiU deiioUes,.de otagoifiques conaécralions du 
grand principe de Tuaité nationale» glorieusemeat conquis par nos pè* 
res. » — Or, il a été constaté que pendant cette année de disette la po^ 
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pulatioQ laborieuse s'est augmentée, dans la première quinzaine du 
mois de mai, de 20 à 30,000 individus; et il a été établi que la 
ville, en outre de 84,000 indigens recevant des secours journaliers 
par les bureaux de bienfaisance , a vu 405,000 de ses habitans solliciter 
journellement des bons de pain. Enfin, il est constant que les prévisions 
de radministralion municipale ont été dépassées d'une manière exorbi- 
tante : elle avait évalué à 2 ou 3 millions la somme à dépenser en 18 H 
pour maintenir au prix de 40 c. le kilogramme de pain pour la population 
indigente ou malaisée, et au 1 5 juin la dépense s'élevait déjà à 5 millions 
900,000 fr. 1 — dans le mois de mai, on a quelquefois dépensé jusqu'à 
50,000 fp. par jour, et tout porte à croire qu'au T"^ septembre le mon- 
tant total des bons de pain fournis par la ville aura dépassé la somme 
énorme de 8 millions. 

Huit millions, c'est, comme on le voit, la somme que la ville de Paris 
applique chaque année à Texécution de ses travaux neufs ; ainsi , tandis 
que, suivant Topinion réfléchie du conseil municipal , il semble indis- 
pensable de donner à ces travaux un développement d'autant plus large 
que, par suite de la crise des subsistances, la population laborieuse a un 
plus grand besoin de trouver facilement du travail, il faudrait, d'après 
l'état actuel des ressources, suspendre l'exécution de tous les projets, ar- 
rêter tous les travaux ; — et comme l'expérience montre qu'à Paris les 
constructeurs particuliers suivent l'impulsion donnée par la ville, et 
que chaque million employé en travaux par l'administration occasionne 
une dépense quatre fois plus forte de la part des particuliers , il faut 
donc reconnaître que ce ne serait pas seulement 8 millions par année 
qu'on enlèverait aux bras de la population ouvrière , en ne donnant pas 
suite aux travaux projetés par la ville , mais bien au moins la somme 
considérable de 40,000,000. 

Toutes ces considérations devaient triompher et ont triomphé, en 
effet, des incertitudes de la commission; elle a compris qu'il était 
impossible de refuser à l'administration l'autorisation qu'elle sollicite. 

Mais si sur ce premier point la demande de la ville a obtenu presqu»^ 
l'unanimité des membres de la commission, il n'en a pas été tout à fait 
de même quant au mode d'amortissement proposé par elle et adopté par 
le gouvernement. 

Nous avons expliqué, dans notre dernier numéro, en quoi consiste 
la dérogation à la loi du \ 4 juin I84S, au moyen de laquelle la ville de 
Faris doit trouver les ressources nécessaires pour amortir l'emprunC 
projeté. Il s'agit de proroger, à son profit, le droit de percevoir une sur- 
taxe de S fr. '75 c. par hectolitre sur les vins, à leur entrée, en autori- 
sant unei exception à la disposition générale insérée dans Ja loi du 4f 
juin ; disposition aux termes de laquelle le droit d'octroi perçu au profit 
de la caisse communale ne doit jamais excéder le droit d'entrée perçu au 
profit de Tétat. 
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Mais il est à remarquer que celle disposition n'est pas tellement ab- 
solue que la règle ne puisse être fléchie ; car non-seulement la loi a 
prévu des cas d'exception, mais encore la ville de Paris ne sera pas la 
première qui aura été autorisée à profiter des bénéfices de Texception. 
Les villes de La Rochelle et de Rouen ont depuis quelque temps déjà ob- 
tenu une prorogation semblable à celle demandée par la capitale. 

Cependant, avant d'accepier, avant même de discuter la disposition 
financière sur laquelle repose le projet de loi, la commission a cherché 
si quelque combinaison nouvelle ne pourrait pas la remplacer avanta- 
geusement ; si , sans proroger jusqu'en 4858 la surtaxe de 2 fr. 75 c. 
par hectolitre de vin , il ne serait pas possible de trouver dans d'autres 
branches de revenu des moyens qui prétassent moins à des objections 
réelles ou seulement spécieuses d'amortir le nouvel emprunt. 

Et d*abord, la question était de savoir si la suppression de la surtaxe 
de % fr. 75 c. par hectolitre ou de 2 c. 3/4 par litre augmenterait la con- 
sommation du vin dans Paris , de manière à permettre d'espérer que 
l'octroi retrouverait, sur une plus grande quantité de boissons intro- 
duites, les 3 millions de revenu annuel que cette suppression fera 
perdre inévitablement. 

11 était facile de répondre à cette queslion ; car la suppression de la 
surtaxe ayant eu lieu déjà dans beaucoup de localités, il ne s'agissait 
que de consulter les faits ; or, partout où cette suppression a été opérée, 
elle a amené une diminution notable dans les recettes. 

Cette diminution a été : à Yervins, dans le rapport de 29 à 49; à Hé- 
ziéres, de 39 à 29 ; à Beaune, de 24 à 47 ; à Périgueux, de 34 à 25 ; à 
Tours, de 42 à 40 ; à Grenoble, de 44 à 24 ; à Paimbœuf, de 44 à 9 ; à 
Lille, de 58 à 47; à Boulogne, de 68 à 52; à Versailles, de 75 à 54 , etc. 
11 est hors de doute que l'effet serait absolument le même à Paris; — 
le jour où la surtaxe d'octroi sur les vins disparaîtra, les revenus de la 
ville diminueront , nous l'avons déjà dit , de 3 millions environ. 

Maintenant, il est à remarquer que les droits d'octroi, et à plus 
forte raison les droits de surtaxe, n'entrent pour rien dans le prix 
de vente; car les consommateurs de Paris, de Versailles, de Me- 
lun, de Meaux, de Compiègne, etc., ou de la campagne qui viennent 
acheter, soit à Bercy, soit à l'entrepôt (4), paient tous le même prix; 
il est donc évident que le producteur n'est intéressé à voir disparaître le 
droit d'octroi qu'autant que cette suppression amènera une plus forte 
consommation; les chiffres que nous avons posés plus haut démontrent 
déjà que l'augmentation de la consommation n'est pas la consé- 
quence ordinaire de la suppression de la surtaxe; mais ensuite 
Paris n'entrant que pour un tiers dans les ventes qui se font à Bercy 



(1) L'entrepôt est considéré comme eneeiote hors barrière , les droits ne sont 
payés qu'autant que les vins sont livrés ï la consommation dans Paris. 
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el à Tentrepôt, et la consommaiion totale de la ville n'étant guère 
que la quaranlièffle partie de la production vinicole du royaume, 
raccroissemcDt de consommation que la suppression de la surtaxe 
pourrait amener serait trop faible pour intéresser beaucoup les produc- 
teurs. 

Quant aux consommateurs , et principalement quant à la populatioa 
ouvrière, on ne peut considérer le maintien de la surtaxe comme étant 
pour elle un impôt onéreux ; il est vrai que, par suite de cela, cliaque 
ouvrier continuera de débourser 2 centimes 3/4 par litre de vin qn'ii 
consommera; mais il faut tenir compte de l'emploi que la ville prétend 
faire de cette surtaxe ; et si Ton remarque que le résultat du maintien de 
la surtaxe est de procurer aux ouvriers un travail continu, on recon- 
naîtra qu'ils sont sufûsammcnt indemnisés de ce prélèvement presque 
insensible, puisqu'ils auront en échange l'assurance de toucher des sa- 
fairesde 2, de 3, de 4, de 5 et dé 6 fr., dont ils seraient pour la plupart 
privés, si la ville interrompait ou suspendait seulement ses travaux. 

Bien que la surtaxe ne paraisse devoir exercer sur le commerce des 
viobs et sur la consommation qu'une influence très-secondaire, la com- 
mission n'en a pas moins cherché avec un soin très-scrupuleux si on 
ne pourrait trouver un moyen qui permit d'y renoncer. 

On a songé à demander aux cenlimes additionnels la somme dont la 
capitale a besoin. La possibilité de cette solution se présente d'elle* 
môme à l'esprit > si l'on remarque que le département de la Seine ne 
figure pas, à beaucoup près, parmi les départemens les plus char- 
gés de centimes additionnels; mais cette espérance s'évanouit bien 
vite , lorsqu'en passant d'un premier aperçu aux chiffres qui figurent 
dans les rôles des contributions , on reconnait que les coulin- 
gens assignés à la capitale dans les contributions directes ont été 
toujours 6xés à des taux excessivement élevés. Ainsi , le département 
de la Seine acquitte un vingtième de la contribution foncière payée par 
la France entière en 4846, un dixième de la contribution personnelle et 
mobilière, un neuvième de la contribution des portes et fenêtres, et fin 
quart de la contribution des patentes. Ainsi encore, sur l'ensemble da 
la population du royaume, le montant de la contribution personnelle et 
mobilière s'élève en moyenne, par tête , à 4 fr. 64 c, et i'habitaiU d^ 
Paris paie en moyenne 5 fr. 6^ c; enfin» sur l'ensemble des quatre coor 
tfibutlons, le contingent nM)yen de chaque téta est de il (r. 74 c.; \^ 
contingent de l'habitant de Paris est de 28 fr. 70 e« 

Maintenant, si on considère que» pour retrouver par les centimes adr 
ditionnels ce que Paris perdrait à ^ suppression de la taxe, il £uidraU 
en sjouter 28 aux 5 qui existent déjà , c'est-à-dire augmenter de |»tQs 
(l*un quart des contributions déjà excessives , assurément on rejettera 
bien loin une combinaison aussi onéreuse. 

La eovnmisdon s'est encore demandé sî, par quelques modification^ 
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acceptables dans rassieite de son octroi, la ville de Paris u'arriverait 
pas à se créer les ressources qui lui soBt nécessaires ; elle a cherché, 
entre autres, si Ton pourrait frap|)er d'un droit d'oclroi le sucre et le 
café : le sucre de 5 centimes par kilogramme, le café de \0 centimes. 

D'après les docomens qui lui ont été communiqués, il se consom- 
merait a Paris, par an, 19 millions do kilogrammes de sucre. Au droit 
de 5 centimes, la Ville en retirerait 950,000 francs; la consommation 
du café, évaluée à 6 millions de kilogrammes, produirait 600,000 francs. 
Total, i, 550,000 francs, sur lequel il faudrait déduire, pour le dixième 
du trésor, et les frais d'exercice et de perception, 450,000 francs ; res- 
terait net, 1,400,000 francs. 

Celte somme,sansdoute,est importante, mais elle est encore insuffisan- 
te; d*ailleurs il faut tenir compte des difficultés très-nombreuses et très- 
graves que les nouveaux droits d'octroi soulèveraient, soit de la part dea 
colonies, réunies cette fois aux fabricans de sucre de betteraves, soit 
de la part des raffineurs et des entreposeurs actuels. L'introduction de 
Yexercice dans la capitale serait, à elle seule, un obstacle presque in- 
surmontable. 

Ainsi, dans l'état actuel des choses, il ne parait pas qu'on puisse rem- 
placer la surtaxe par un impôt plus favorable ; toutefois, la commission 
a émis le vœu qu'à moins de difficultés d'exécution extraordinaires, on 
fît au plus tôt disparaître ce qu'il y a d'injuste dans une taxe uniforme, 
n'ayant aucun égard aux différences de qualité et de prix ; il lui sem- 
ble que des tarifs qui frappent de droits égaux les vins médiocres des- 
tinés a la consommation du pauvre, et les vins recherchés provenant 
des plus célèbres clos de la Bourgogne et du Bordelais devraient être 
réformés. 

Ces diverses objections écartées, il reste celle qui consiste à trouver 
que le délai fixé par la Ville pour ramorlissement de l'emprunt est 
beaucoup trop court, et que si, au lieu de 6 ans, on en prenait 12, les 
annuités à servir aux prêteurs seraient considérablement réduites, et 
qu'alors les ressources ordinaires du budget municipal y pourvoieraient 
amplement, sans qu'il fût nécessaire de proroger la surtaxe d'octroi. 

Mais là encore des chiffres justifient le mode adopté par l'adminis- 
tratioo municipale. Les remboursemens à longs termes peuvent avoir 
des effets très-utiles dans le commerce; mais il n'en est plus de même 
^squ'il s'agit d'finaprunLs contractés par des villes, parce que les villes 
ne retirent ni intérêt des sommes qui sont affectées à éteindre leurs 
déltes, puisque ce sont des revenus futurs, ni revena des travaux 
qu'eues exëcotent, tandis qu'elles oot à servir desîfiiérêts pour lesâorn- 
nés empruntées ; en sorte que plus le terme du remlKnirsement est 
éloigné, plus est fort le capital sorti de la caisse muàidpale. Ainsi, qud 
kirille de Paris amortisse son emprunt en lîngt années et elle devra 
payer aux prêteurs, en intérêts à 4 0/0, i \ ,800,000 francs ; mais<i ete 




26& GAZETTE MUNICIPALE 

effectue seulement Tamortisseinent en six années, les intérêts débour- 
sés ne s'élèvent plus qu'à 3,600,000 francs; différence, 8 millions. Il 
est donc constant que, dans la première hypothèse, la Ville aura con- 
sacré à payer des intérêts une somme énorme de 8 millions, laquelle 
somme, dans Taulre hypothèse, pourra être dépensée en plus pour les 
travaux de la capitale. Or, si on se rappelle que les travaux de la Ville 
en provoquent de la part des particuliers d'autres qui entraînent une 
dépense quadruple, on reconnaîtra que le mode adopté par Tadminis- 
tration est de beaucoup préférable à tout autre, puisqu'il augmente la 
somme des travaux de 40 millions au moins. 

Enfin, le mouvement ascendant de Toctroî de Paris, dans ces der- 
nières années, a fait naître des espérances séduisantes; mais, en 
consultant le passé, on voit qu'il est prudent de ne pas trop y compter : 
de 1837 à 1845, cela est vrai, le produit annuel de Toctroi s'est accru 
de 3,300,000 fr. Un mouvement aussi prononcé, dit-on, ne saurait être 
suivi d'une marche rétrograde. Eh bien 1 de 1822 à 1825, en trois an- 
nées seulement, on retrouve cette même augmention, et cependant, 
en 1829, la recette tombe, sans qu'aucune perturbation politique soit 
venue troubler le pays, à 2 millions plus bas qu'en 1822. C*é^t, 
sur 1825, une diminution de 5 millions; au lieu d'une augmentation 
de 4 millions que les financiers de l'époque avaient cru pouvoir 
prédire. 

D'ailleurs, la marche ascendante des recettes de l'octroi n*est ni cons- 
tante ni régulière. De 1838 à 1839, on remarque une diminution de 
1,200,000 fr.; de 1839 à 4840, elle continue et dépasse 700.000 fr.; 
ainsi, en deux années, diminution de près de 2 millions 1 — Le pro- 
duit de 1844 est de 700,000fr. au-dessous du produit de 1843, et tout 
annonce qu'il faut s'attendre cette année à une diminution de 
1,200,000 fr. 

Enfin, il est une remarque à faire, c'est que les accroissemens de re- 
cettes sont inévitablement accompagnés d'une augmentation de dé* 
pensesconsidérable,rapide, dont il faut d'autant plus se préoccuper, 
qu'une fois entrées dans le budget ces dépenses deviennent obli- 
gatoires, tandis que les recettes reposent toujours sur des éven- 
tualités. Ainsi, le service des eaux (1), qui n'est porté en 1832 que 
pour une dépense annuelle de 451 ,000 fr., figure, en 1847, pour 631 ,000 
francs ; — les égouts (2), portés en 1832 pour 30,000 fr., figurent, en 



(1) En 1832, il n'y avait à Paris que 40,000 mètres de conduites; enlSiT, 
on en compte 22S,00d mètres. En 1S32, Paris possédait 317 bomes-fontaioes; 
Uy eoa l,799cn 1S47. 

(2) En 1SI3,U y avait 10,300 mètres d'égoots; U y en a, en 1S47, 126,000 
■èires. 



{ 



DE LA TILLE DE PARIS. 265 

1847, pour 4 10,000; — le pavé (I), en 1832, 519,000 fr., en 1847, 
4, 495,000 fr.; — les trottoirs (2), en 4831, 40,000 fr., en 4847, 350,000 
francs; — les hôpitaux (3), en 1824, 5,600,000 fr., en 4844, 7,108,000 
francs; — l'instruction primaire, en 4830, 92,000 fr.,en 4846, i mil- 
lion.— En résumé, dans le courant des dix dernières années, les dépen- 
ses annuelles et obligatoires de la ville, celles qui, portées une fois au 
Imdget communal n'en peuvent plus être retirées, se sont accrues de 
4,523,000 fr. 

Toutes ces puissantes considérations, dont on ne saurait révoquer la 
Justesse puisqu'elles s'appuient sur des faits et sur des chiffres, ont 
déterminé la commission à donner son entière approbation au projet 
d'emprunt conçu par la ville de Paris, et au mode d'amortissement 
qu'elle a proposé, comme étant le seul qui ne soulève pas de difflcultés 
réelles, le seul qui puisse autoriser Tadministration de la capitale à 
ne faire entrer dans ses prévisionsaucune éventualité fâcheuse. Enfin la 
commission a en outre reconnu que des raisons d'intérêt public et 
d'humanité, recommandent également ce projet à la sollicitude de la 
chambre. 



Péage dn pont do Carr««Micl. 

Dans la Gazette Municipale du mois d'août 4846, page 245, nous 
avons rapporté le jugement qui réduit de 20 à 45 centimes la perception 
du droit sur les cabriolets- my lords. Une contestation analogue s'était 
élevée à l'occasion des carrosses à un cheval, pour lesquels la compa- 
gnie avait maintenu la perception de 20 centimes. 

Sur une action intentée par M. Séguier fils, membre du conseil gé- 
néral de la Seine, un jugement du juge de paix du iO* arrondissement 
a fixé à 45 centimes le péage de ces voitures , et a condamné les deux 
préposés à trois jours d'emprisonnement, 500 fr. de dommages-inté- 
rêts, et à l'affiche du jugement à 50 exemplaires. 

11 est à remarquer que les deux procès ont été formés, dans un inté- 
rêt public, par deux membres du conseil général de la Seine : MM. Beau 
et Séguier fils. Cest donner un bon exemple pour arriver à la juste 
appréciation des règlemens qui présentent quelque ambiguïté dans 
leurs termes ou quelques difficultés dans leur application. 

(1) En 1SS2, U y avait 3,100,000 mètres carrés de pavé; en 1S47, 

s,teo,ooo. 

(3) En 1S32, fi y avait &2,000 mètres de trottoirs; en 1S47, ISf ,000 mè- 
Irai. 

(S) En IS24, la nombre de liU occopés éuit de 4,100 ; en 1844, on en compte 
5,60«); en 1S46, 5,700. — Le nombre des malades admis en 1S24 fat de 44,000; 
en 1S44, U était de 80,000, et de 85,000 en 1S46. 
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Movveaiix Tlmbrcfi. 

C'est à partir du 1*' juillet que les papiers sujets au timbre de dimen- 
sion ou de proportion doivent être marqués de nouveaux timbres. Les 
papiers qui portent Tempreinle du timbre actuel seront échangés cou- 
re la même quantité de nouveaux timbres du môme prix; mais seule- 
ment jusqu'au 30 septembre prochain. A dater du I*' octobre, il ne 
pourra plus être fait usage de papiers aux anciens timbres, sous les 
peines portées par les lois. 

Le nouveau timbre noir représente une figure allégorique armée d'un 
glaive qu'elle tient de la main droite, et tenant de la main gauche la ba- 
lance. Sur l'un des cô:és de celle figure se trouve un œil ouvert. Le 
timbre sec rcj)résente une figure symbolique tenant une corne d'a- 
bondance de la main droite et un rameau d'olivier de la gauche, avec les 
attributs du commerce, de Tindustric et des sciences à ses pieds. 

Los échanges auront lieu, pour Paris, à Thôtel du timbre, rue de la 
Paix, tous les jours, de dix à quatre heures, et, pour la banlieue, chez 
les receveurs de rcnregislrcmcnl. 



Chiens et oliieics bouledogues. 

Une ordonnance de police du i juin prescrit la publication de l'or- 
donnance du 37 mai 1845, concernant les chiens et les chiens bonle- 
dogues, et dont nous avons fait connaître les principales dispositions 
dans notre numéro de juillet 1846, page 215. Nous croyons devoir répé- 
ter encore un fois qu'il est on ne peut plus important que les prescrip- 
tions de cette ordonnance soient exécutées avec plus de soin qu'on ne 
le fait habituellement, car tous les jours chacun peut voir errer des 
chiens non muselés et en toute liberté sur la voie publique. 



Crèches. 

Nous s'gialons avec lo plus vif intérêt les tendances qui se mani- 
festent à l'égard des crèches. Ainsi, tandis que les délégués des douze 
bureaux de bienfaisance de Paris émettent le vœu qu'on multiplie ces 
utiles élablissenicns, et que le conseil municipal vote une nouvelle sub- 
vention de t,500 francs pour ceux qui ont le plus besoin de secours, 
la chambre des députés est saisie d^une demande tendant à encoarsr- 
ger la création des crèches dans l'étendue de la France. 

11 existe déjà dix-sept croches dans lo département de la Sjine, ddirt 
cinq dans la banlieue. Le nombre des journées de présence des en- 
fans, depuis la fondation, excède <00,000, et pr»>s de 3,000 pauvres iiié4- 
nages ont profité de ce blonfailde la charité publique el privée. 

1^ société des crèches du déparlement de la Seine vient de mettre en 
vente la quatrième édition de la brochure contenant les disconrs «t 
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jpoèiies lus à son inauguralidD, et elle a accorde une subvention de 
600 fr. à la société du douzième arrondissement, pour hàîer rouvertnre 
-d'une seconde crèche au faubonrg Saint-Maf cetu, dans la paroisse de 
Saint-Médard, la plus pauvre de Paris. 

Une dame vient d'ouvrir aux Thèmes une crèche de douze berceaux 
pour les orphelins de mère. Elle conserve les cnfans même pendant 
la nait, et nomme son établissement crèche nourricière, 

La crèche Notre-Dame de Lorette va essayer d'établir une infirmerie 
pour ses petits malades. 

EnfiB, sur un des berceaux de la crèche de GhaiUot, on lit le nom do 
M"* Âdé'aïde, qni a établi une crèche dans son propre château d'Arc, 
en Champagne. 

DEUXIÈME PARTIE. 

^ctes olficieU. 

Elections. 

M. Malgaigne, docteur-médecin, candidat de l'opposition, a élé nom- 
mé, après baloltage, député de la Seine, par le 4* arrondissement de 
. Parle, en remplacement de M. Ganneron, décédé. 

— Les électeurs du 2* collège électoral de Paris avaient à nommer un 
membre du conseil général, également en remplacement de M. Qan- 
neron. Sur 3,548 élecleurs inscrits, i ,920 seulement se sont présentés. 
M. Glandaz , avoué au tribunal de première instance de la Seine, ancien 
président de la chambre des avoués, a obtenu 992 voix, et a été élu. La 
majorité absolue était d: 961. M. Lupin aine en a réuni 862, et M. Gail- 
lard 33. 

Prcroctnre de la Sietue. 

Délibérations dn conseil maniclpal de la ville de ParU. 

Séance du ijuin 1847. 

<• PERCEMENT RUE GRANGE- BATELIERE. — Le CONSEIL a apprOUVé di- 

vers projets dressés par les ingénieurs des services municipaux, ayant 
pour objet les travaux de nivellement , d'égouts , de conduites d'eau, de 
bornes fontaines, de pavage et de trottoirs à refouillement, lesquels doi- 
vent être exécutés dans les rues à ouvrir sur les terrains delà rue Gran* 
ge-Balelière (ancienne mairie du V arrondissement), et il a voté un cré- 
dit de 56,000 fr. pour le payement desdits travaux , sauf recouvrement 
sur les acquéreurs futurs des terrains de la ville. 

2* BiBuoTHÈQUE DE LA VILLE.— Il a adoplé la proposition d'augmen- 
ter de 300 (r. le traitement du sous-bibliothécaire de la ville, ei de 
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nommer, pour le service de la bibliothèque» un garçon de bureau au 
traitement de 4,100 fr. 

39 iMSTBUcnoN PRIMAIRE. — Il a accordé une augmentation de trai- 
tement de SOO fr. à chacune des institutrices ci-après nommées: 
MM"*' Godefroy et Lolhon et MM'^*' Bourolte et Sarrazin. 

i^ HOSPICES. — 11 a autorisé Tadministration des hospices à prélever 
sur sescapitaux une somme de 22,436 fr. 66 c. pour payer la portion à 
sa charge, dans la dépense des travaux de nivellement et de pavage exé* 
eûtes rue de la Chopinette. 

5* CLAUSES D0MAN1ALBS. — Il a approuvé la classification dans la sep- 
tième catégorie (celle qui renferme les clauses devenues sans objet par 
suite de changemens dans les alignemens), des clauses domaniales 
grevant les propriétés situées quai de Béthune, 8, appartenant à M. 
Bouillon, et rue Saint- Louis-en-risle, n"^ 26, 60 et 62, appartenant à 
MM. TencéetBollard. 

6* ÉGLisESAiNTE-ÉusABETH.— Il a approuvé deux devis, montant, après 
révision, le premier à la somme de 2,753 fr. et le second à 2,750 fr., et 
ayant pour objet rétablissement d'une grille de communion dans la cha- 
pelle de la Vierge de Téglise Sainle-Elisabelh, et la couverture en zinc 
du comble du chœur. 

T ÉGLISE sAiNT-MEDARD.— Il a approuvé Ic dcvîs, montant, après ré- 
vision, à la somme de 3,036 fr., des travaux à exécuter à Tèglise Saint- 
Médard, ayant pour objet le relevé à neuf de la couverture des combles 
du chœur. 

8« ÉGUSE salnt-louis-d'antin. — Il a approuvé le devis , montant, 
après révision, à la somme de 7,242 fr., des travaux à exécuter à Téglise 
de Saint-Louis-d'Anlin, et ayant pour objet: \^ rétablissement de 
châssis en fer, en remplacement de ceux en bois, entièrement pourris; 
f le remplacement d'appuis en pierre en mauvais état; 3* l'établisse- 
ment de mains courantes en fer le long des murs au-dessous de la cor- 
niche pour la sûreté du vasistas. 

9* église saint-herry. — Il a approuvé le devis, montant, après ré- 
vision, à la somme de 2,219 fr. des travaux à exécuter à Téglise Saint- 
Merry, et ayant pour objet la reconstruction d'une porte de la balus- 
trade au devant du cheneau du grand comble du bas de la croix. 

40* OCTROIS DE LA BARRIERE d'enfer.— Il R approuvé Ic dovis, mon- 
tant, Bprès ré vision, à la somme de 3,213 fr., de travaux ayant pour ob- 
jet: r l'exécution de nouvelles dispositions dans la cour du bâtiment 
d^octroi de la barrière d'Enfer, pour augmenter !e nombre des places 
destinées au stationnemcntdes vaches grasses; 2® l'amélioration du ser- 
vice du puits ;3o enfin, l'ouverture d'une porte ayant issue sur le bou- 
levard intérieur. 

Il* colonne de LA place DU CHATBLBT. — Il B approuvé Icdcvis, mon- 
tant, après révision , à la somme de 8,775 fr. 55 c. , des travaux à exécuter 
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pour la restauration des statues qui décorent la colonne de la place du 
Chàtelet, et qui ont éprouvé de graves détériorations (1). 

42<» RUE GAMBEY. — Le couscil 8 décidé quUl y a lieu d'admettre an 
nombre des voies publiques de la capitale la rue dite Neuve-d'Angou* 
léme,à la charge par les propriétaires riverains de se conformer aux 
conditions ci-après, savoir: 1<» délivrer gratuitement à la ville le sol de 
la rue sur une largeur de 10 métrés, avec deux pans coupés régulien 
de 3 mètres aux encoignures de la rue de Ménilmontant, à l'exception 
des parties aujourd'hui en saillie sur le tracé adopté par la commission 
administrative et qui subiront le retranchement par mesure ordinaire de 
voirie; 2^ de verser dans la caisse municipale, aussitôt "qu'ils en seront 
requis, la somme de 4,878 fr. destinée par la ville au paiement des in- 
demnités qui pourront être accordées aux propriétaires des immeubles 
soumis à retranchement pour Tcxécuiion complète de l'alignement ar- 
rêté ; 3* défaire paver la chaussée en pavés neufs et durs d'échantillon ; 
4^ de sabler, paver ou bitumer, Taire des trottoirs et d'entretenir cette 
aire en bon état de viabililé jusqu'à ce qu'ils aient été dallés en granit, 
après quoi, l'entretien passera à la charge de la ville ; 5<» de poser de 
chaque côté une ligne non interrompue de bordures en granit ; 6* de se 
charger des frais de premier élablissement de l'éclairage au gaz ; 1^ de 
subvenir à la dépense nécessaire à la confection de six exemplaires du 
plan de ladite rue, à Téchelle de 5 millimètres pour mètre. — lia, en 
outre, décidé que la nouvelle voie, ainsi que la rue Pierre Levée ^ pren- 
dront le nom de rue Gatnbey, 

Le conseil a justifié le choix de ce nom par le molif suivant : « Con- 
sidérant que la partie de Tarrondissement où se trouve la rue dont il 
s'agit est occupée par de vastes établissemens industriels où l'art mé- 
canique reçoit de nombreuses applications; — que le 6* arrondissement 
renferme la conservation des arts et métiers, et que plusieurs voies 
publiques de cet arrondissement portent les noms de Bordes, Conté, 
Ferdinand, Berthoud, Jacquart, Montgolfier et Yaucanson ; — que la 
perte récente de l'artiste éminent qui a placé la France au premier rang 
dans la construction des instrumens de précision fournit une occasion 
d'ajouter un nom célèbre à la nomenclature des rues de Paris qui doivent 
être consacrées à toutes les gloires du pays ; — que le nom de Thumble 
contre- maître , devenu par la force de son génie membre de l'Acadé- 



(1) Cette colonne, dans la base de laquelle se trouve une fontaine, s'appelait 
aussi la Fontaine^du-Palmier ; tWe a été élevée en 1808, sur les dessins de 
BraUe ;elle est entrecoupée de bracelets sur lesquels sont incrils les noms des 
plus glorieuses batailles gagnées sous la république et Tempire. Le chapiteaa 
de la colonne est formé de feuilles de palmier, et surmonté d'une boule »ur la- 
quelle s'élève une Renommée, distribuant des couronnes; Cette figure et les 
quatre statues qui s'élèvent sur la base sont dues au ciseau de Boslo. 
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mie des sciences, de Gambey, enfin, sera d'autant mieux appliqué à ia 
voie dont il s'agit, qu'elle forme le prolongement de la me Pierre-Le- 
vée, où ce savant a terminé une existence trop courte et cependant si 
remplie. » 

43* Boulevard des gobelins. — Il a approuvé un projet de travaux 
ayant pour objet l'achèvement du radier du pont du tK)ulevard desGo- 
belins, sur une superficie de 1 80 mètres carrés environ, la réparation 
des pieds droits et le rejointcmcnl de la voûte de ce pont, — et il a voté 
une somme de 8,500 fr. pour faire ftice aux dépenses occasionnées par 
CCS travaux. 

1 4* Pavage. — 11 a approuvé les projets de pavage des divers terrains 
retranchés qui sont ci-après indiqués, dans la limiie des dépenses qui 
vont être fixées, savoir : 

l<» Pour les rues Poissonnière, 5, et Saint-Roch, 1, de la somme 
de <,n5rr. 

Au compte des riverains. 

2" Pour la rue Neuve-Saint-Jean, 3 fois et 5, de la sonune 
do î ,060 

Dont 780 fr. à la charge des riverains et i ,280 fr. au compte 
.de la ville. 

3» Pour la rue Saint Etienne-des-Grès , de la somme 
de 1 ,4« 5 

Dont 397 fr. U c au compte du collège Sainte-Barbe et 
< ,01 7 fr. 88 c. à la charge de la ville pour TEcole de droit. 

4* Et pour la rue Saint-Jacques, 130, de la somme de t70 

Au compte des riverains. ^ 

Total 4,820 fr. 

15" BUE MONTMARTRE. — Il a approuvé le projet de pavage et d'élar- 
gissement des trottoirs pour la portion de la rue Montmartre, dont l'élar- 
gissement est en cours d'exécution, dans la limite de la dépense ci-aprôs 
fbiée: 

Première partie jusqu'à la rue du Jour, au compte de la ville, re- 
maniement du pavage actuel et des trottoirs 14^04 fr. 

Au compte des riverains, pavage neuf et élargissement 
des trottoirs 1 7,280 

Total 31,290 fr. 

Deuxième partie jusqu'à la rue TiqueUmne^ au compte 

de la ville 5,200 fr . 

Au compte des riverains M ,475 

Total «6,675 fr. 

16* HOSPICES. ~ Il a autorisé Tadministration des hospices à prélever 
9ur ses capitaux une somme de n,279 fr. 60 c. pour l'exécution des 
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travaux de terrasse et de pavage rue Papio, aboutissant sur le quai 
d'Âusterlitz. 

47* sicouis. *— Il a décidé qu'il y avaK lieu d'allouer, à titre de se- 
cours, à raison de la cherté des subsistances, aux garçons de bureau et 
facteurs de la préfecture de la Seine, au nombre de trente-six, la somme 
de 3,600 fr. à répartir entre eux, à raison de 400 fr. chacun. 

ta® A!«NBXE DE L*HÔTEL-DiBU. — il a autofisé Tadministration des hos« 
pîces a prélever sur ses capitaux une somme de 76,816 Tr. pour appro* 
prier les localités de Taunexe de TUétel-Dieu et les ap|>ro visionner en 
mobilier, linge, effets d'habillement et de coucher, de manière à ce qu'el- 
les puissent recevoir 446 vieillards payant pension. 

M. le préfet a été invité à (aire étudier, dans le plus bref délai possi» 
ble,la question d'agrandissement de Thospiee Larochefoucauld et l'aug- 
mentation du prix de la pension pour les nouveaux admis dans cet éta- 
blissement. 

Séance du 41 Juin, 

49° LMPAssES PECQUAY ET BERTiiAUD. — Lc CONSEIL a (lécidé qu'il y a 
lieu de maintenir les projets d'alignement adoptés par lui dans sa séance 
du 15 janvier 4847, cl qui lixent à 8 mètres la largeur de l'impasse Pec- 
quay, et à 7 mètres la largeur do Timpasse Berlhaud. 

^° RUES DES FOBGES, DAMIETTE ET NEUVE-SAIXT-SAUVEUR. — Il 3 dé- 
cidé qu'il y a lieu de persister dans les délibéi'ations des 43 décembre 
I8ii, 42 janvier et 19 juin 48i6, qui fixenl à 7 mètres la largeur des rues 
des Forges, Damiette et Ncuve-Saint-Sauveur. 

21° CLAUSES DOMANIALES. — Il a approuvù la classification des clauses 
domaniales, grevant diverses propriétés, ainsi qu'il suit : 

Ont été classées : 

\*^ Dans la 5* catégorie (celle qui renferme les clauses qui ont pour 
objet des percemens de rues), les clauses concernant les propriétés rue 
du Cloître St-Benoîl, 26, appartenant à M"« Bor ; — rue d'Enfer, 42, 
à M. Berengor ; — rue de la Tonnellerie, 9 et 4 4 , à la dame Poisson. 

2"* Dans la 6* catégorie (celle qui renferme \& clauses ayant reçu 
leur exécution), les clauses relatives aux propriétés : rues des Grès et 
Nouvelle- des-Poirées, à M. Thomas ; — rue Sainlc-Ilyacinthe, 33 bis, 
à M. Levy ; — rue des Grès, aux hèri:iers Tauxier ; — quai Si-Michel, 
9, à M. Levrcau ; — quai Si-Michel, io, à M. Morasse ; — rue St-Jao- 
qucs, 438 , rue des Poirées au retour, rue Neuve -des-Poirèes et rue 
St-Jacques, 132 et 434, à M. Sallet ; — rueduGollége-Louis-lc-Grand, 
à MM. Lorette et James; — rue Tirechappc, 47, à M. Renault ; — rue 
dn Chantre, 7, à M. Tesson ; — rue de la Tannerie , à M. Romport ; — 
rues Bâillif et Croix-des-Petits-Champs, à la Banque do France ;— rue 
St'Honoré, à MM. Goujet-Uaranquenne et Tougard ; — rue Croule- 
barde, à M. Tesnières. 
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3* Dans la 7* catégorie (celle qui renferme les clauses devenues sans 
objet par suite de changemcns apportés dans les alignemens ou les per- 
cemens de rues), les clauses domaniales concernant les propriétés : 
rue des Grès, 4 3, appartenant a la ville de Paris ; — rue St-Jacques, 6, 
à M. Morcau;— rue St-Jacques, iO bis, à M. Basset ; — rue Sl-Jac- 
ques, 12, à M. Lécuyer; — rue des Mathurins, 12 et 14, au domaine de 
PEtat; — rue de la Parcheminerie, lO, à M. Gesbal ; — rue Neuve-de- 
Richelieu, à M. Le Capon; — rue du Coq-St- Honoré, 4, à M. Monvoisin ; 
— rues St-Honorc etBailleul, à M. Lefebvre de Gourchamp ;— rue St- 
Jérôme, 4, à M. Caillot;— rue Saint-Bon, 10, à la dame Gaudriot ; —rue 
St-Bon, 12, à la dame Bertillon;— rue du Bouloy, à M. Brinquant Gis; 
rues Baillif et Croix-des-Pelits-Champs, à la Banque de France, bâti- 
ment de la caisse d^épargne. 

4* Et dans la 8<> catégorie (celle qui renferme les clauses relatives à 
des servitudes autres que celles d'alignement), les clauses domaniales 
concernant les propriétés : rue Montorgueil, 19 et 19 bis, à M. Moula;— 
rue Croix-des-Petils-€hamps, à M. Bolard ; —rues des Bons-Enrans et 
du Cloitre-Sl-Honoré, à M. Simonnet ;— rue Saint-Honoré, à M. Cou- 
verchel ;— rues duGloitre St-Honoréetdes Bons-Enfans, 8, à M. Beau- 
cousin; — rue du Cloitre-St-Honoré, àM. Motlé. 

32<^ MAISON BUE DES FOSSÉS SAINT-JACQUES.— Il a autorlsé M. lo pré- 
fet à faire faire à la maison communale, sise rue des Fossés-St-Jac- 
ques, n*" 13, des réparations dans la limite d'une dépense de 5,017 fr. 

23<» ASILES. — 11 a décidé qu'il y a lieu d'accorder une augmenta- 
tion de Iraitement de 200 fr. à M«" veuve Joly et à M"* Marie, surveil- 
lantes d'asile. 

24'> BONS DE PAIN. — II B décidé qu'il y a lieu d'ouvrir au budget de 
la ville un crédit additionnel de 703,000 fr. pour parfaire avec celui de 
704,000 fr. déjà voté par le conseil dans sa séance du 28 mai dernier, 
la somme de 1 ,407,000 fr., à laquelle ont élé évaluées les dépendes de 
la distribution des bons supplémentaires du prix du pain pendant le mois 
de juin courant. ^ 

2&* PBOLONGEMENT DE LA RUE DE LA TICTOIHE. — Il a décidé qUO 

le pan coupé à former dans la rue projetée par les sieurs Dufaud, Noël 
et de Raigecourt, en prolongement de la rue Joubert, sera régulier. Il 
partira du nu de l'extrémité de gauche de la maison n^" 1 8 de cette 
dernière rue. La dimension de ce pan coupé sera de 2"80 environ ;— 
en conséquence, la délibération du 42 août 4846 doit être modifiée en ce 
qui concerne ledit pan coupé. 

t&* PROLONGEMENT DE LA RUE DE CRUSSOL. — Il B BUtOrisé M. lO 

préfet à suivre au nom de la ville l'expropriation des immeubles traver- 
sés par le prolongement de la rue de Grussol, jusqu*au boulevard du 
Temple, conformément au plan approuvé, et à remplir à cet effet les 
formalités du titre H de la loi d'expropriation. 
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Une fois l'expropriation consommée, et après que les constructions 
sftuées sur le trajet de la rue nouvelle auront été démolies, la ville fera 
rendre aux enchères publiques, sur la mise à prix de 480[fr. par mètre, 
les deux portions de terrain de la contre-allée qu*e1Ie a été autorisée à 
aliéner par les ordonnances royales des 31 mars 1846 et 3 mars 4847. 
Ces portions de terrain sont désignées au plan, Tune par une teinte 
jaune, l'autre par une teinte bleue. 

i7<» iNDEMNrré par surrs d'exhaussement de voie pubuque. — Il 
a décidé qu'il y a lieu d'exécuter purement et simplement la décision 
du conseil de préfecture de la Seine du %% mai dernier, portant règle- 
ment à la somme de 6,856 fr. 40 c. des indemnités dues à la dame 
veuve Durand, propriétaire de la maison sise rue de l'Hôtel-de-Ville 
n* 408, à raison des dommages qui lui ont été occasionnés ainsi qu'au 
sieur Loiseau, sous-locataire, par l'exhaussement du sol de la voie pu- 
blique au devant de cette maison. 

fS^ BUE DU FAUBOUBG-DU-BouLE. — Le coTueil di ém\s l'avis qu'il y 
a lieu de substituer au nom de la rue du Faubourg-du- Roule celui de la 
rue du Faubourg-St-Honoré. 

29<» CBÉDIT aux hospices. — Le col'«seil : Considérant que les cré- 
dits ouverts pour les services de l'hôpital temporaire n'avaient été ré- 
clamés que dans la prévision d'une population d'environ 200 malades, 
que cette population s'élève aujourd'hui à 325 et sera portée à 350 
d'ici à très peu de temps ;que cet accroissement de population a dû né- 
cessairement augmenter les dépenses de toute nature, et qu'il importe 
de mettre l'administralion en mesure de compléter le paiement de celles 
qui ont été faites eu excédant des crédits, comme aussi de pourvoir aux 
dépenses nouvelles qu'exigent les besoins des malades. 

délibère : Il y a lieu d'ouvrir au budget des hospices de 4 847 un cré- 
dit additionnel de 33,500 fr. destiné à subvenir aux dépenses de l'hôpi- 
tal de bons secours, et qui sera répartie de la manière suivante : bâti- 
mens 9,000 fr., mobilier 8,000 fr., coucher 3,000 fr., habillement, 
3,500 fr., linge 40,000 fr. 

30» ENTBEPÔT DES BOISSONS. ^ il B Bpprouvé le dcvis montant, après 
révision, à la somme de 6,232 fr., des travaux à exécuter à l'entrepôt 
des boissons, et ayant pour objet: 4« L'agrandissement et l'amélioration 
du poste des pompiers ; 2* le percement d'une porte d'entrée à l'inté- 
rieur, en remplacement de celle qui existe sur la rue de Jussieu, ce 
poste devant être désormais affecté au service spécial de l'entrepôt ; 
3* et l'établissement d'un nouveau magasin pour le matériel d'incendie 
dans le hangar contigu au poste. 

Séance du 48;tiin. 

34* ECOLE DE LA BUE DE sÈYBES.— Ls CONSEIL B Butorisé M. le préfet & 
proroger, pour six ou neuf années, à partir du 4*' janvier 4848, le bai! 
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da local où est actuellement établie TËcoIe mutuelle des garçons de la 
rue de Sèvres. 

32* DROITS DE GRANDE VOIRIE. — Il a appfouvé la proposition de M« 
le préfet, tendant à exiger le paiement des droits de grande voirie, préa- 
lablemont a la délivrance des permissions défînitives, et à considérer les 
quittances des droits comme des permissions provisoires. 

Les principaux motifs de cette décision sont que: lu mise en pratique 
de cette mesure aura le double avantage d'éviter au receveur munici- 
pal le travail et les dcsagrémens occasionnés par de nombreuses pour* 
suites, et de ne plus laisser la ville exposée à supporter des non -va- 
leurs, et a payer des frais judiciaires souvent irrécouvrables. 

33" PAVAGE. — 11 a approuvé, dans la limite d'une dépense de 50,500 
francs, qui sera supportée moitié par la ville, moitié par les propriétaires 
riverains , le projet de pavage du chemin de rondo, entre les barrières 
Blanche et Pigalc. 

Ce travail ne sera entrepris qu'après que lesdits propriétaires auront 
souscrit rengagement de ne réclamer aucune indemnité pour le raccor* 
dément de leurs seuils, après le nivellement de la voie publique. 

34»» GARDE MUNICIPALE.— Il a (lécidé qu'il y a lieu d'ouvrir à M. le pré* 
fetdo police, par addition au budget de 1847, un crédit de fa summe de 
42,6 ii fr. 82 c, pour être versé à la masse de la boulangerie du corps 
de la garde municipale, afin de combler le déficit que présentait cette 
masse au 31 décembre 18iG, déficit causé par ré!évation du prix du 
blé. 

35» HOSPICES. — Il a demandé qu'il y ait lieu d'autoriser Tadminis- 
Iralion des hospices à prèle ver, sur le fonds de réserve de 1847 : 1" une 
somme de 3,668 fr. pour la reconstruction de deux murs de clôture à 
l'hôpital Saint-Louis ; â" une autre de 1 ,oOO fr. pour le remplacement 
des croisées du bâtiment Saint-Charles, à la Salpéirière ; 3** 1,000 fr. 
pour des travaux d'appropriation ù faire dans les bureaux de la 2« di- 
vision du chef-lieu ; 4" 1,226 fr. 94 c. pour compléter le paiement des 
travaux de construction du magasin de l'hôpital Cochin. 

3&*HosncES. — Il a décidé qu'il y a lieu d'autoriser l'administration 
des hospices : 1» à céder, moyennant le prix de 37,156 fr., à la compa- 
gnie du chemin do fer de Lyon, 1 1 parcelles de terre et prés situées sur 
les communes de Créteil et de Choisy-le-Roy, et expropriées par juge 
naoDtdu 17 octobre 1847, lesquelles parcelles contiennent ensemble 4 
hectares 7^ arcs 48 ceu tiares ; i^" à vendre à la même compagnie deux 
autres parcelles de terre situées sur la commune de Créteil, contenant 
ensemble 34 ares 63 ccnliaros, moyennant le prix principal de 2,597 f. 
25 c. ; 3^^ à employer le prix de ces aliénations de terres et prés en acqui- 
sition da rentes 5 p. 100 sur TEtat, 4«» et à cspitallser un dixième des 
rentes acquises, en employant en renies de même nature les arrérages 
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provenant de ce dixième qni seront produits par lesplacemens succes- 
sifs laits de semestre en semestre. 

21"* SUBVEICnON AUX ÉTABUSSEMENS DE BIENFAISANCE. — Le CONSEIL 

héubèrb: Article ^*'. Une somme de 84,300 fr. sera répartie ainsi 
qu'il suit à titre de subvention et d'encouragqment pour l^année 
4847, entre les établissemens ci -après nommes, savoir : 

4® Institution de la jeunes^ délaissée 6,000 fr.* 

f Pensionnat des jeunes 6lles luthériennes \ ,000 

3« Etablissement de Saint-Louis \ ,000 

4» Atelier de M" Cauvin \ ,000 

5® Association des jeunes économes 3,000 

6° Association Sainte-Anne 3,000 

7® Société pour le placement en apprentissage des jeunes 

orphelins 1 ,500 

8" Société des Amis de TeuTance *... 1,000 

9° Société de patronage des jeunes libérés 5,500 

4 0" — des jeunes libérées t ,000 

H» Société d'adoption pour les enfans trouvés et orphel . 4,000 

it* Maison de refuge des sourdes -muettes 1 ,000 

43«> Ouvroir du Cœur-dc- Marie \ ,500 

U* — de G/'rando 2,000 

45" Œuvre du Bon-Pasteur 2,000 

16" Comité de patronage pour les prévenus acquittés. ... 1 ,000 

n<» Asile royale de la Providence 3,500 

18« Infirmerie de Marie-Thérèse 2,000 

I9<» Société de Charité maternelle 6,000 

20" Association des mères de famille i ,500 

21" Société philanthropique 1 5,000 

22" Société François Régis 3,800 

23* Association des fabricans et artisans pour Padoption 

des enfans des deux sexes 1 ,000 

24" Association de patronage et de secours pour les aveu- 
gles travailleurs 1 ,000 

25" Ouvroir de Vaugirard pour les femmes sans ouvrage. 1 ,500 

26* Asile Fénôlon 5,000 

27" Crèches 1,500 

28" Société pour leur renvoi dans leurs familles des jeu- 
nes filles sans place et des femmes délaissées 1 ,000 

29" Comité consistorial Israélite de secours et d'encoura- 
gement , 500 

30* Maison des Diaconesses ,. 3,000 

3f Œuvre de Saint-Casimir 500 

32* Ouvroir de Saint-Louis-d'Antin 600 

33« Maison de Nolre-Dame-auxiiiatrice 500 

Total 84,300 fr. 



i 
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Art. t. Un secours extraordinaire de 8,000 fr. est accordé aux 
établissemens charitables qui, entretenant des pensionnaires apparte* 
nantà des familles pauvres, ont à supporter cette année un excédant 
de dépenses pour faire face à Texcessive augmentation du prix du pain 
et des autres denrées alimentaires. Cette somme sera répartie de la ma* 
Diére suivante : 

1* Â rétablissement de Saint-Louis 500 fr. 

V A Tatelier de M. Chauvin 500 

3* A Tassociation des jeunes économes 4 ,500 

i"* A la Société de patronage des jeunes filles libérées. . . 1 ,500 

5* A TAsile ouvroir de Gérando 500 

6« A rOEuvredu Bon-Pasteur 1,000 

70 A r Asile Fénelon 1,000 

8« A rCEuvre de Saint-Casimir 500 

^ A TAsile des jeunes filles du faubourg Saint-Germain, 

me de Varennes 500 

10* A récole gratuite pour Texécution des outils d'horlo- 

logerie 500 

8,000 fr. 
Le CONSEIL a refusé d^accorder aucun secours ni subvention a la 5o- 
ciété de charité des demoiselles prolestantes, ainsi qu'à Vancienne 
association des fabricans et artisans, par les motifs suivans : 

« Considérant que la Sociélé de chanté des demoiselles protestantes 
accorde uniquement aux pauvres de cette religion des secours à domi- 
cile, par supplément à ceux qui leur sont distribués aux bureaux de 
bienfaisance, sous la direction de Tadministration municipale; que rien 
ne motive une subvention spéciale pour cette société ; »... 

» Considérant que Tœuvre qui prend le titre d'ancienne association 
des fabricans et artisans pour Tapprentissage des deux sexes paraît être 
une confusion avec celle subventionnée sous le même titre (voir plus 
haut no 23), et que rien n'explique les motifs d'une subvention parti- 
culière en sa faveur. » 

Quant aux cr^cA^f, le conseil n'a accordé que 1^500 fr. au lieu de 
3,600 fr., qui lui étaient demandés par le motif suivant : 

« Considérant que la subvention demandée en faveur des crèches 
pour 4817 n'est élevée à la somme de 3,600 fr. que dans le but de faci- 
liter et d'encourager la création de nouvelles crèches, tandis que l'al- 
location votée le 22 janvier dernier avait pour seul objet de donner à 
Fadministration les moyens d'étudier les avantages et les inconvéniens 
que peuvent présenter ces établissemens ; 

I» Considérant que depuis cette époque, l'administration n'a pas eu le 
temps d'apprécier l'utilité des crèches ni d'éclairer le conseil sur la né- 
cessité d'en encourager le développement ; que pour recueillir les ren- 
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selgnemens qa\ loi soDt demandés, elle n'a besoin d'aider qu'un petil 
nombre de croches placées dans les quartiers les plus pauvres, et qu'na 
crédit de 1 ,500 est suffisant pour cet objet. » 

Enfin le conseil a renouvelé à M. le préfet le vœu exprimé dans sa 
délibération du 19 janvier 1847, en l'invitant de nouveau à aviser aux 
moyens d'empêcher que le bas prix des travaux exécutés par les pen- 
sionnaires des ouvroirs fasse une concurrence fâcheuse au travail des 
ouvriers en ville; à exiger que les comptes annuels des recettes et dé- 
penses de ces établissemens soient accompagnés du tarif des prix da 
main-d'œuvre et de tous les détails qui se rapportent à ce tarif, et aussi 
à faire inspecter ces ouvroirs et à veiller à ce que la durée du temps 
consacré au travail soit réglé suivant l'âge et la force des élèves. 

Séance du^bJtUn. 

3H^ CRÉATION d'un SERVICE POUR l'eXÉCUTION DES JUGEMBNS DE PO- 
UCE. — Le conseil a considéré qu'il importait essentiellement à la sé- 
curité de la ville que les contraventions aux ordonnances de police 
fussent sévèrement réprimées; que les amendes prononcées contre ceux 
qui les commettent fussent exactement recouvrées, et que les peines 
accessoires de prison ou autres qu'ils encourent fussent subies ; — 
que si on n'obtenait pas ce résultat, ou si on maintenait Fétat d'im- 
punité dans lequel se trouve une grande quantité de contrevenans , il 
arriverait que les jugemens rendus par le tribunal de simple police se- 
raient sans force, et que les ordonnances et rcglemens de police 
n'ayant plus de sanction , tomberaient dans le discrédit et la désiïétude 
et ne seraient plus respectés de personne; d'où résulterait finalement 
des désordres fâcheux pour la salubrité de la ville et la perturbation de 
sa tranquillité ; — il a donc été d'avis que , pour mettre un terme à 
cet état de choses , il est nécessaire d'organiser un service spécial à la 
préfecture de police ; que la ville a le plus grand intérêt à ce que ce 
service soit créé , afin qu'on puisse activer la complète et stricte exé- 
cution des ordonnances de police et des jugemens rendus contre tous 
les délinquahs ; — et que cela importe non-seulement à la salubrité et 
à la tranquillité de la ville, mais encore à l'exacte perception de ses 
revenus, puisqu'on ce moment, elle perd 45,000 fr. par an sur le mon- 
tant des amendes prononcées, en outre des frais d'exécution qui tombent 
à sa charge ; 

En conséquence, il a décidé ce qui suit : « Art. t" : Il est alloué à M. 
le préfet de police un crédit de 10,790 fr., destiné à payer : 

3,500 fr. pour le traitement d'un sous-chef; 
5,490 fr. pour celui de trois commis à 1 ,730 fr.; 
1,000 fr. pour celui d'un garçon de bureau ; 
380 fr. pour les gratifications à accorder ; 
1,720 fr. pour frais deH^ureau. 
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» Art. î. Ces employés seront occnpés exclasivement à loat ce qui esi 
relatif à l'exécution des jogemens rendus en matière de simple police , 
et du recouvrement des amendes et frais auxquels les contrevenans 
auront été condamnés. » 

39' BUE DES Fossés-DU-TEMPLE. — Il a décidé qu'il y a lieu de main 
tenir Talignement delà rue des Fo$sés-dn-Temple à 10 mètres de lar- 
geur, conformément aux délibérations des 17 août 1836,9 octobre 1840, 
■^ janvier et 20 novembre 1846, sauf, en ce qui concerne la parlie com- 
prise entre les rues de Grussol et de Ménilmontant, dont la largeur sera 
portée à 12 mètres, en faisant subir le retranchement aux propriétés du 
tMè des numéros pairs; la largeur de la rue des Fo'ssés-du-Temple, de- 
puis la rue de la Tour jusqu'à la rue du Fauboarg-du-Temple,esl main- 
tenue à 12 mètres, ainsi que le portent les susdites délibérations. 

iO*' DONS DE PALN. — Il a ouvort au budget de la ville un crédit addi- 
fionnel de 554,000 fr. destiné à subvenir aux dépenses qu'entraînera la 
distribution des bons supplémentaires du prix du pain aux classes pau- 
vres et nécessiteuses pendant la première quinzaine du mois de juillet. 

SESSION DE 1847. 

Budget êe la ville. 

Dans celte même séance du 25 juin, le conseil a ouvert sa session de 
1847, qui doit être consacrée à l'examen et à la discussion du budget de 
la ville. Le travail a été réparti entre cinq commissions composées ainsi 
qu'il suit : 

1" C0M3USSI0N. — Recettes et frais de perception, — MM. Marcel- 
lot , Mortimer Ternaux , Frédéric Moreau , Dupérier, Ferron , Say et 
Glandaz. 

2* COMMISSION. — Dépenses de la ville. — MM. Robinet, Lafaulotte, 
Périer, Hérard, Sanson-Davillier, Perret et Galis. 

3* COMMISSION. — Dépenses rfc la préfecture de police, — MM. Jour- 
net, Panis, Gillet, Pellassy de POusle, Lanquelîn, Grillon etSégalas. 

4* coMmssiON. — Hospices et étabOssemens de bienfaisance. — 
MM. Méder, Beau, Michau, Lahure, Arago, Thayer et Baj-vet. 

5« coMBnssiON. — Comptes de caisses. — MM. Considérant, Husson, 
Boutron, Chevalier, Thierry, Boulay (de la Meurthe) et Séguier. 



C^eoseUs de Proâ'homBieB. 

D'après une ordonnance royale du 9 juin dernier, trois nouveaux 
conseils de prud'hommes sont établis à Paris, savoir : 

Un conseil pour les tissus ei les industries qui s'y rattachent ; 

Un conseil pour les produits chimiques et les industries qui s'y ratta- 
chent ; 

Un conseil pour les industries diverses. 



DE LA TILLE DE PA1I8. 979 

Ghacunde ces conseils sera composé de quinie membres titulaires, 
dont huit marchands, fabricans ou entrepreneurs, et sept chefs d^ate- 
lier, contre-maitres ou ouvriers patentés. 

Voici la divisioA de ces différentes industries : 

V Coiueil des tissus ei des industries qui s'y rattachent. — 1** caté- 
gorie: flialearsde tocrte sorte, fabricans de tissus; V : apprèteurs, blan- 
chisseurs, teinturiers, imprimeurs sur étoffes; 3* : fabricans de brode^ 
rie, passementerie, bonneterie, franges, tapisseries ; 4« : fabricans de 
chapellerie et de casqucllcs ; o' : fabricans de fleurs artificielles, plumas- 
sîers, fabricans de sparterie, de chapeaux de paille et de modes ; 6* : tail 
leurs. 

S' Cimseil des produits chimiques et des industries qui s'y ratte^ 
chent. — t^ catégorie: fabricans d*acides, alcalis, sels divers, colic^forte, 
gélatine, gaz d'éclairage, fabricans de bougies et de chandelles, fondenrs 
de suif, savonniers; 3* : fabricans de fécule et pâtes, fabricans et rafft- 
neurs de sucre, distillateurs, brasseurs, confiseurs, chocolatiers; d*: fa- 
bricans de papiers peints et autres, de cartons, de cartonnage et de car- 
tes à jouer; V : fabricans de faïence, de porcelaine, do cristaux ei de 
verreries, de couleurs, céruse et vernis, peintres et vitriers ; 5» : fabri- 
cans de toiles cirées et vernies, mégissiers, gantiers, maroquiniers, 
tanneurs, corroyers; 6" : cordonniers el boîtiers. 

3» Conseil des industries diverses. — i'^ catégorie: imprimeurs ty- 
pographes et lithographes, imprimeurs eu taille-douce, brocheurs, sati- 
neurs, relieurs, fabricans de registres; 2': sculpteurs en bois, fabri- 
cans d'ébénisterie, de cadres cl moulures, tourneurs in bois et en os, 
tablctiers ; 3«: menuisiers, rampisies, parqueleurs ; 4* : entrepreneurs de 
charpente, scieurs de long cl à la mécanique; 5' : entrepreneurs de ma-- 
çonnerie, terrassiers, couvreurs, entrepreneurs de pavage; 6*: fabri- 
cans de chaux, plâtre et ciment, carriers, marbriers, fabricans de tui- 
les, briques et ardoises. 

Par une ordonnance de la même date, la juridiction du conseil de 
prud'hommes instituée à Paris pour l'industrie des métaux, par l'or- 
donnance du :^D décembre t8ii> s'étendia à toutes les fabriques, manu- 
factures et industries désignées en l'art, i do ladite ordonnance, et si- 
tuées dans le ressort du tribunal de commerce du département. 

Voici les industries mentionnées dans cet article : 

Mécaniciens, constructetirs de machines , fondeurs et fabricans de 
grosse chaudronnerie, entrepreneurs de serrurerie cl carrossiers. — Or- 
fèvres, fabricans de plaqué et de bijouterie fine et fausse. — Fabricaos 
d'instrumens de précision ou d'optique, d'instrumcus de musique, 
d'horlogerie. — Fabricans de bronze, ciseleurs, doreurs, estampeurs, 
lampistes, ferblantiers. — Fabricans d'armes, d'instrumens de chif ur- 
gie,coulellerie. 

Au moyen de ces deux oc^kninances» la juridiction toute paternelle 
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des conseils de prud'hommes se trouve complétée pour la ville de Paris. 

Pour l'exécution de la première ordonnance, et d'après un arrêté du 
préfet de la Seine, du i9 juin, il a été ouvert à THôtel-de- Ville (salle 
Saint-Jean) un registre pour l'inscription des marchands-fabricans ou 
entrepreneurs, contre-maîtres, chefs d^ateliers et ouvriers patentés do- 
miciliés à Paris ou dans les communes rurales, qui, appartenant à l'une 
des professions désignées ci-dessus ou à celles qui s'y rattachent, vou« 
dront voter pour Télection des prud'hommes des trois nouveaux con- 
seils. 

Les marchands-fabricans ou entrepreneurs, chefo d'ateliers et ou- 
vriers patentés, seront inscrits sur la présentation de leur patente ; les 
contremaîtres, sur la production d'un certificat constatant leurs nom, pré- 
noms, âge, demeure et leur qualité de contremaître. Ces certificats se- 
ront délivrés par les chefs de fabrique ou les entrepreneurs, et visés 
par le maire de l'arrondissement ou de la commune où est situé rétablis- 
sement industriel. 

Les déclarations seront reçues chaque jour, de dix à quatre heures, 
jusqu'au 15 juillet inclusivement. 

Pourront se dispenser de nouvelles justifications, et seront inscrits 
d'office, les ayant-droit déjà portés sur les listes électorales et du jury. 



Palemeiit dn eapiCal el deslatéréts ééÊàum sur les eai- 
proBts conirncléspnr la ¥llle de Paris. 

t<> REFITES ALIÉNÉES EN 18f 5 et 18S2. 

Le paiement des arrérages échtis le 30 juin s'ouvrira le 1*' juillet^ 
à la caisse municipale, Hôlel-de-Yille, et continuera les jours suivans, 
deiOà 3 heures. 

Les coupons de rentes ou les récépissés nominatifs de ceux de ces 
mêmes coupons qui ont été mis en dèp6t devront être préalablement 
visés au contrôle (bureau de la comptabilité de la préfecture), où il sera 
délivré sans frais, aux porteur, de dix à deux heures, des formules né- 
cessaires pour toucher le montant des arrérages. 

V OBLIGATIONS MUNICIPALES CRÉÉES LE 28 MAI 1832. 

Les porteurs de ces obligations sont également prévenus que les in« 
téréts échus au 30 juin, ainsi que le capital et les primes des numéros 
sortis au tirage fait le t janvier dernier, seront payés, à partir du 4*' 
juillet, à la caisse municipale, Uôtel-de-Ville,delamême manière qu'ils 
avaient lieu précédemment à la banque de France; savoir : 

Les intérêts, sur la remise du coupon n* 30, qui sera détaché decha* 
que obligation ; 

Et le capital et les primes des numéros sortis, snr la remise des obli- 
gations elles-mêmes, revêtues dotons les coupons non échus. 

Les porteurs de nombreux coupons d'intérêts (vingt au moins) et de 
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plurieurs obligations à rembourser, pourront en fiiire le dépôt d^avanca 
à la caisse manicipale,oùil leur sera remis des formules de bordereaux, 
afin qu'ils puissent les dresser cbez eux à Tafance, et abréger par là 
les lenteurs qu'entrainerait la rédaction de ces mêmes borderaux au 
moment du paiement. 

3^ ABRIÉBÉ. 

Les porteurs de titres de rentes et obligations sont prévenus, &ï ou- 
tre, que les remboursemens et arrérages exigibles antérieurement au 
30 juin 1847, et qui n'auraient pas encore été touchés, sont payables, 
sauf le cas de prescription, à la caisse municipale, à la préseniation des 
titres. Les bureaux sont ouverts tous les jours non fériés de dix à trois 
heures. 



Le 25 juin, a eu lieu à rflôtel-de-Ville, sous la présidence de M, 
le préfet de la Seine, la distribution des médailles universitaires en fa- 
veur des instituteurs, institutrices primaires et surveillantes d^asile da 
la ville de Paris, pour les années 1845 et 1S46. 

M. le comte de Rambuteau a prononcé un discours qui a été accueilli 
par de vifs applaudissemens , mais que le défaut d'espace nous empê- 
che de publier. 

Deux croix de la Légion-d'Honneur, accordées par le roi sur la pro- 
position de M. le ministre de Pinstruction publique, ont été remis'fs à 
H. Francœur, professeur à PEcole primaire supérieure de la rue Neuve 
Saint-Laurent, et à M. Boulay, directeur deFËcole mutuelle de la Halla 
aux draps. 

PrëDeclure de Police. 

ABBÊTÉS. 

Du S9 mai 1847, arrêté relatif à Tamélioration de Téclairage des ave- 
nues de Saxe et de Breieuil, par l'établissement de sept nouvelles lan- 
ternes à gaz. 

Du Si mai, arrêté relatif au rétablissement de la station de voilures 
de place qui existait rue Lafayette, laquelle se composera désormais da 
quatre voitures rangées devant )a maison n' 6 rue Lafayette, et d'une 
réserve de quinze voitures, pla()iées dans la rue des Petits-Hôtels. 

Du 48 juin, arrêté relatif à l'émélioratien de l'éclairage de la barrière 
de l'Ecole militaire par l'établissement de deux nouvelles lanternes 

Du même jour, arrêté relatif à l'éclairage au gaz de la rue de l'École- 
Polytechnique, par trois lanternes supportées par des consoles. 

CTaMte 4e fer 4e Parla à Seeeex. 

Une ordonnance de police du 31 mai dernier, modifiant celle du îd 
décembre 1846, concernant le tarif pour le transport des voyageurs sur 
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le chemin de fer de Paris à Sceaux, a élevb le tarif de la mauière sui- 
vante: 
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TROISIEME PARTIE. 



Kfoiu ii paris par '^AtxmVidêtmtnB» 



V' arrondlMement. — Le grand chantier de bois qui était rue de 
Sèze vient d^ôire transféré, et sur son emplacement s^élèventdes 
bàlimens importans qui termineront les consiroctions de cette rue, 
qui a reçu son nom du comte de Sèze, l'un des défenseurs de Louis XVI, 
et mort en mai 1828, étant premier président de la oonr de eassatfoi^ 
pair de France et membre de l'Académie. 

— Dans la GazeUe v H m k ip aledu aoig de ttvner^laRiier, nous avons 
dit qa'une rue devait être prochainement ouverte pour établir une com- 
munication entre le faubourg Saint-fionoré et l^avenue GabrieUe, aux 
Champs-Elysées. Les travaux de cette nouvelle voie sont poussés avec 
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une telle activité, qu'à la fin de la saison toutes les coostrucliona se- 
ront édifiées, et la rue sera livrée ù la circulation. 

•—Le côté de raliéedeMarigDy longeant l'Ëlysée-Bourbon, notamment 
à Textrémité donnant faubourg Saint-Uonoré, est dans un état à faire 
honleàune ville du dernier ordre. Non seulement la contre-allée n'est 
point bitumée, mais il se trouve des cailloux, des pavés, dont l'exhaus- 
sement est plus 4ue disgracieux, car il est dangereux pour les piétona. 
Cet état de choses est d'autant plus choquant, que l'autre côté de l'allée 
de Marigny est dans le meilleur état possible : e^t-ce donc parce qu^ 
l'entretien de ce di roter coté est à la charge des particuliers ? 

— D'après Tarticle t de l'ordonnance de police du 24 juin 4S46» 
l'adjudicalaire du droit de louer des chaises aux Champs-Elysées est 
tenu de ménager, dans les rangées de chaises le long de la chaussée» 
et cela de i& mètres en 45 mètres de distance, des passages de deux 
mèlres au moins de largeur, destinés au mouvement de la circulation 
entre la chaussée et la contre-aUée. Nous devons signaler à l'auloriié la 
non exécution de cette mesure, ce qui est souvent la cause de diffé- 
rens entre les personnes assises et celles qui désirent traverser parmi 
les chaises, quand il n'y a pas un passage particulier pour se rendre de 
la chaussée aux contre-allées. 

— A la sortie de la barrière de Neuiily, à gauche, on a placé des caii^ 
loux précisément à l'endroit du chemin où les piétons seuls peuvent cir- 
culer. Sur une grande route macadamisée, dans un endroit où des vol- 
tares doivent passer, on conçoit que des eailloux soient posés dans 
toute leur grosseur; mais dans une promenade, sur une pelouse peut 
ainsi dire, c'est un non-sens que nous ne savons comment expliquer. 
Ajoutons encore que les paKies cailloutées sont entourées de bilume^ 
et qu'elles se trouvent précisément au droit d'une des portes latérales 
où le passage des piétons est foreé quand la circulation est un peu ae* 
tive sur ce point Sic^est là on essai, il dénote bien peu d'intelligence 
de la part de ses auteurs. 

— Le pavé de la rue Duphot est dans un très-mauvais état, et comme 
cette rue est celle qui offre le débouché le plus important entre le bou- 
levard de h Madeleine et la rue SaintrHonoré^ il serait urgent que des 
réparatioas fussent fûtes au pavage, d'autant plus qu'ayant été formé 
tTac les anciens pavés bombés auxquels l'administration a sagement 
fait d£reooiicer« les cavités se forment d'une manière rapide quand le 
grès n'offre plus qu'une espèce de oôoe an lieu d'une surface plane, 
comme les pavés do&t on Mt actuellement usage. 

**«< Oa a substitué le nom de Luxembourg a« nom de la me indiquée 
précédemment sous celui de rue Nettv&-du*LuxaiBbourg. 

%^ anraaidkMwmeBt. — Une ordonnance royale du 30 octotet 
4844^ autorise la ville de Paris à oôder l'emplaceneKit oecmfé par k 
eerpsHle-gafâe èlri»U rue Gadet^ 38^ et cependant celte ignoD)e oons^ 
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traction existe toujours comme une protestation contre les embellisse- 
Biens dont ce quartier est Tobjet. 

—De la rue Lafayette au boulevard Poissonnière, on pose, pour le gaz, 
des tuyaux d'une grande dimension, enduits extérieurement de bitume 
caillouté pour les préserver de la rouille. Nous ne parlerions pas de 
ces travaux, si ce n'était pour saisir Toccasion de recommander à 
Tadministration d'exiger des compagnies du gaz qu'elles posent , 
dès l'origine , dans les rues où se trouvent les conducteurs princi* 
peux, des tuyaux d'un diamètre assez grand pour suffire aux besoins 
probables des quartiers qu'ils doivent alimenter. Sans doute, ces chan- 
gemens de conduite et les travaux qu'ils nécessitent sont une charge 
pour ces compagnies, et cela les regarde sous le rapport de leurs inté- 
têts ; mais comme ces travaux exigent un remaniement complet du 
pftvé, et qu'il en résulte un grand inconvénient pour la circulation, on 
devrait faire en sorte qu'ils aient lieu le plus rarement possible. 

— En votant les fonds pour la construction des trottoirs, des égouts 
et des conduites d'eau qui doivent être établis dans le prolongement de 
k rue Grange-Batelière, le conseil municipal a pris une mesure qui 
doit avoir d'heureux résultats si elle est appliquée ainsi immédiatement 
à toutes les rues nouvelles, car ces travaux étant exécutés sitôt Touver- 
tore des voies de communication , on ne sera plus dans la nécessité 
d'intercepter la circulation , comme cela arrive trop fréquemment 
quand les travaux n'ont pas été exécutés dès Torigine. 

— On fait en ce moment un travail important à la chaussée de la rue 
des Martyrs. Afin d'adoucir la pente rapide, on exhausse la: rue à son 
extrémité sur la place Notre-Dame-de-Lorette et on abaisse le sol à l'ex- 
tiémité opposée, jusqu'à l'avenue Trudaine. La différence entre les 
poîitts extrêmes sera toujours la même, mais la pente étant ainsi répar- 
ti» également sur toute la longueur de la voie publique , les voitures 
pourront la gravir avec beaucoup moins de difficulté, notamment vers 
Il rue de Navarin, où se trouve le point culminant. 

8* «rrondlesemeiit. — Nous ne demandons pas que Ton relève 
en entier le pavé de la rue Neuve-Chabrol, les travaux que néces- 
âte rétablissement de l'embarcadère du chemin de fer de Strasbourg 
étant de nature à détériorer promptement la voie publique; mais nous vou* 
drions qu'on plaçât des pavés où il en manque, car les cavités donnent 
asx voitures supendues des secousses telles qu'elles éprouvent facile- 
ment des avaries, et la nuit surtout elles offrent de véritables dangers. 

A ce sujet, nous soumettrons à l'autorité l'idée d'une amélioration 
ftcâe à exécuter. Dana une ville comme Paris, il arrive fréquemment 
foe des pavés ont besoin, d'être relevés, afin d'éviter que des excava- 
llaoa se forment et interceptent la voie publique. En quelques heures» 
«I a terminé, dans ce cas, les réparations nécessaires ; mais nous vou- 
ênom que les paveurs fussent à l'œuvre, dans cette saison, deux 
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heures avant celle où leur journée commence ordinairement , de tdie 
sorte qu'ils eussent achevés quand arrive le moment de la circulation. 

G" arr^BëlMeHieBt. — La rue Transnonain se termine d'une ma- 
nière fâcheuse, k Tune de ses extrémités, par les constructions voûtées 
donnant rue Aumaire et rue Saint-Hugues. Si ces constructions dis- 
paraissaient (elles sont, au reste, d'une vétusté qui doit les faire peu 
regretter), la rue Transnonain irait ahoutir à la rue Royale-Saint-Bbr- 
tin, et donnerait ainsi un développement convenable au centre de ce 
quartier populeux, ce qui n'existe pas par la seule rue Aumaire. Cette 
dernière rue va être élargie à son extrémité vers la rue Saint-Martin» 
par le retranchement des maisons portant numéros 50 et 52. 

— Il serait bien urgent de donner à la rue de Marivaux, qui est un 
des points le plus central de la rue des Lombards, où la circulation est 
si active, la largeur qui lui a été assignée par une ordonnance royale da 
19 juillet 4840. Deux seules maisons sont dans Talignement: celle por- 
tant le n* 26, et celle formant Tencoignure de la rue des Lombards* 
On jugera de l'importance de donner à celte rue la largeur qu'elle doit 
avoir, 46 mètres, quand on saura que les retranchemens sont de 7 
mètres pour quelques-unes des propriétés. 

Nous en dirons autant de la rue des Trois-Mores et de la rue des 
Cinq-Diamans, qui sont impraticables aux voitures. La rue des Trois- . 
Mores n'a actuellement que 3 mètres 4/2 de largeur, et d'après une or- 
donnance royale du 46 juin 4836, elle doit en avoir iO. Les reculemens 
varient entre 2 mètres 40 et 3 mètres 80 c. Une ordonnance royale du 
4 9 juillet 4840 a également fixé à 40 mètres la largeur de la rue des 
Cinq-Diamans, où les retranchemens à faire sont aussi très -considé- 
rables. 

7* arroBdlfls«aient. — La rue de la Verrerie, en raison du haut 
commerce qui s'y fait, est certainement une des rues les plus encom- 
brées de voitures de tout Paris. Il serait donc bien important de 
lui donner la largeur de 42 mètres qui a été fixée par une ordon- 
nance royale du 46 mai 4833. Nous savons qu'un très-grand nombre 
de maisons sont sujettes à retranchement, et c'est pour cela même que 
nous demandons que l'alignement soit fait en son entier. Quand on 
recule une maison çà et là, on établit ainsi une sorte de retraite où les 
voitures s'accumulent; puis, quand elles veulent reprendre la voie la 
plus étroite, il s'y forme un encombrement qui intercepte la circulation. 
Ajoutons que l'on ne voit jamais d'agens dans cette rue pour prévenir le 
désordre que nous signalons. 

La difficulté de la circulation dans la rue de la Verrerie s'accroît 
encore par le peu de largeur qu'ont certaines rues qui y débouchent 
Nous signalerons, entre autres, la rue Saint-Bon, dont la largeur a été 
fixée à 40 mètres par une ordonnance royale du 22 mai 4837, et dooK 
toutes les constructions sont soumises à. on fort retranchement. 
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— La prisoQ actuelle de la Force devant être démolie aussitôt après 
Fachèvement de celle qui se construit dans le faubourg Saint-Antoine, 
Tadmlnistralion, dans le double but de tirer parti de l'emplacement de 
cette prison et d'augmenter les moyens de circulation dans ce quartier, 
avait conçu le projet de former deux rues sur ce terrain : l'une de H 
mètres de largeur, conduisant de l'exlrémilé de la rue du Roi-de-Sicile, 
en face de la rue des Ballets, jusqu'à la rue Pavée, en se dirigeant du 
côlé de la rue Neuve-Ste-Catherine ; Taulre de \ I mètres, parlant de la 
première, et communiquant, par une direction transversale, à un autre 
point de la rue Pavée. 

Le conseil général, en votant l'ouverture de ces rues, avait demandé 
que la ville de Paris fit ouvrir à ses frais, comme complément de ce 
percement, deux autres rues : une partant de l'extrémité de la rue du 
Roide-Sicile et conduisant à la rue Culture- Sle-Gatherinc, l'autre dans 
le prolongement de la rue des Rosiers, près l'impasse Coquerelle, jus- 
qu'à la rue Pavée, en face de la deuxième rue à ouvrir sur remplace- 
ment de la Force. 

En raison de l'importance de ces communications, la ville de Paris a 
adhéré à cette demande et a consenti à acquérir, par voie d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, les immeubles nécessaires à ce pro* 
longement, dont la dépense est évaluée à 256,000 fr. En conséquence, 
une enquête a été ouverte à la mairie, du f 5 au 30 juin, à l'effet de 
provoquer les observations des parties intéressées. 

8" arroadlssemenl.— Si Paris n'est pas la ville la mieux pavée de 
toutes les capitales, ce ne sera pas faute d'essais pour arriver au meil- 
leur système de pavag<3. Ainsi, rue de Gharenton, à partir de la Bastille 
jusqu'au n. 36, près les Quinze- Vingt, on vient de substituer à l'an- 
cien pavé un granit bleu des départcmens du Nord, dont le sonmiet est 
beaucoup plus développé que la base, ce qui offre mie résistance éner- 
gique à la compression des voitures. Sous ce point de vue, ce pavé 
offre des avantages non contestables. Reste à savoir ri, sous le rapport 
de la durée, il présentera les mêmes résultats. — Du numéro 38 à la 
rue Moreau, n. 48, on relève le pavé de la rue de Gharenton, opération 
qui était devenue des plus urgentes, mais qui devrait s'étendre jus- 
qu'à la petite rue de Reuilly, ainsi que noos Tavans demandé dans la 
Guzelte Municipale du mois de mars dernier. 

— La rue de la Planchette, en raison de ses abontiasans rue de Cl»* 
renton et rue de la Contrescarpe, ne peut être maintenue dans sa lar- 
geur actuelle. Il serait urgent de lui donner celte d? lamètret, fixée par 
rordonnaxice royale du !•' juin 48î8, car autrement, elte ne pourrait 
suffire à la circulation que ce quartier doit avoir pro^ainement par fé^ 
tablissement du chenrîn de fèr de Lyon. 

— Les contre-allées du boulevard Beaamardiais auront bientôt dfa- 
paru sous les constructions qui s'élëyent sur leur emptoeement. Les maî- 
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■ORS formant Tencoigfnure de la rue du chemin-Vert sont presque 
terminées, ainsi que celles de la rue du Pas-de-la-Mule. Sous le re- 
port de rintérêt matériel, la Ville a fait une bonne opération en li- 
vrant à rindustrie particulière des terrains dont elle a cru pouvoir dis* 
poser ; mais il ne faudrait pas cependant que le légitime désir d'aug- 
menter les ressources de la Ville prit un développement tel que le moin- 
ûre espace disponible devint un objet de spéculation. 11 faut aussi 
songer, sinon à Tagrément, au moins à Thygiène des habitans de la ca- 
pitale-, et si ce n^est dans une* partie du boulevard du Temple seule- 
ment, il n'y aura bientôt p\ns de place pour la promenade le long de la 
Kgne des boulevards, car ou se trouvera trop resserré par les cons- 
tructions. 

9* «rrondisseBiént. — Les réparations de Tégllse Notre-Dame 
sont poussées avec une grande activité. Des travaux de maçonnerie, 
évalués à 532,000 francs, ont été adjugés le U juin, et les travaux ac- 
cessoires sont également en œuvre. 

Les terrasaefneus du parvis Noire-Dame sont assurément une chose 
très-importante; mais il conviendrait aussi cependant qu''on s'oc- 
cupât di^s rues qui y aboutissent. Nous citerons, entre autres, la rue des 
Trois-Ganettes,dont la largeur ne dépasse pas un mètre 20 centimètres 
dans une partie, et la rue de la Licorne, qui sont loin de suffire à 
la position centrale qu'elles occupent. Enlin, il serait bien d'élargir la 
rue aux Fèves, qui, prolongeant la rue Sainte- Croix, dont Félargisse- 
ment se fait en ce moment, ne peut cependant donner accès aux voitu- 
res qui arrivent de cette dernière pour gagner la rue de la Calandre 
et le Marché-Neuf . 

Par une décision ininisténeile qui remonte au mois de fructidor 
an VII, la largeur de la roe des Trois Canettes a été fixée à 5 mètres, de 
même que la rue ée la Ltcome. La largeur de la rue aux Fèves doit 
être portée à 8 mètres, d'après décision ministérielle de brumaire an X. 
Toutes les maisons de cette dernière rue, à l'exception de celles por- 
tent nmnéros 1, 9 et 44, sont sujettes à retranchement. 

lO* arrondlssemeaC — £n conformité de la loi du 2i mai 4825, 
il a été procédé, du 23 au 30 juin, aux informations sur la convenance 
^ les iaconvéniens de la communauté établie rue du Cherche-Midi, no 
140. Un registre d'enquête avait été disposé à cet effet à ta mairie pour 
y recevoir les observations des personnes domiciliées 4ans la ciraon- 
script ion de l'arrondissement. 

-^Les pbtBS d*atig«0iiieat des rues de la Boucherie-des-Invalides, de 
la Comète, de TÉglise (partie comprise entre les rues Saint-Domi- 
niqbe et de Grenelfé), de GreneRe (partie comprise eatre l'eaplanade 
des Jnvalides et l'avenue de La Bourdonnaye), d'Iéna, Saint-Jean 
( partie comprise entre les rues de rUniversitë et Saint-4)oimuique)9 
Malard ( partie cmipriae entre Leifaai d'Orâay etia rue deFUniversité ), 
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Nicolet, de la Triperie, de F Université (parlie comprise entre la rue 
d'Iéna et l'avenue de La Bourdonnaye ), de la Vierge, ont été exposés 
dans une des salles de la mairie, du 10 eu 25 juin. 

La largeur de la rue de la Boucherie a été fixée à 4 1 m. 69 cent, 
par une décision ministérielle du 1" messidor au XII ; peu de maisons 
et toutes du côté pair, sont soumises à un retranchement. Il en est de 
même de la rue delà Comète, dont la largeur doit être de 8 m., d*après 
décision ministérielle du 3 germinal an IX. 

La partie de (a rue de F Église qui va être alignée doit avoir 10 m. 
de largeur, en vertu d*une décision ministérielle du 15 vendémiaire 
an IX. Toutes les constructions devront subir un retranchement d'un 
mètre \0 cent, à 4 m. 20 cent, de chaque côté. 

La largeur de la partie de la rue de Grenelle à aligner doit être de 
1 2 mètres, conformément à une décision ministérielle du 3 germinal 
an IX. 

Trois maisons seulement delà rued'Iéna doivent subir un faible 
retranchement ; ce sont celles portant les numéros 46, 48 et SO. 

A l'exception de trois maisons, toutes les constructions de la rue 
Nicolet doivent être alignées pour lui donner la largeur de 7 mètres» 
qui a été fixée par décision ministérielle du 29 nivôse an VIII. 

La rue de la Triperie (et non de la Friperie, comme le porte 
Tarrêté préfectoral ) n'a pas encore de largeur déterminée. 

Dans la partie de la rue de T Université à aligner, une seule maison 
est à reculer ; c'est celle portant le nM3l , et encore ne doit-elle subur 
qu'un faible retranchement. 

La partie de la rue de la Vierge à aligner est située entre la me de 
rUniversitéet la rue Saint-Dominique. Sa largeur a été fixée à 40 
mètres, par décision ministérielle du 48 pluviôse an X. Les maisons 
portant numéros 9 à 49, 23 et 25, 4 et 6, doivent subir un retranche- 
ment d'un mètre 20 centimètres. 

Au moyen de ces travaux importansv de faciles communications 
seront établies dans le périmètre formé parles rues deTUniversité, de 
Grenelle, d'Iéna et l'avenue de La Bourdonnaye. 



% JidUet. — La chambre des députés a mis à Tordre du jour, dans 
sa séance d'aujourd'hui, le projet de loi sur Temprunt de la ville de 
P^is. 



Le Ridaeteur m chef, JOSEPH IIAVARD(db gharolles). 
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AOUT 1847. 



PREHIIERE PARTIE. 



Paris, 31 Juillet 1847. 

La Chambre des députés a eoûn, dans sa séance du 3 juillet» 
abordé la discussion du projet de loi relatif à l'emprunt de 25 mil- 
lions de la ville de Paris. MM. Léon Faucher, de Lagprange et Mor-- 
timer-Ternaux , qui s'étaient inscrits pour parler sur ce projet, 
ayant renoncé à la parole, il n'y a pas eu de discussion généra- 
le, et la chambre a passé immédiatement à la discussion des ar- 
ticles. 

Le premier paragraphe du projet, qui autorise l'emprunt, a été 
adopté sans discussion, après un discours de M. Clappier (de Mar- 
seille) ayant pour objet principal l'inconvénient d'exagérer l'exé- 
cution des travaux publics. — Le second paragraphe, qui règle 
les voies et moyens de remboursement de l'emprunt, a donné heu 
à un débat assez animé. M. Deslongrais a proposé de le remplacer 
par une disposition qui prorogerait de douze années le délai du 
remboursement, et n'accorderait d'autres moyens pour pourvoir à 
son extinction que les ressources municipales. M. le ministre de 
l'intérieur a fortement combattu cet amendement, et, après une 
discussion à laquelle ont encore pris part MM. Arago, rapporteur , 
Berger, Boulay (de la Meurlhe), Dufaure, Lacave-Laplagne et Léon 
Faucher, l'amendement de M. Deslongrais a été rejeté, et le pro* 
jet de loi a été adopté à la majorité de 162 voix contre 32. 

C'est dans la séance du 30 juillet que l'ordre du jour de la cham- 
bre des pairs a permis la discussion de ce projet à cette chambre. 
Combattue par M. Wurtenberg et M. Daunant, la demande d'au- 
torisation faite par la ville de Paris a été soutenue par le ministre 
de l'intérieur et M. Besson. M. Besson, président du conseil muni- 
cipal, surtout, a défendu le projet avec une grande chaleur et une 
grande puissance de raison. Il a clairement démontré la nécessité 
de l'emprunt et l'impossibilité de faire face à son remboursement 
par des voies et moyens plus faciles et moins onéreux que ceux 
proposés , et il a terminé en rappelant que l'administration muni- 
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cipale, par son empressement à assurer la subsistance de la popu- 
lation nécessiteuse à un prix réduit, et en donnant de l'ouvrage aux 
nombreux ouvriers qui ont afflué de toutes parts dans la capitale» 
a fait un acte qui Tautorisait à compter sur l'appui et le concours 
delà chambre (1). 

L'espérance de Thonorabie président du conseil municipal n'a 
pas été trompée. La chambre des pairs a adopté le projet à la ma- 
jorité de 87 voix contre 20. 

M. le ministre de l'intérieur, qui a chaleureusement appuyé dans 
les deux chambres la demande de la ville de Paris, ne tardera pas, 
sans doute, à faire revêtir de la sanction royale le projet voté, afin 
que la ville soit ainsi mise promptement à môme de faire reprendre 
les nombreux travaux, que l'incertitude dans laquelle on Ta laissée 
si longtemps sur l'état de ses ressources Ta forcée de suspendre. 

Discours prononcé par M, Bes$on , pair de France , président du 
conseil municipal de la ville de Paris ^ dans la discussion du projet 
de loi relatif à un emprunt de 25 millions à contracter par la 
ville de Paris, 

Nous croyons que nos lecteurs nous saurons gré de mettre sous 
leurs yeux le discours remarquable de l'honorable président du 
conseil municipal dans la discussion de l'emprunt de 25 millions : 

« Messieurs, 

» Si personne n'avait combatta les dispositions du projet de loi qui 
vous est soumis , je me serais bien gardé de demander la parole^ parce 
qu'à cette époque de la session il me semble que Ton doit s'abstenir de 
toute discussion qui ne serait pas nécessaire , et je m'en serais tenu au 
rapport de la commission , qui a été fait avec beaucoup de lucidité et 
une impartialité à laquelle je me plais à rendre hommage. 

» Mais des objections vous ont été présentées, et la chambre voudra 
kien me permettre d'y répondre en aussi peu de mots qu'il me sera 
possible. 

» Il est des questions sur lesquelles on s'anime, on se passionoe et 
que le temps et ensuite l'expérience démontrent n'avoir pas toute l'im- 
portance qu'on y altacbait d'abord. 

» Je crois que la question des octrois est de ce nombre; que les ha- 
.bitans des pays vignobles ne se rendent pas bien compte de ce quMls 



(1} Nous reproduisons ci-après dans son entier le discours de ThonorableM. 
Besaon. 
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pourraient obtenir de la suppression ou de la réduction des taxes d'oc- 
troi , et que ceux qui croient et qui veulent leur persuader qu'ils en re- 
tireraient de grands avaniages, s^abusent complélemenr. 

» Ce que les populations vinicoks se promettent de la suppresaion 
ou de Ja réduction des taxes d*oclroi> cVst une plus grande consomoift- 
tioo» et peut-être une ciévation du prix du vin. 

» Quant à la suppression des octroii, personne ne la demande, du 
moins Jusqu'à ce que Ton ail trouvé quelque chose de meilleur à leur 
substituer, parce que tout le monde reconnaît que les villes ont besoin 
de revenus pour faire face à leurs dépenses, et que ces dépenses devien- 
nent chaque jour plus considérables. 

» Mais la réduction des taxes d'octroi fera-t-elle augmenter la con- 
sommation ? L'^s taxes actuelles ont-elles empêché la consommation 
d'absorb.T la totalité des vins récoltés en France, qui ne trouvent pas 
leur écoulcnient a rétranger ? El s'ilesi do notoriété, comme Tafàr- 
ment les personnes qui s'occupent plus particulièrement du com- 
merce des vins, que les récolici antérieures à Tannée 1846, à Texcep- 
tion de quelques vins tins que Ton conserve, ont été épuisées dans les 
vignobles, comment pourrait- on consommer davantage? 11 faudrait 
doue produire davantage ! 

» On ne remarque .pas âs«ez qu'il n*cn est pas de certains produits 
du sol comme des objets manufacturés. Une fabrique peut, en très- 
peu de temps, prendre une extension en rapport avec la conaf^mmation,^ 
quelque accroissement qu'elle éprouve ; et cela avec avantage, car les 
frais de febricalion se réduisent proporiionnellement, à mesure que 
l'on febrique sur une plus grande échelle. 

» Il n'en est pas dj mémo des produits de la vigne, qui ne peuvent 
s'accroiire fensiblement que par de nouvelles plantations, el après un 
certain nombre d'aanées. 

» Quel avantage y a i-il donc à rechercher ^un accroissement de la 
ooQsommaiion du vin, à Tiniérieur, s'il n'est pas possible d'accroître 
en même temps et proporiionnellement la production, comme cela 
serait nécessaire pour y pourvoir ? et n'y a-l-il pas un vérileble dan- 
ger à pousser à une plus grande producUon dans Pavenir, en favorisant 
la culture de la vigne au détriment des céréales ? 

9 Déjà beaucoup de tiTres à blés des départemens du nord et de 
Fouest sont consacrées aujourd'hui à la culture de la betterave et des 
plantes oléagineuses ; dans plusieurs départemens du midi, elles se 
couvrent de mûriers ; et ne craint-on pas, après les souffrances si gran- 
des de la disette, d'exposer la France a celles plus grandeseneore delà 
fimine ? 

» En ce qui concerne Paris, pourquoi voudrait-on faire aogmenleria 
consommation du vin, dans une ville où déjà elle est portèeè un chiillre 
supérieur à la moyenne de consomnuition du reste du royaniiie? Ne 
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voit-on pas qu'il faudrait h réduire d'autant dans d'autres localités, puis- 
que la quantité à conserver est limitée, et qu'elle ne peut s'accroître 
promptement et à volonté? Qu'importe enfin au producteur que son vin 
se boive à Paris, plutôt que dans tout autre lieu? 

» Mais, dit-on, i( est de mauvais terrains dans les provinces du midi, 
qui ne sont guère propres qu'à la culture delà vigne, et, si on pouvait 
espérer une plus grande consommation du vin, on les planterait en vi- 
gnes. Messieurs, c'est déjà une assez grande tâche que de pourvoir à 
tous les besoins existans, sans chercher à satisfaire à des besoins qui 
ne sont qu'en projet. Chacun a ses embarras et ses difficullés : la ville 
de Paris a de grandes charges ; elle a des devoirs difflciles à remplir, et 
si on veut qu^e'le puisse procurer du travail à une nombreuse popula- 
tion ouvrière, accrue chaque jour par une quantité considérable d'ou- 
vriers qui arrivent des diverses provinces, si on veut qu'elle pourvoie 
à leur subsistance, il ne faut pas lui en ôler les moyens. La municipa- 
lité de Paris n'a pas la prétention de régler les affaires et les intérêts des 
villes du midi ; seulement, die demande qu'on ne lui impose pas des 
conditions qu'elle ne pourrait pas supporter. 

» En second lieu, la suppression de la surtaxe à Paris aura-t-elle 
pour effet la diminution du vin au profil des producteurs? Je ne le pense 
pas. 

r Je piîs m'appuyer sur des faits et citer ce qui s'est passé en I83f , 
'iPépoque où le droit d'octroi de Paris a déjà subi une réduction. La 
bouteille de vin ne fut pas vendue \ cent, de moins, et la consomma- 
tion est restée la même : les Parisiens et les producteurs n'y ont rien 
gagné; Tadminislration municipale a perdu 2 millions f/t par an, et 
tout le profit a été pour les marchands de vin, les cabareiiers et les voi- 
tariers. Aussi M. le baron Louis, alors ministre des finances, s'est-il 
Mnpressé d'accéder à la demande de la ville de Paris, qui a rétabli sa 
première taxe, afin de se donner les moyens de faire supporter par l'oc- 
troi la moitié de la contribution mobilière, qu'il est presque impossible 
de percevoir à Paris par un rôle exécutoire. 

9 Une nouvelle réduction de 2 f. 75 c. par hectolitre produira très-pro- 
bablement des résultats analogues. Les Parisiens y gagneront infini- 
' oient moins qu'ils ne perdront par la diminution des travaux. Les pro- 
ducteurs ne s'en apercevront pas, et ce doit être, car chacun sait que le 
prix des vins s'établit par les achats au vignoble, selon la qualité, Tim- 
portaucc relative des quantités existantes et les besoins de la consom- 
fliation générale. Les prix de la vente en gros au marché de Paris s'éta- 
blissent à leur tour par la combinaison du prix de revient et des mouve- 
Biens de hausse ou de baisse survenus au vignoble depuis l'achat : ils 
ie nivellent^ se mettent en rapport avec ceux des autres marchés, et sont 
mméremefU indépendans des droits d'octroi^ puisque le marché de Pa- 
ris n'est pas à Tintérieur de la Ville. 11 se lient à Bercy surtout, OQ à 
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Tenlrepôt de Paris, qui est caosidéré comme hors barrières, les droits 
n'étant acquittés qu'à la sortie. 

» Les consommateurs de Paris, ceux de Versailles, de Melun, de 
Meaux ou de la campagne, qui s'approvisionnent à Bercy» à Tentrepôt» 
achètent tous, au même prix, le vin de même qualité, et quelle que soit 
sa destination ultérieure. Seulement l'acheteur de Paris a, en outre, à 
payer les droits d'entrée et d'octroi ; les autres acheteurs, le transport 
et les droits établis dans leurs localités. 

» Il y a donc lieu de distinguer entre les droits et les frais payés 
avant l'arrivée de la marchandise au marché^ et ceux qu'elle a ultérieu- 
remept à supporter. Les premiers pèsent entièrement sur le produc- 
teur, et les autres sur le consommateur. L'octroi de Paris est acquitté 
en totalité par les habilans de Paris, qui seuls ont un intérêt réel à ce 
que son taux ne soit pas exagéré; et Ton peut dire, avec vérité, que les 
pays vinicoles sont peu intéressés dans la question qui nous occupe. 

» Mais lorsqu'il serait vrai que les pays de vignoble ont un intérêt sé- 
rieux, actuel, à la suppression de la surtaxe de Toctroi de Paris, la di^ 
férence de 2 fr. 75 c. à partager alors entre le consommateur et le pro- 
ducteur, c'est-à-dire, 1 franc. 37 cent. 4|2 par hectolitre, ou f cent. 
1 )3 par bouteille, ne saurait faire que les producteurs de vin eussent un 
intérêt suffisant pour s'opposer à ce^ que la surtaxe de l'octroi de Paris 
ne îdt continuée à être perçue quelques années de plus, pour fournir 
à cette capitale les moyens de rembourser un emprunt auquel des be- 
soins graves, impérieux, nationaux, non moins que municipaux, la for* 
cent d'avoir recours. 

» Je demande à la chambre la permission d'ajouter encore quelques 
mots sur l'emprunt projeté de 25 millions de francs. 

• Messieurs , l'administration municipale de la ville de Paris n'a pa 
prévoir, lorsqu'elle a arrêté son budget de 4847, qu'il surviendrait une 
disette ; qu'elle aurait à dépenser extraordinairement une somme qni 
s'élèvera à une dizaine de millions, et les i ,500,000 fr. portés au chapi- 
tre des dépenses imprévues de ce budget, absorbé en partie pour d'au- 
tres services, n'ont pu y suffire. U a donc fallu se jeter dans des voies 
qui ne sont pas régulières , il faut bien le reconnaître. Mais la gravité 
des circonstances, l'urgence des besoins, ont commandé ô l'administra- 
tion municipale de Paris de se servir de fonds destinés à d'autres dé- 
penses pour distribuer, dès le mois de novembre dernier, des bons de 
supp'ément de prix de pain à la classe indigente , aux ouvriers ou aux 
personnes peu aisées de la capitale. 

9 II n'est pas nécessaire, sans doute, d'expliquer ici comment la ville 
de Paris a été amenée à renoncer à l'ancien système de la réserve on fa- 
rine, pour adopter le système des bous de supplément de prix de pain, 
à substituer de la sorte une question d'argent à une question d'approvi- 
sionnement en grains. Tout le monde reconnaît aujourd'hui que la U- 
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berté du commerce des grains csl ce qui ppQt le mienx assmrer, non 
pas que le grain sera à bon marché , mms du moins qa*il ne man- 
quera pas. Les bons de supplément de prix de pain ont été générale- 
ment adoptés dans les principales villes de France, et même, m'a-t-on 
dît, à Vienne en Autriche, 

» Mais ce que je crois nécessaire d'expliquer, c'est comment le con- 
seil municipal a été conduit à voler un emprunt. 

» On sait quVn 1831, Toclroi de Paris n'a produit que 19 millions, tan- 
dis que, dans les années ordinaires, il produit de 30 à 33 millions. £n 
présence de grands besoins, d'une situation crîiiqup, difficile, la ville a 
emprunte 40 millions qui se remboursent en vingt années , par nnc 
somme annuelle de 4 millions environ. Souvent on a demandé à Tad- 
ministraion municipale de Paris de faire un nouvel emprunt pour ache- 
ver plus prompiemcut les églises, les hôpitaux, les mairies, les éiX)Ies, 
qui manquent dans beaucoup d'arrondissemens : la grande halle qui est 
devenue insufllsanle; pour élargir et améliorer la vuie publique, que 
des voilures de toute sorte dont le nombre s'accroît chaque jour da- 
vantage encombrent, obstruent à toutes les heures de la journée, et 
pour reporter en partie sur Tavenir des dépenses qui devront aussi lui 
profiter. 

• L'administration municipale de Paris s'y est constamment refusée, 
et ce n'est que depuis que le service des bons de supplément de prix de 
pain l'a jet^e dans un embarras dont elle espèiH) que vous l'aiderez à 
sort r, qu'elle est décidée à recourir à un emprunt. Mais, a-t-ondit, si 
vous dépensez 10 millions pour les bons de pain , pourquoi empruntez- 
vous î5 millions? Messieurs, c'est, comme vous Ta exposé votre ho- 
norable rapporteur, parce qu*rl faut entretenir les travaux, les augmen- 
ter, t)onr donner aux ouvriers les moyens de payer le pain, même à un 
prix réduit. 

» Personne ne trouve , sans doute, qn'un emprunt de %o millions 
pour la ville de Paris soit excessif. Elle ne demande ^as à emprunter 
davan(agi\ parce qu'elle croit que ces i^ millions lui suffiront , et il 
faut lui savoir gré de sa modération dans un temps oii Ton ne parle 
que par centaines de millions. 

» On ne eo:Ueste donc p^s l'emprant; on reconnaît généralement 
qu'il est nécessaire; que son chiffre n'est pas trop élevé; mais on au- 
rait vcu!u que le rembonrsement s'en fit par tout autre moyen que par 
ane prolongation de six années de la surtaxe de roctroi sortes b hs- 
sons. 

I» L'administration municipale d'abord, lo Gouvernement ensuile, 
ont examiné trés-ettentivement celle question, qui est délicate. It n'esl 
fm facile de changer ou de modifier tout an système de perceptions: 
F octroi est désagréable à ceux qui le payent, et II a cela de commun avec 
toutei les contribttliona. Mais enAo on A't pas proposé, on n'a pu au 
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troQver micm jusqtfè présent ; et si l'on veut prendre la peine de re- 
chercher les objets qui ne sont pas dAjè imposés an profit de l*Ëtat, et 
«lui pourraient servir do ba^es à des perc<>ptîons manicipaies sufllsan- 
tes, enverra qa'il en existe peu. 

• D'un aa^re côté, le moment n'était pas opportun ni ftivorable pour 
contracter un emprunt à des conditions convenables, et sans nuire aux 
autres emprunts qui sont également nécessaires. L*adminislration mu- 
nicipale a pensé qu'elle pourrait s'aider des sommes qu'elle a au trésor» 
non pas en réserve, mais en dépôt, et en altendint que le règlement 
des mémoires , les approbations de Tautorité supérieure, permettent 
d en disposer en faveur des personnes auxquelles elles appartiennent. 
On ne peut loucher a ces dépôts, on le conçoit, qu'à la condition d'éirn 
en mesure de les rétablir dès qu'il en sera l)esoin. C'est pourquoi la 
ville de Paris a demandé l'autorisation d'emprunter 25 millions, au mo- 
ment qui sera jugé le plus opportun, pour rétablir les sommes empran« 
tées temporairement a cûs dépôts. Au remboursement de cet emprunt 
de 25 millions, elle affectera les 4 millions qu'elle paie chaque annëo 
pour Tamortissement de l'emprunt des 40 millious à partir de 4852, 
époque à laquelle ce premier emprunt de 40 millions sera entièrement 
soldé. 

» C'est donc pour n'apporter aucune perturbation dans ses flnances , 
pour gêner le moins possible les autres emprunts à faire, et faute de 
trouver un moyen préférable, que la ville de Paris demande qu'une loi 
l'autorise, conformément à la disposition exceptionnelle de la loi du 1 1 
juin 1842, à continuer la perception delà surtaxe d^octroi sur les bois- 
sons pendant six années de plus. 

» On a objecta qu'une fois la prolongation de la surtaxe accordée à 
Paris, accordée par avance, la loi de 1842 ne sera plus qu'une leltr» 
morte, et que l'on aura manqué aux promesses faites aux populations du 
Midi. A cela, je répondrai que jamais circonstances ne furent plus gra- 
ves, et qu'elles motivent bien la mesure que Ton réclame aujourd'hui. 
L'exception, d'ailleurs, confirme la règle, ella ville de Paris ne se dis- 
simule pas qu'après les six années expirées, en 4858, elle sera obligée 
de réduire son octroi. Aussi la révision des taxes est-elle en ce moment 
la plus grande préoccupation du conseil municipal de Paris et de M*, le 
préfet de la Seine. 

» Messieurs, Tadminislration municipale de la ville de Paris, en as- 
surant la subsistance à un prix réduit, et en donnant de l'ouvrage aux 
nombreux ouvriers de la capitale et à ceux qui y ont afflué de toute part, 
a fait un acte considérable, on ne saurait en disconvenir : elle est venue 
puissamment en aide au Gouvernement; elle a ôté tout prétexte de trou- 
ble et de désordres aux mauvaises passions. Si elle ne Teût pas fait, le 
Gouvernement aurait été obligé d'y pourvoir lui-même. Elle a donc mé- 
rité l'approbation et les sympathies de la chambre des pairs, et elle doit 
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cûiqptersur Tappui, le concours de MM. les ministres poar obtenir la 
loi qa'elle sollicite en ce moment. 

KM aatorlMint l'einproBl de fè^ méIIIImm. 

Voici le projet de loi tel qu'il a été adopté par les deux chambres : 

« La ville de Paris (Seine) est autorisée : i® à emprunter, soit avec 
publicité etooncnrrence,8oit directement à la caisse des dépôts et con- 
signations, à un intérêt qui ne pourra dépasser 4 1/2 p. 0/0, une somme 
de S5 millions de francs, destinée à pourvoir, concurremment avec les 
ressources municipales, aux dépenses détaillées dans Tétai C, montant 
à 49,91 3,089 fr., annexé à la délibération du conseil municipal du 26 fé- 
vrier 4847; %"* à proroger jusqu*au 31 décembre 1858 les taxes d*octroi 
perçues actuellement sur les boissons, pour en afTecler le produit au 
remboursement de Pemprunt, qui aura lieu par annuités, en six ans, de 
1853 à 1858 inclusivement. 

Aflklre émm MslMes 4e GeobeaaMS. 

Bien que tout le monde connaisse cette triste affaire, elle est 
trop grave pour que nous puissions nous dispenser d'en consigner 
ici le résultat : 

Après plusieurs audiences, la cour des pairs, saisie de ce procès cé- 
lèbre, a prononcé son verdict contre les accusés traduits à sa barre. 
Deux arrêts, rendus, le premier le 17 juillet, et le second le 23 du même 
mois, ont déclaré M. Jean -Baptiste Teste, pair de France, et Tun des 
présidons de la Cour de cassation, coupable d'avoir, en 1842 et 1843, 
étant ministre des travaux pub'ics, agréé des offres et reçu des dons 
et présens pour faire un acte de sa fonction non sujet à salaire, et 
MM. Amédée -Louis Despans-Cubières, lieulenant-général et pair de 
France, Harie-Louis-Philippe- Auguste Parmentier, avocat, et Leu- 
Henri Pellapra, ancien receveur général, coupables aussi d'avoir à la 
môme époque, corrompu par offres, dons et présens, le ministre des 
travaux publics pour obtenir la concesssion d'une mine de sel gemme, 
située dans le département de la Haute-Saône ; — en conséquence , 
MM-. Teste, Despans -Gubières, Parmentier et Pellapra ont été tous 
quatre condamnés à la dégradation civique, et en outre, M. Teste à trois 
années d'emprisonnement et à une amende de 188,000 fr., dont 94,000 
au profit des bospices de Paris, et 94,000 au profit du Trésor public, et 
enfin MM. Despans Gubières, Parmentier et Pellapra à 10,000 fr. d'a- 
mende chacun ; le tout, indépendamment des frais du procès, auxquels 
fous les accusés ont été condamnés solidairement. 

Il est bien difficile, en présence de semblables arrêts, d'imposer 
nience à ses impressions. — N'est-ce pas, en vérité, un triste spec- 
tacle^ et qui brise le cceur, que de voir ainai précipités en une se- 
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conde, et sur le Jogement de lears pairs, jusque dans les bas-foodt 
de notre ordre social, deux hommes éminens, tous deux pairs de 
France, tous deux anciens ministres du roi, tous deux comptant 
parmi les illustrations du pays ! Et quelque respect qu'on ait pour 
le principe auguste qui commande Tégalité devant la loi, ce n'est 
pas sans une impression pénible qu'on assiste an jeu sévère de 
l'impitoyable niveau, lorsque sons sa règle de fer passent de ces 
hommes qn entoure le prestige de la célébrité. Mais dès que la léte 
a dominé le coeur, qu'à l'émotion vive a succédé la froide raison, 
si l'on garde encore quelque pitié pour ces grandeurs déchues,' on 
ne peut regretter d'avoir vu la justice rassurer le pays, en don- 
nant une fois de plus la preuve éclatante de sa vigilance et de son 
impartialité. 

Ces exemples terribles, d'ailleurs, ne sont jamais ofleris sans 
que les circonstances en fassent une cruelle nécessité. Et si on 
considère l'état actuel des esprits , on reconnaîtra que le triste 
drame qui vient de se dérouler à nos yeux est un enseignement 
opportun. 

N'est-il pas vrai, en effet, que les fortunes rapides qui se sont 
créées dans ces derniers temps, sans que le voile jeté sur l'origine 
de quelques-unes ait pu tromper tous les yeux, n'est-il pas vrai» 
disons-nous, que ces fortunes étranges ont singulièrement troublé 
la conscience publique ? — N'est-il pa» encore vrai qu'à la vue des 
honneurs qu'apporte trop souvent avec elle la possession des ri- 
chesses, quelle qu'en soit la source, beaucoup se sont pris à dou- 
ter de la nécessité de la probité et du travail, et qu'on s'est de* 
mandé à quoi servait d'être honnête et de creuser péniblement son 
sillon chaque jour, sans en devenir ni plus riche ni plus honofé, si 
l'intrigue et la fraude arrivaient avec une rapidité incroyable à la 
fortune, et sinon à la considération, tout au moins à ce qui en est 
l'image pour le plus grand nombre ? — Or, du moment où les 
mœurs en sont venues à ce point que de semblables doutes s'élè- 
vent, que de pareilles questions s'agitent, combien d'hommes sont 
assez fortement cuirassés pour combattre dans leur for inté- 
rieur ces hérésies publiques? — Ah! qu'il en est peu qui soient 
alors en pouvoir de résister à ces pernicieux entralnemens de 
l'exemple, à ces fatales séductions de l'or qui égarent la raison, 
aveuglent le jugement pour étouffer ensuite les derniers cris de la 
conscience aux abois i 

C'est quand le sentiment du devoir est ainsi près de perdre le 



S98 «fàZETTE MUMIC1PALB 

peu qui loi reste de puissance que ces grands chàtimens, frappant 
de grands coupables, sont d'utiles exemples. Ces leçons terribles 
et efficaces, auxquelles on a peine à croire tant elles étonnent, ve- 
nant prouver qu'il n'est position si haute que le bras de la justice 
humaine ne puisse y atteindre, font alors rentrer chacun en soi- 
même, et| tandis qu'elles portent l'épouvante dans l'écrit de ceux 
qui se sont écartés de la ligne du devoir, elles raffermissent dans la 
bonne voie les hommes faii>les et chancelans. — ils ne sont pas inu- 
tiles non plus, ces graves enseignemens, pour Thomme qui n'a 
jamais ni failli ni douté ; car ils corroborent son courage et sa foi, 
en hii donnant la certitude qu'il eut toujours raison de ne pas dé- 
sespérer du triomphe de la vérité et de la justice, et de croire que 
celui dont la conduite est droite et honorable, celui qui met sa 
gloire dans Taccomplissemeut religieux de ses devoirs, est, en ces 
temps comme toujours, le seul digne de l'estime publique, le seul 
dont le front est constamment à l'abri de la honte ! 
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S* Dépensée. 

A moins d'avoir entrepris un travail semblable à celui que nous ré- 
sumons dans le présent article, on ne saurait concevoir toutes les diffi- 
cultés, disons plus, les impossibilités qu'il offre pour le coordonner 
d^une manière parfailemént exacte. Le plus grand obstacle qui se pré- 
sente est le défaut de méthode dans Ténumération des dépenses, et les 
nombreuses classifications qui en sont faites. Si leur nomenclature 
avait été la même dans tous les budgets, il n*y aurait eu qu'un tra- 
vail de dépooillement à faire; mai^ comme elles sont indiquées tantôt 
lOBi.une dénominatioD et tantôt sous une autre, c'est on dédale où ht 
sagadlè la plus persévérante fait défaut. Prenons pour exemple le 
budget de 4845, c'est-à-dire le dernier dont le règlement est déinitif. 

A la page 210, on donne le oAontant des dépenses constatées au ai 
décembre 1845; 

A la page 234, les dépenses supplémentaires afférentes à rexercice 
4844; 

A la page 270, les dépenses supplémentaires de Pexercice 1845. 

Or, ces dépenses appartiennent, en tout ou partie, aux vingt-cinq 
chapitres principaux dont se compose le budget ordinaire des d<>»t8es 
éa la ville, de telle sorte que pour avoir le moulant total de chaeon de 
cet vingt-cinq trtidfli, il fael additionner eea trois eemplet spè- 
I 



(I) Voir U Gaf9U9 Mum%ci]^$ des mois de mal 1844, nal 1848 ft Jida 
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N'était- il pas plus simple, pour éviter ce désordre, de domier dans 
un seul tableau toutes les dépenses faites dans on exercice, en ayant 
soin de rapporter dans une seule colonne et en regard de chaque article, 
les dépenses faites antérieurement, de sorte qu'en prenant le dernier 
bnëget pob'ié, on aurait le chiffre de toutes les dépenses faites jus- 
qu'alors, Don-seuleoient en totalité, mais encore par chaque nature, 
sauf à donner ailleurs les développemens nécessaires, ainsi que le lait 
le minisiére des finances dans le compte-rendu annuel de son ad- 
ministration. 

Notre premier soin a donc été de ramener à nne classiflcaiion analo-* 
gne toutes les dépenses de la période qui nous occupe,c'est- à-dire de 
1797 à 1847 inclusivement. Cest l'objet du tableau suivant : 

1. Dette municipale n8,007,36t fr. 

t. Etat civil 707,310 

3. Contributions foncières des propriétés com- 
munales 6,05Î,Î74 

4* Prélèvement au profit du trésor sur divers 

produits 351 ,707,979 

5. Préfecture, comme mairie centrale 17,3Î3,Î20 

6. Mairies d'arrondissemens 1 6,743,925 

7. Frais d'exploitation ou de perception 1 16,849,840 

8. Instruction primaire 17,334,578 

9. Cultes 6,178,013 

10. Inhumations et cimetières S,839,983 

il. Garde nationale et service militaire 88,851 ,719 

11. Grande voirie 16,209,036 

13. Travaux d'entretien des bâlimens commu- 

naux 34,835,132 

14. Grossesréparationsdesbfttimenscommunaux, 3,985,410 
45. Frais de direction de travaux 6,923,777 

16. Dépenses diverses 3,850,034 

17. Subvention aux hospices et établissemcns de 

bienfaisance 258,820,248 

48. Arriéré 9,461,426 

19. Dépenses portées au budget de la préfecture 

de police 241 ,256,221 . 

20. Bibliothèques de la ville, peintures, sculptu- 

res, objets d*art aux églises ou à des ëta- 

blissemens publics 2,214,111 

21 . Bourses dans les collèges , étabHssemens 

d instruction publique 2^249,009 

22. Pensions, secours et subventionsextraordinai- 

res 29,178,319 

23. Fêtes publiques 1 4,409,277 
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Si. Dépenses imprévues 16,2U,75S 

as. Grands travaux publics 306,774 ,846 

26. Dotation et approvisionnement de la réserve. 18,983,856 

n. Frais d'occupations militaires en 4 814 et 1 81 5. 50,283,584 

Total 1,871,242,261 fr. 

Voici quelques explications sur ces dépenses : 

(1 ) Dans noire article du mois de mars, nous avons fait conmitre Tori- 
gine de la dette municipale, ainsi que Tépoque de son extinction. 

(2) Les dépenses de Tétat-civil comprennent Tactiat et le timbre des 
registres, où s'inscrivent, dans les douze mairies, les naissances, maria- 
ges et décès, et les frais du personnel de cette partie de Tadministraliou. 

(4) Les prélèvemens au profit du trésor ont lieu dans les cas suivans : 
dixième du produit net de Toctroi et de la caisse de Poissy ; jeux (re- 
cettes supprimées depuis le 1*"' janvier 1838); exemption du loge- 
mentdes gens de guerre. Conformément à la loi du 1 5 mai 1 81 8, la ville 
poîe à TEtat une indemnité do fr. 1 ,917 centimes par journée d'homme, 
et de fr. 00821 centimes par journée de cheval, pour refleclif de trou- 
pes composant la garnison de Paris. — Contribution mobil.ère. 

(9) Location d'églises consacrées au culte catholique, et dont la ville 
n^est pas propriétaire; secours exceptionnels à des fabriques, indemni- 
tés à des curés et desservans, à des pasteurs protestans et au grand 
rabbin. 

(12) Sous la désignation de grande voirie, on comprend le traitement 
des architectes-inspecteurs, la confection du plan de Paris, les inscrip- 
tions des noms des rues (an des services les plus négligés), et \esindem- 
nUéspour retranchement de terrain. Très- certainement ce dernier arti- 
cle serait mieux place dans les dépenses relatives à l'agrandissement de la 
voie publique. 

(1 9) Les dépenses portées au budget de la Préfecture de police concer- 
nant principalement la portion à la charge de la ville des traitemens du 
préfet et du secrétaire-général, et les traitemens d'employés spéciaux ; 
la police de la Bourse, des halles et marchés ; l'inspection des poids et 
mesures, la dégustation des boissons, le nettoiement, l'arroî^agc et l'é- 
réclairage publics, la petite voirie, la morgue et les maisons de tolé- 
rance. 

(23) Dans les dépenses faites à l'occasion des réjouissances publiques, 
nous citerons les suivantes, qui ont eu lieu à l'occasion de la naissance 
et du baptême du comte de Paris : 

Tabatière offerte au général Alhalin, chargé de porter au 
conseil municipal la nouvelle de la naissance du 

prince 4 ,775 fr. 

Distribution de comestibles aux indigens. • . 48,964 
Théâtres, jeux, feux d^artifice, illuminations. 1 1 6,308 
Frais divers et de surveillance 7,862 



»(i\ 
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Epée offerte au prince 49,900 

Total SIM09 fr. 

Le mariage du duc d'Orléans a coûté à la ville 878,643 fr., y compris 
53,00(1 tt. pour une psyché offerte à M"** la duchesse d'Orléans. 

(tl) Dans les dépenses imprévues flgurentles suivanteSfquiontélé 
occasionnées par les événemens de juillet 4830: 

Réparation du pavé des barricades i 35,4 56 fr. 

— aux barrières 399,986 

— aux corps-de-garde 422,834 

— à la caserne du Taub. St -Martin. . 4 00,000 

Total 757,976 fr. 

Les dépenses totales se divisent ainsi, par époques principales : 

De 4797 à 4830 4,096,863,354 fr. 

De 4834 à 4840 443,574,577 

De 4841 à 4847 330,807,333 

Somme égale .4 ,874 ,242,261 fr. 

La moyenne générale annuelle 
est de 37,424,841 fr. 

Disons tout de suite que cette moyenne n'a aucune signification, 
attendu qu'il y a eu, à différentes époques, des dépenses tout exception- 
nelles qui ont nécessairement changé la situation normale des finances 
de la ville, telles sont notamment les dépenses pour la dotation et 
l'approvisionnement do la réserve de grains el farines ju£qu'en 4830, 
et les oecupations militaires de 4844 et 4845. Toutefois, la moyenne 
est de 44,357,458 fr. de 4834 à 4840, de 47,647,974 fr. de 4844 à 4845, 
et de 46,358,737 fr. pour 4846 et 4847; mais il faudra ajouter, à 
chacune de ces deux années et lors du règlement définitif de ces 
exercices, environ 5 millions, somme à laquelle s'élèvent ordinairement 
les dépenses supplémentaires, qui ne peuvent être prévues lors de 
l'établissement du budget. 

Les seules dépenses qui méritent un examen particulier sont celles 
qui peuvent faire connaître les tendances de radministralion ; elles con- 
cernent: l'instruction primaire, la subvention aux hospices et établis- 
semens de bienfaisance , les grands travaux publics. 

(8) INSTRUCTION PRIMAIRE. — La dépeusc totale est de 47,334,578 fr.; 
moyenne, 346,692 fr. I^llleaété dépassée dans les années suivantes; 
4809 (404,906 fr.), 4816 (438,282 fr.), 4823 (390,669 fr.), et constam- 
ment depuis 4 836. Pour 4 846, la dépense est de 4 ,024 ,385 f r. , et, pour 
4847, de 4,070,850 fr. 

(47) SUBVENTION AUX HOSPICES BT ÉTABLISSEMENS DB nBHTAISANCB.— 

Dépense totale, 258,820,248 fr.; moyenne : 5,476,405 fr. Cette moyenne 
a dû peu varier, attendu que ta subvention est déterminée à l'avance* 
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Tontefois elle est de 4,930,540 fr., de 1791 à 1830 ; de $,7S0,6M fr.« de 
1831 à 484«; pour (846, le chiffre est de 5,542,741 fr., et, pour 4847, 
de 5,439,298 fr. 

(S5) GAAKDt TBATAUX PVBUcs. «- D^fiM totale, 306,771,846 fr. 
moyeane 6,185,437 fr. Nous nous occupons d'abord des grands travaux 
considérés dans leur ensemble, puisnous les subdivisons par la nature 
principale^ chacune. 

De 4797 à 4830 — 178,463.990 fr. moyenne: 5,398,909 fr. 
De 4831 à 4840 — 69,178,699 — 6,917,870 

De 4841 a 4^47 ~ 59,429,157 — 8,489,880 

Gomme on le voit par ce tableau, il y a progression constante dans 
le chiffre des dépenses relatives aux grands travaux publics ; Taugmen- 
tation entre la première période et la troisième a été , en moyenne, iie 
4,090,974 fr. par année. 

Parmi les gr&nds travaux pul»Hcs, n ms citerons particulièrement 
Tagrandissement de la voie publique , parce que colle dépense a un 
intérêt tout particulier, car elle lient à rinilialive de radminlstraiinn et 
exige l'acquisition des propriétés entières, soit par la voie amiable, soit 
par voie d'expropriatiou pour cause d'ulllilé publique, tandis que les 
dépenses de grande voirie pour retranchement de terrains ont pour objet 
le paiement des parcelles cédées à la voie publique par suite d^aligne- 
mens demandés par les propriétaires. Dans le premier cas, Tadministra- 
tion tient compte du terrain et des bâtimens, et elle est obligée de 
désintéresser les locataires; dans le second cas, la ville ne paie que la 
Tafeur du terrain , sans avoir égard aux constructions qui pouvaient y 
exiatar avant la réunion à la voie publique. 

La plupart des embellissemens de Psris ont été faits, de 4806 à 4844 , 
principalement avec les fonds du domaine extraordinaire. Nous cite- 
rons entr'autres la démolition des maisons du pont Saint-Michel et de 
i|uais adjacens , la formation des places Saint-Salpice, du Ghètelet, de 
la Bourse , le prolongement de la rue de Tonrnon, rélargîtsemeol daa 
halles etrétabl ssement de nouveaux marchés. 

Jusqu'à 4815, la ville a dépensé pour ces travaux. 5,042,322 fr. 

De 48 te à 1820, la dépense n'a été que de..... 578,248 

De 1821 à 1830, id 9,663,170 

De 1831 à 18(0, id 18,314,092 

Total ZZJMTifiWtt. 

De 4816 à 1840, iadépensea été do 28,556,180 fr., dont f,776,9aa t 
p^ar la cité, 2,453,560 fr. pour la rive gauche, et 24,321,930 f r. po«r 
la rive droite. La moyenne totale annuelle de celle période de 25 aoa« 
aatde4,4424Mfr. 

Da 4841 à 4847, la dépanae est de 17,838*280 fr., ea qui donne uoa 
noyeiioa de 2,648,315 fr. On voit donc que dans celle natare de dé- 



DB LA VTLU D« PAUlt. M 

peiue, une des plot importantes par son atillié, il y a «nroeiitaibn 

progressiTe d'année en année. La dépi^nto totale est de 5l,40a,#H fr. 

L'tndîeation des ni%)Soù rélargissement doit avoir lien n*éiaat pas 

donnée pour lea eiercices IS46 et 1847, nous ne poorooslaiffe eoiiâll-i 

tre le ebiflne de eetle dépense ponr l'une et Tautre rive. 

Paml lea aniréa grands trafvaox, nons uMnlionnerona lea aoivana?' 

Agrandiasementet isolement de rBôtet-de-ViUo. #1 ,5I0,0M ft. 

Ëtablissemens hydrauliques '.. 444 ^376,000 

Paldis de la Bourse et tribunal de com m er c e 7,488,400 

Entrepôts des vins f 1 ,007,060 

Abaltoira 47349,000 

Eglises, temples, presbytères I8,t44 ,000 

Casernes et corps-d£«garde 5,8&4,000 

Haleset mardiés.. 41,4^3,000 

Nons donnons ces dépenses en chiffres ronds, car il eat impossiUa 
d'avoir le compta exact avec les sous-divisions que l*on fait des chapi<' 
très de dépense de cette nature, puisque dans le détail, on distingue 
les travaux faits par les architectes de ceux faits par los ingénieurs, 
ce qui peut être utile pour la comptabilité, mais qui, certes, devrait dis- 
paraiire dans un résumé de tous les travaux, résumé, il est vrai, qui 
reste encore à établir dans les budgets. De plus, les dépenses, ea ce 
qui concerne les exercices 4846 et 4847, doivent être augmentées da 
tous les travaux votés par le conseil générai et par le conseil municipal 
depuis rétablissement du budget de ces deux annéea, on qui pourront 
l'être jusqu'à leur règlement définitif. 

On a vu plus haut que les frais d'exploitation et de perception ont été 
de 446,849,840 fr. Les recettes qui les ont occasionnées s'élèvent i 
4 ,491,610,677 fr. ; il en résulte que ces frais sont dans la proportion di 
7 fr. 83 c. i^. 400 des produits. 

Voici le détail des recettea qui ont motivé ces frais : 

Octrois et abattoirs 4 ,106,139,774 fr. 

Poids publ.et mesurage...; .... 41,563,113 

Service des eaux 14 ,637,745 

Caisse de Poisay 50,015,683 

Marchés 61,43l,6t7 

Expéditkm des actes de Tétat 
civil 1,397,144 

Surveillance êdministrative dos 
joux 437^43,404 

De 4797 i 4847 inclv^ivement» les dépenses sont de. 4 ,873,463,336 f. 

Dans la même période, les dépenses sont portées 
Pow 1,874,141,161 

L'excédant des recettes est donc de 1414 jm L 
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Mais 06 reliquat n*e8t qu'apptrent, en ce sens que les dépenses ont 
été balancées avecles receltes à chaqiie exercice au moyen des fondt 
d'emprunt, et que c'est sur ceux-ci que le déficit s'opère, ainsi qne 
BOUS Tavonsexpliqué dans noire arii* le du mois d'avril dernier. 

En terminant ce travail, nous devons déclarer que nous avons sou- 
vent eu recours non-seulement pour cetarticle, mais pour ceux que nous 
aYons donnés sur les finances de la capitale, à Timportant ouvrage que 
M. Martin Saint-Léon a publié sur la ville de Paris. 
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Les notables commerçans du département de la Seine se sont 
réunis le 20 juillet, pour procéder au renouvellement des men- 
bres du tribunal de commerce sortant cette année, savoir : men- 
bres élus en 18^5, pour deux années : MM. Bertrand, président ; 
Chevalier, Beaudon, Ledagre, Rousselle-Charlard et Grimoult, ju- 
ges ; Leroy, Baral fils, Odier, Sommier, de Rotrou, Halphen, ju- 
ges suppléans. 

Juges suppléans élus en 18/i6, pour un an : MM. Plaine et Ger- 
minet. 

Sur 1,065 notables inscrits, 553 seulement ont pris part à cette 
' élection ; et encore est-ce le premier jour, pour la nomination du 
président. 

Ont été nommés : — Président : M. Bourget ; — Juges pour 
deux ans: MM. Moinery , Grimoult, George, Odier, et Belin-Leprieur; 
— Juges suppléans, également pour deux ans : MM. de Ro- 
trou, Halphen, Plaine, Lucy, Sédillot, Vernay, Croissieu, Henri 
DavHlier et Marquet ; — Juges suppléans pour un an : MM. C. 
Cheuvreux, Leboucher, Talamon et Klein. 

Le tribunal de commerce se trouve composé, pour Tannée judi- 
ciaire 1847- 1848, outre les juges ci-dessus nommés, de MM. De- 
vÎBck, Barthelot, Letellier-Delafosse, Milliet et Gallais, élus juges 
en 1846, et de MM. Couriot, Charenton, Dénière fils et Léon Val- 
lès, élus juges suppléans Tannée dernière. 

A Toccasion de la réunion pour ces élections, M. le préfet de la 
Seine a prononcé un discours qui, comme de coutume, a été Tob* 
jet d'une approbation générale. Ne pouvant le publier en entier, 
nous nous bornerons à en citer les principaux passages. 

Après avoir rendu un juste hommage à la magistrature consu- 
laire de la capitale, M. de Rambuteau a tracé comme suit le tableau 

de la situation de Paris, au point de vue des difficultés que les 
cireotistances ont présentées : 
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« Noas venons, metsienn, de traverser une crise longue et pénible: 
la manière dont la population de Paris a snpporté ce temps d'èpreava 
pent faire mieaivoir encore Tesprit qui anime notre grande cité^dool 
l'exemple exerce tant dlnflaence sur la France tont entière. C'est 
dans de pardlles circonstances que Ton peut joger de ton! ce qu'il y a 
de dévoûment ao pays dans le conseil mnnicipal de Paris, appréciateur 
tonjoars anssi pmdent qn'éclairé des intérêts de la capitale. 

» A peine le prix da pain dèpassait-il le taux déjà élevé de 40 centi- 
mes le kilogramme, que le conseil municipal s'empressait de m'accor* 
der les sommes nécessaires pour venir au secours des indigène, des 
ouvriers et des familles malaisées. Ces sommes, renouvelées et au- 
gmentées suivant les besoins chaque mois, ou plutôt chaque quinzaine, 
s'élèvent aujoud'huià 7,700,000 francs, qui ont servi à distribuer plus 
de 95 millions de bons de pain. Le nombre des personnes qui ont par* 
ticîpé à ces distributions s'est élevé dans certains mois jusqu'à 450,000 
et, grâce au zèle et au concours des maires de Paris et des bureaux da 
bienfaisance, ces secours ont reçu une excellente application. Quelques 
abus ont pu se produire dans une aussi vaste opération ; mais c'est ici 
le cas de répéter que lorsqu'il s'agit du pain du peuple, il vaut mieux 
donner un peu plus que de rester au-dessous des besoins. 

» Ces sacrifices de la Yille deP&ris ont été indépendens des subven- 
ventions accordées aux étabiissemens de bienfaisance, qui ont dû rece- 
voir cette année une plus grande extension; la plus-value des farines dans 
les hospices et hôpitaux coûtera seule à la Ville près d'un million. 

» Malgré ces charges extraordinaires l'administration municipale n'a 
pas ralenti et ne ralentira pas les grands travaux d'utilité publique. 
C'est en effet quand l'argent est rare^quand les classes ouvrières souf- 
frent de la cherté des subsistances, que les grandes administrations 
doivent entreprendre des travaux pour donner des salaires, ramener la 
conflance et encourager les particuliers à se livrer aussi à des entre- 
prises qui assurent le travail aux ouvriers. 

» Cette position, ces devoirs de la Ville de Paris ont été appréciéspar 
le gouvernement et par la chambre des députés ; Faccueil fait au projet 
de loi sur l'emprunt de S5 millions demandé par Tadministration muni- 
cipale est venu en témoigner hautement. 

» Messieurs, en rappelant tout ce que la Ville de Paris a fait pour 
rendre la crise des subsistances moins pénible aux classes souffrantes 
de la population, il serai injuste de passer sous silence l'appui que l'ad- 
ministration a trouvé dans la charité privée. Celte charité qui ne fait 
jamais défaut en France à l'infortune, et qui, il y a quelques mois à 
peine, s'exerçait si noblement sur les nves de la Loire, a su trouver, 
dans son généreux dévoûment, de nouvelles et puissantes ressources, 
et doit recevoir ici uu juste tribut d'éloges et de reconnaissance. 

» L.es revenus de la Ville, messieurs, ont été beaucoup moins atteints 
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par les cireonstaoces qu'on atiraîl pa le craindre. 
: « Dans le premier semestre de celte année, comparativement an 
premier semestre de 4846, nous trouvons onedîminstioa de 894,600 k. 
snr les liquides, les comestibles, les fourrages, les maferiaux et les 
Ms de construction. Cietie diminution est à peu près compensée par 
«m augmentation sur les boissons, les combustibles et la viande de 
boucherie ( 1 ). £n définitive, les produits de Poctroi', pour les six pre- 
flôlers mois dé 4847, s'élèvent à 4 0,953,635 lir. ; en 4846, ils étaient de 
f7,039,U4 fr C'est une différence en moins, pour 4 847, de 85,506 fir.; 
mais cette différence ne doit pas être attribuée aux circonstances, elle 
provient uniquement du dégrèvement de 7 cent, et demi par kilogram- 
lae qui a été accordé, dans Tintérét des consomouileurs, sur les viandes 
de boucherie apportées du dehors, et qui est de 48S,500 fr. pour le pre 
mîer semestre de 4847. Sans ce dégrôvemeni, loin d'avoir une dlml* 
aoiion, on aurait une augmentation de 97,000 fr. sur Tensemble du 
semestre. 

• » Quand aux effets de la nouvelle loi sur l'abondance, la qualité et le 
prix de la viande, il faut attendre, pour en juger, une plus longue expé- 
rience, et surtout que la crise occasionnée par la cherté des grains soit 
eniièremcnt disparue. Le maintien des receltes de rociroi, messienrs, 
est encore dû bien certainement aux mesures prises par la Ville, et qui 
ont contribué à soutenir les consommations en procurant des secours 
00 du travail aux classes souffrantes. 

» Une autre observation imporlante à signaler, c'est que le chiffre 
de nos exportations, loin d'avoir diminué pendant les six premiers 
mois de celte aimée, a continué à s'accroître. Il était, au I*' juillet, de 
76,948,434 fr., ofirant sur le premier semestre de 4846 une augmenta- 
ÉioB de S,366,853 fr. ( 9 ) 

m L'accroissement sur les exportations ordinaires est insignifiant 
^^^^^^"^'^^^'"^'^^""■■^^"■^"^^'^^■^^■^^'^■^^■^^'^^™^^"^^'^'^^'^'^"^^"^'"^^^'^"^"^^^*^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

( i ) Jusqu'à présent on n'avait pu que se rendre compte du nombre de létes 
do bétail qui entraient dans Paris ; la nouvelle loi sur le droit au poids permet 
dé eoooaitre exactement le nombre de kilogrammes de viandes consommées. 

Bans les sli premiers mois de 1847 on a confommé : 

34,9f 0.59f kflogr., de viandes de boucherie ; 
3,481,363 — de viandes apportées du dehors. 

Total . . . 27,391,94i kilogr. sans compter la viande de porc. 

( 2 ) Voici le déUil de ce chiffre : 

Eiportatloas Exportations 

ordinaires. avec primes. 

1846 4l,73l.46Sfr. 82,817, liOfr. 

1847 4I,7».888 88,165,588 

IKffirenee en ^usponr 1847. • 18,430 fr. 8,848,473 fr. 

Tstd. • • • 2,808,858 fr. 
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( l$,490 fr. ); intisiiir te exporMùun avec primes, le monfemeiii eit 
teporiant. Parmi les poiasances auxquelles ae sont adressés nos pro-^ 
dnils en plus grande quantité, on compte : la Hassie, la Belgique, TAl- 
lemagne, le Mexique, le Brésil, TÂmèrique méridionale et !es Etats^ 
Unis. ; 

» Une année comme celle-eî, messieurs, a dû naturellement exercer 
quelque influenee sur les chiffres du Mont-de-Pîétéetsur ceux delà 
Caisse d'épargne. Cependant cette influence n'est pas aussi considéraMi 
qu'on pourrait le penser. Les sommes prêtées per le Mont-de-Piété, 
dans les six premiers mots de 4847, n'offrent qu'une augmentation de 
497,000 fr., et il n'a été dégagé que pour 453,000 fr. de moins qu'es 
1846. La Caisse d*épargfte a reçu S,470,000 fr. de mpins et a rembour- 
sé 4,^3,000 fr. de plus qu'en 4816, è la même époque. Mais, en ce qui 
touche les rémhoursemens, il faut toujours faire la part maintenant des 
effets produits par la loi de juin 1845, qui ue permet pas dVlever le 
compte de chaque déposant au-dessus de t ,500 fr. 

» La cherté des subsistances et la soufl'rance de quelques brandies 
d'indusirie devaient amener malheureusement une augmentation dans le 
chiffre des faillit s. Pour les six premiers moisde cette année, ce chiffre 
s'est élevéà 654, c'est 478 de plus que pour le premier semestre de 4S46. 
Cependant, il faut remarquer que cette augmentation n'est pas due seu- 
lement aux circonstances, mais aussi à l'habitude qui s'étend chaque 
jour davantage de ne plus arranger les faillites à l'amiable, mats de les 
porter toujours, conformément à la loi, devant le tribunal de commerce, 
où Ton est assuré de trouver une solution beaucoup plus équitable et 
beaucoup plus rapide; ce nouvel état de chose contribue incessam-* 
ment à TMévalion du chiffre ofadel. 

» Du reste, messieurs, nous touchons à la fin de la crise, et les ma * 
gnifiques apparences de la récolte nous permettent d*espérer que la fit 
de 1847 sera aussi prospère que le commencement en a été triste et 
rempli d*inliétude. • 

^ ■ ■■< 

DEUXIÈME PARTIE. 

7((U$ oUitxtl$. 

PBtaSCTURB D9 LA SXINB. 

DéHMratloBs âm Coaeeil Manlelpal. 

Séance du t juillet 1847. 
4* iNSTiccno?! pBiMAmB. — Lb consbil a autorisé M. le préfet à pas- 
ser bail avec M. Pottier, propriétaire, me du Chemin de Versailles, pocnr 
la location d'une terrasse couverte, située au-dessus da la classe de fé- 
cule simultanée des jeun^ flflcs établie dans cette rue, et devant servir 
uniquement de préau couvert. Le prix de cette location supplémentaire 
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a été fixé à la somme de 500 fr. par an, à partir du 4" janvier (>rochaiu. 

2^ BUE MARBOEUF. — Il a approuvé un projet de travaux concernant 
la rue Marbœuf , lequel consiste dans H** la rectification des pentes; 
V le convertissement de cette l'ue en chaussée bombée ; 3* le pavage 
des terrains retranchés pour son alignement ; 4* le remaniement des 
frottoirs exislans ; 5» rétablissement de trottoirs au-devant des maisons 
qui en sont dépourvus , a Texception de celles appartenant à des pro- 
priétaires récalcitrans. 

Néanmoins, avant le commencement d'exécution de ces travaux, ces 
propriétaires devront renoncer à toute indemnité pour cause de remblai 
où déblai du seuil de leurs propriétés. 

Le dtivis de ces travaux s'élève à la somme de 66,431 fr., dont : 

4° i4u compte des riverains : Pour élablissemem de trottoirs, ^t, 245 
francs, et pour pavage des terrains- retranchés, 42,360*fr.; en tout, 
34,605 fr.; 

2* Au compte de la ville : Primes pour les trottoirs à établir, 4 4 ,126 
francs ; remaniement des trottoirs existans, bitunuige^ 4,000 fr.; gra- 
fiU, 2,400 fr.; relevé à bout, 47,000 fr. ToUl, 34,526 fr. 

Zf* iNSTnuTiON SAiNTB-pÉRiNB. — Il a décidé qu'il y a lieu d'autoriser 
Tadministralion des hospices à prélever sur le fond de réserve de 4847 
une somme de 4,500 fr. pour l'appropriation d'un local destiné à la bi- 
.bliothèque qu'il s'agit d'établir à l'institution Sainte- Périne, et pour 
arrangement de la salle de réunion consacrée aux hommes. 

4^ ÉGLISE SAL"«T-JACQUES-DU-HAUT'PAS. -— Il B BpprOUVé dOUX dCVlS, 

montant ensemble à 24,940 fr., de travaux d'améliorations diverses a 
exécuter à Téglise Saint-Jacques-du-Haut-Pas, et ayant pour objet : le 
premier, l'arrangement du chœur et du banc d'œuvre; le deuxième, 
rétablissement d'une grille fermant l'entrée sur la rue des Deux- 
Églises. 

5* CLAUSES DOMAï^iALEs. — Il B décîdé qu'il y a lieu d'approuver la 
classification des clauses domaniales grevant les diverses propriétés du 
ipiartier de l'Arsenal, ainsi qu'il suit : 

Cinquième classe (clauses qui ont pour objet des percemens de rues 
nouvelles).» Les immeubles situés rue Gasfex, appartenant à la dame 
Oursel- rue Beautreillis , 47, à H. Maillard; rue Saint-Paul, 28, à 
M. Tixier; id. , 40, à M-« Dapont-Mandar, id., 42, à M"' Joly; passage 
Saint-Pierre, 4, à la dame veuve Girardot;id., 4, à M. Hannequin; 
id., 5 et 7, à H. GoUin; id., 9, 14 et 43, à M. Favrot; id., 3, à M. Du- 
frayer. 

Sixième classe (clauses obligeant les acquéreurs à livrer le terrain 
nécessaire à l'élargissement des rues ou au percement de rues dou« 
voiles, lorsque ces élargissemcns ou percemens seront exécutés.)— Les 
immeubles situés rue Gastex , n<> 43, à M. Gonneau; id.t-O, à M. Gis* 
bert;id.,40,àM. Parent ;id., 8, à M. Letuve; id.,6,àM. Simoa; 
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id.» i,àM. Capon; id.,3,àM. Âiigeinont;id.,3et 5,àM. Libert; 
id., 5, à M. Schumaker ; id., 2, à M. Bureau; rue de TOrme el de 
Sully, à TËlai ; rue de l'Orme, 5, à M. Poileux ; id. , 3, à y. Raimbault; 
quai Morlaod et rue de Sully, à M. LamirauU; rue de la Gontreâcarpe^ 
à MM. Begé et Ghaudot. 

Septièine eloête (clauses devenues sans objet, par suite de change- 
meus apportés daos les alignemens ou percemens de rues). Rue Sainte- 
Aotoine, 194, à M. Bou; rue de TOrme, à M. Maiseau; id., 6, à H. 
Trinquant ; id. , S, à M. Lesoud ; rue Saint-Paul, 38, à M. Morel ; id. , 
34 et 36, à M"* veuve Lebas; rue de Sully, 10, à M. Leulller; id., 8, 
caserne municipale. 

Huitième classe (servitudes autres que celles d'alignement). Rue St- 
Paul, 30, à M. Bethmont; id., 3S, à M. Vigour, rue Sainl-Antoine, 464, 
à M. Galis. 

6* ADMINISTRATION cHABnABLB. — Il S décidé qu^il y a lieu : r d'ac- 
corder à Tadministralion charitable la jouissance gratuite de trois écbau- 
doirs contigus dans Tabattoir de Yillejuif, pour cenlraliser la réception 
des viandes de boucherie nécessaires aux hôpitaux et hospices situés 
dans l'intérieur de Paris ; 2<» et d'ouvrir au budget des hospices un cré- 
dit additionnel de 6,000 fr. pour subvenir aux frais de premier établis- 
sement. 

SéfOice du 9 juillet. 

CHEMIN DE FER DE VERSAILLES (rivo gauchs). — LEco:(SBiLa remarqué 
que le projet de loi actuellement soumis à la chambre des députés au- 
rait pour effet d'affranchir la compagnie concessionnaire du chemin de 
fer de Paris à Rennes, s'ombranchaut sur le chemin de fer de Ver- 
sailles (rive gauche), de l'obligation qui lui est imposée par les lois du 
26 juillet 4844, et 21 juin 4846, d'exécuter le prolongement du chemin 
de fer de la rive gauche jusqu'au carrefour des rues de Vaugirard et 
d'Âssas ; mais il a reconnu en même temps qu'une rue étant évidem- 
TT.ent nécessaire pour remplacer la voie de fer jusqu'au carrefour, il 
était juste que la dépense qui sera occasionnée par l'établissement de 
cette me nouvelle fût à la charge de la compagnie concessionnaire, 
puisqu'elle aurait à supporter des sacrifices bien autrement importans 
si elle exécutait le prolongement de la voie ferrée, ainsi qu'elle y est 
obligée par le cahier des charges actuel . 

Il a considéré en outre que Pintérèt de la circulation et celui de le 
sûreté publique dans Paris, commandent impérieusement que les lignes 
de chemins de fer soient reparties entre les divers embarcadères exis- 
tant à la circonférence de la capitale, et suivant leurs directions natu- 
relles, et que les trois arrondissemens de la rive gauche de la Seine ne 
peuvent pas être déshérités des avantagea fnhérens à cette répartition 
généralement adoptée; qu'il a été plusieurs Ibis solennellement promis 
par l'administration supérieure aux tribunes des deux chambres, que 
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plofllears lignes de chemins de fer, el ndlamment celle de roiiest,eboii- 
tfaraîent exclusWement à l'emiMrcadëre du diemia de Versailles (rive 
gauche), et qu'un droit acquis rt^lterait à cet égard de la loi votée à 
iailn de la session dernière, après Texpiration du terme assigné aux 
deux compagnies de Versailles pour opérer la fnsioa. 

En conséquence, il a été d^avis : 

I* Qtieia compagnie concessionnaire du chemin de fer de Chartres, 
exonérée de robligatîon de pénétrer en arcades dans i'intérîeur de Pa- 
ris, soit, par une faib'e compensation, tenue de pourvoir aux fhiis d'éta- 
blissement d'une large rue qui communiquerait de l'enbercadcre de 
ce chemin sur la rive gauche, au point désigné ou cahier des charges 
joint è la loi du 9 juillet 1836; 

^ Que l'embarcadère du chemin de fer de Paris à Versailles (rive 
gauche) soit, ainsi que le conseil en a déjà émis le vœu le $1 mai 4S4i, 
la seule tête du chemin de fer de Paris à Chartres et dans l'ouest de 
la France. 

8« B05S DE PAINS. — Il a décidé qu'il y a lieu d'ouvrir au budget de 
la Ville un crédit additionnel de 490,000 fr., destiné à subvenir aux 
dépenses qu'entraînera la distribution des bons supplémentaires du prix 
du pain, aux classes pauvres et nécessiieuscs, pendant la seconde 
quinzaine de juillet. 

9° EGUSB SAINT MÉRY. — Il a approuvé le devis, montant à 3,490 fr., 
de travaux à exécuter à l'église SainlrMéry, et ayant pour objet la ré- 
paration des meneaux et de la vitrerie du troisième vitrail à droite du 
ishœur. 

40* EGLISE sAiiNT-PAUL sAiNT-LODUk-^ Il a approuvé Ic devls, montant 
àS,5^rr., de travaux a exécutera l'égliee Saint-Paul Saint-Louis, 
ayant pour objet la réparation, t"» de la rose derrière le cadran ; V des 
deux vitraux de la chapelle Saint-Jean ; 3<» de quatre vitraux au-dessus 
de la corniche, dans le sanctuaire. 

41* sGusx SAim^LBU. «- 11 a approuvé le devis, montant à la somme 
ie 2,610 fr., de travaux à exécuter à l'église Saint- Léo, et ayant pour 
okjet la réparation de neuf vitraux de la première galerie, à droite et 
à gauche de la nef. 

it^ BGusB sAiNT-paAJiQOis-n'ASSisBS. — U a approuvé le devis, mon- 
tant à 2,446 fr., de travaux à exéouter à leglise de Saiot-Fra ng oia- 
4' Assises, et ayant pour objet la réparation de neuf vitraux. 

43* BABBiÀBB DES MABTVBa. — ocTEOL — U a afipnMivé ie4levis, mon- 

tant à 6,481 fr., de travaux à ex'cut;r à la barrière des. Martyra, peur 

-ragraodisaement et l'amélioration des bureaux det'odroL 

' 44* avBs mi 9wm bt sfs la uBAiimhnvAmaiB. — Il a décidé fu'ii 

y «lieu de maintenir à 10 oièlrea de largeur l'alignement de la rue do 

et de celle de la Graude-Trnaoderie. 

W amviCE DES EACE. «* U a aooordé à la mairie du !• arrondisse- 



«eut* ne Sttnte-Croix-de^&inlonMHe, 90» itne JoiiiiiÉncé §nlri l t 
^'IftbeeloiitrMtreimdel'OonMf, ptr jMir« Ladite conoeBiiaQ w&ntè»' 
¥oqué« tfe [lèeiii droiteii ca» da cfaMifeaenI d^afUetaUoa de l^iiiuiia»> 
•Me doDt il a'agii, el alla aéra snliordoiiiiée au aerviae puUio daa eaux. 

le*" aw Btteuer, mji MAiiQB*aiànuiEi8.-^ Ls cosasu à émis r«fi$.: 

4« Que la partie de la rue Graoge-fiataUère partait duboalevard^dt 
401 sera prolongée juaqifà la me de Pfovencd «. aeil ooaiiBée ma 
firoeol; 

%* Que la partie de la me partanl de ealle da Faubourg-MoDtmarire» 
el davaol ae prolonger ea ligne directe jiiaqu^à la rue Drouoi, conaerTe 
Je nom de rue GraDge-fiaielière ; 

d<» Qu'il ooQvie&t, avant de donner un nouveau soin à la portion cou* 
dèedela rue Grange-Batelière, d'exaaiineria question de aavoir s'il n'y 
m pas lieu de changer le nom de la rue Pinon pour réunir aoua un aeul 
el môme nom ces deux ruea qoi ae font auile. 

La penaée du conaeil eat de donner à cea deux voies publiques le nom 
de rhônorable Jd. Ganneron, aAn de perpétuer le souvenir de cet homme 
ansai recomouindable par son courage civique que partes services qu'il 
e rendue à la cité en sa qualité de oonaeiUer municipal, de chef de Tunri 
des lègîonade la garde natiooele et de député de la Seine. 

47* tiUES BERTBsiio BT DCBoc. -* Il cst d'avIs Quo la grande rue dei 
Acaciaa soit nommée rue Bertrand, et que la petite rue des Acacias 
porte le nom de Doroc 

48* ALUHimKiis Divcaa. — U a décidé qu'il y a lieu : 

4* D ajourner les aligoemeoa de la plaet de la FidélUé et de la rue de 
ta ChmriU jusqu'à rapprobation définiiive dea percemens projetée anv 
•bords du chemin de for de Strasbourg ; 

V I>e maintenir à la targeur de 9 m. 14 c. les rues de VEchiqMUr^i 
d^Enghien ; 

3* £t de Axer la targeur de ta rue detaFi^fe/Oeà 45 m., ceUedeta 
rue de Paradis à 43 m.,^ celle de ta me rue Sé-La^irtnt à 13 m. 

49» HOSPICE LouianauivB. — Lb coiisul a été appelé à délibérer sur 
UB mémoire de M. le prélbl de ta Seine, par lequel ce magistrat a ex-' 
posé ce qui suit : Une cireôpstance imprévue, qui se lauache aux foa* 
dationa, a ralenti la marche des travaux de maçonoetie du nouvel hfr^ 
pital au nord de Farta, qoi doit pieudre ta nom d'hoapice Louia-Phi-* 
lippe, et dont ta projet de eonatruction a été aj^rouvé par déiibératioas 
dea 4 S juillet 4344, 4 4 février el 49 déeembre 4845. — Ces rondaaon^ 
établies à 3 m. de profeodeur sur une couche de bélon, et jugées suffis 
sanies ponr les bétimens de ta façade qui sontreliés entre eux par plu^ 
aieurs murs de refend, n'oni pas paru oifrir les garantiea désirables de 
aaUdité à Tégard dea pavillons destinés aux matadea, ai dont les pariiea 
n'ont paa entre elles autant de pointa de jonction que tas mura de tace.. 
— Les sondages ont montré quet pour atteindre ta bon sol, il était 
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nécessaire de descendre josqu'è II on I S m. , et ont amené Tarchitecte 
à demander, non pas que les fondations lussent portées k cette profon- 
deor, mais qu'an cube plus grand qœ ne le prévoyait le devis primitif 
fût donné aux couches de béton. — La commission d'archite^ore de 
la fille a émis, au contraire, Tavis qu'il y avait lieu de descendre ces 
fondations jusqu'au bon sol. — Avant de se rendre à cet avis, Farchi- 
tecte a fait opérer de nouvelles fouilles, et il a reconnu que plus Ton 
descendait, plus le sol devenait mobile ; qu'à it m. de profondeur, on 
trouvait même des infiltrations d'eau, et qu'en définitive, la partie su- 
périeure offrait des conditions plus favorables que la partie inférieure 
pour asseoir les fondations, en prenant toutefois quelques précautions 
spéciales. ** Ces précautions, qui font l'objet d'un devis particulier et 
qui sont approuvées par la commission d'architecture, consisteraient à 
implanter dans le sol, à S m. de profondeur, en contre-bas des fouilles 
prévues au premier devis, des pieux en bois qui seraient retirés et rem* 
placés par du mortier hydraulique, et à établir ensuite sur le terrain, dont 
la densité serait ainsi augmentée, une forte couche de béton servant 
d'assises aux fondations. — Ce sont ces dispositions que M. le préfet 
propose d'approuver ; elles occasionneraient une dépense supplémen- 
taire de 1 49,980 fr. 36 c. ; en sorte que la dépense totale du projet se- 
rait portée de 4,967,590 fir. 80 c. à 5,146,871 ft*. 16 c. 

Lb Conseil, après avoir fait remarquer que, lorsqu'il a été appelé à 
délibérer sur le système à suivre pour l'exécution des travaux, ces tra« 
vaux étaient avancés à ce point qu'il n'était déjii plus possible d'en sus- 
pendre l'exécution, de telle sorte que c'était bien moins un avis qu'un 
bill dMudemnité qui lui était demandé, — - a rappelé que l'administration 
ne pouvait autoriser des travaux que dans les Ihnites des crédits qui lui 
étaient ouverts, sans recourir elle-même aitx autorisations qui lui fiont 
nécessaires pour permettre que ces limites soient dépassées, et, qu'en 
agissant autrement, elle commettait des irrégularités dont la responsa- 
bilité devait peser exclusivement sur elle et ses agens. 

Il a ensuite exprimé combien II était regrettable que, dans une affaire 
aussi importante que la construction du nouvel hôpital, les devis aient 
étédresséset les travaux commencés sans une parfaite connaissance 
de l'état du sol sur lequel on devait l'établir ; faisant observer qu'on ne 
comprenait pas que ce ne fût qu'après avoir élevé un bâtiment impor- 
tant que l'architecte se soit aperçu de Tinsuffisance des explorations, e^ 
se soit livré à de nouvelles ^ndes qui révèlent un état de choses tout à 
fait contraire aux données primitives. — Que cet agent alléguerait val* 
nement comme excuse la substitution, depuis la préparation de son pro- 
jet, d'un emplacement à un autre pour la construction de l'hôpital, vu 
que le choix d'un terrain nouveau lui prescrivait natnrellement des élih 
des nbuveltes, et qif il était de son devoir de les faire avec soin. 

Enfin, il a considéré que si le systèolie adopté par l'architecte et par 
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Moaiiiistration pour rèpafer les erretire des devtv pHmititet en ee qui 
eooceme les fondttioiis , parait oRHr des garanties snfflsantea , ea- 
pendant ia dirarsilé des opinions exprianées par la commission d'archi- 
lactare et par les f ngénieors poorait laisser quelques dootes à cet 
égard, d'où il convenait de soumettre raffairé au conseil des bètimois 
civils; 

Farces motifs, Lb Gonskil a décidé quMl y avait lieu d'approuver le 
devis des travaux supplémentaires ci-dessus visé, montant, après ré* 
gtefloent et révision, à la somme de 449,iao fr. 36 c. 

M. le préfet a été invité è réclamer sans délai Tavis du conseil des 
bàtimens civils sur les modifications apportées sux fondstions du nou- 
vel hôpital, et à communiquer cet avis au conseil ; il Fa également invilé 
à s'opposer désormais à de semblables irrégularités. 

Séance du \^ juUM. 

t(^ TOUR SAuiT-JACQtJEs-Ljk-BoucHBRiE. — Lc CONSEIL : cottsidéraut que 
l'administration municipale, en faisant Tacquisilion de la tour de Saint- 
Jacques, n'a eu en vue que sa conservation comme objet d'art; quedéjîà 
des travaux d'appropriation qui y ont été exècutèa dans l'intéréi des 
sieurs David et C, fabricans de plomb de chasse, locataires actuels, ont 
occasionné des dégradations importanteSt^ et que les travaux aujour- 
d'hui réclamés pourraient en occasionner de nouv^es ; 

Considérant en outre que cette tour devant se trouver en axe dans le 
prolongement projeté de la rue de Rivoli, il est convenable de faire ré- 
parer, le plus promptement loutes ses parties, afin d'en conserver Tor- 
dre d'architecture, et pour qu'ainsi elle présente un coup d'œil intéres- 
sant sous le point de vue de Part, 

A décidé qu'il y avait lieu de ne pas renouveler lo bail de ladite tour, 
et qu'il importait de remettre ce monument en bon état, de le fa'ure dé- 
barrasser de tout ce qui peut nuire à sa conservation, et de le faire isoler 
complètement au moyen d'un entourage, par une grille de fer, ce qui 
ferait disparaître les ignobles dépôts d'ordures dont il est infecté (1). 

2P ECOLE DES RÉcoLLBTS. — Il S sutorisé M. le préfet à proroger 
d'une année, à partir du 1*' octobre 4847, le bail existant actuellement 
pour l'école simultanée des jeunes filles, rue des. Récollets, 4 1 bis, 
dans la propriété de H. de Conchy. 

22° HOSPICES.— Il a autorisé le conseil des hospices, premièrement^i^ 
vendre, aux enchères publiques, 4* sur la mise à prix de 68,150 fr. 
(50 fr. par mètre), une terrain de 4 ,363 mètres de superficie, avec cons- 
tructions légères que les hospices possèdent à Montrouge, boulevard 
Montparnassae et rue de la Gaité, n» 4 ; S"", sur la mise à prix de 46,050 
francs (150 fr. par mètre), un terrain de 407 mètres de superficie, avec 

(1) Cette décision satisfait au vœu que nous avons exprimé dans le nu- 
méro d'octobre de la Gax9fîi Munieifak, page 967 . 
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MilineDs<qQ6ceaélabUaaeiiien8poMàdeDt kMoDtrouge, boolevard du 
Montparnasse et rue de la Gailé, %. Sêeondêmint^ à employer le prix de 
la yeote en achat de rente 5 p. 400 consolidés, et à capitaliser un dixiè» 
nue des rentes ainsi aoquiaes, en «nployant les arrérages eo rentes de 
10(010 Mture. 

S3* LEGS LENCQUESAiNG. — H a été d'avls qu'il y a lien d'approuver le 
projet de transaction passé entre les hospices de Paris et les héritiers 
de UV Sophie-Antoinette Lenglé, femme de M. Albert-Joseph Leocqoe- 
seing, de laquelle dame la fortune a été évaluée à 835,7S5fr. 80 c, pour 
assurer la délivrance du legs fait par cette dame aux hospices et aux 
pauvres de Paris, et que Tadministration a été autorisée à accepter 
jusqu'à concurrence de 700,000 (ir., par ordonnance royale du 44 fé* 
vrier 4847. 

Séance an 15 juiUei. 

Si. FÂTBS DE MAI ET DE JUILLET. — Li GoNSBiL S oovertà 11. lo préfet, 
par imputation sur le fonds de dépenses imprévues de 4847, un cré- 
dit de 60,524 fr. 55 c, pour solder les dépenses àûies et à faire à l'occa* 
slon des fêtes de mai et de juillet pour distribution de secours aux in* 
digeos. 

Cette ouverture de crédit est motivée sur l'excédant de dépenses oc- 
casionné tant par l'augmentation de pain , que par l'accroissement du 
nombre des ménages indigens inscrits sur les contrôles des bureanx 
de bienfaisance. * 

Sémee du tljmUet. 

15. Bons de pati. -* Il a ouvert additionnellement au budget 
de4847 un crédit de 447,000 fr. qui sera affecté: 4* jusqu'à coucur- 
renée de 97,000 fr. à couvrir les dépenses excédant les crédits ouverts, 
pour la distribution des bans supplémentaires do prix du pain, pendant 
les sept premiers mois de C3tte année; V et pour 350,000 fr. à conti- 
nuer le même service pendant la première quinzaine du mois d'août. 

Séance du 34 juillet. 

26. Places et mémoires lbdoux.-* Il a autorisé M. le préfet à acquérir 
de M. Chol, peiii-AIsde H.Lodoux , auteur des barrières élevées au- 
tour de Paris , pendant le règne de Louis XVI, les minutes et plans 
qui ont servi à la construction de ces barrières. 

S7. Rue sAiNT-AifDBÉ-DBS-ABTs. — Il S autorisé M. le préfet à traiter, 
moyennant une indemnité de 20,000 fr., avec H. Ledoux pour le re- 
culement immôdiat, suivant les alignemens arrêtés, de la maison rue 
Saint-André-des-Ârts, 48, en retour sur la rue Pavée. Cette somme ne 
sera payable qu'après que les terrains à retrancher auront été livrés de 
fait à la voie publique, et auront été remblayés et nivelés. 

28. pbolongemext de la bue de bialeshbbbes. —Le Conseil a décidé 
qu'il y a lieu d'autoriser MM* le vicomte de Ghaaseloop^^ubaty Ziegler, 
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Bastord, Garon , Th. Mignon et Boatiny, b ouvrir sur l'emplaceiBeiK 
delà BiaisoQ n' I&, rue de la BteoteiMBcey une rue Douvellê dans le 
prolongement de la rue de Maiestherbes jusqu'à la place de la Boule « 
sous les condilioDS suivantes : 

l<> Les cencessionMitea abandenneroiit fratailenent à la ville de 
Paris remplacement de la rue à ouvrir sur une largeur de 15 maires , 
avec deux pans coupes réguliers sur la rue de la BieoCnsance, et ils se 
conformeront, pour les constructîoM à élever sur cette rue, aux ali^ 
gnemens décrits au rapport de la commission administralive des aligne» 
menSv en dale du 3 juillet courant. Toutefois la saillie formée sur Tali- 
gnement par Tangle de la maison située impasse de la petite voirie, 
n* SO, aubaistera jusqu*à ce que le propriétaire de cette maison se dé- 
termine k prendre Talignement sur la nouvelle rue ; 

V La vile fera exécuter à ses frais les travaux de nivtllemeut, le 
pavage, les bordures de trottoirs de la nouvelle rue, et construire en 
travers de la rue Maison-Neuve, un perron avec mur de sou- 
tènement, conformément au devis dressé par les ingénieurs du pavé 
de Paris. Quant au dallage des trottoirs, il sera établi par les conces- 
sionnaires à leurs frais, et au fur et à mesure de la construction des 
maisops riveraines; ils recevront pour cet objet la prime d'usage ; 

2^ La ville de Paris cédera aux concessionnaires les droits qu'elle peut 
avoir sur le sol actuel de la rue de la Petite- Voirie, laquelle sera dé- 
classée après les formalités d'enquête et les autoribalions nécessaires. 
Toutefois celle voie publique subsistera indéfiniment dans Tétat où 
elle est, et les riverains conserveront tous les jours, issues el débou- 
chés dont ils jouissent jusqu'à ce que les concessionnaires aient pu s'en- 
tendre avec eux pour faire avancer les constructions riveraines a Tali- 
gnement de la rue nouvelle, soit à Tamiable, soit par les voies légales 
dont radministraiion pourrait disposer, et dans l'exercice desquelles 
elle substituera les concessionnaires, mais sans garantie d'aucune es- 
pèce; 

4* En attendant que la rue de la Petite- Vol rie puisse être supprimée 
par l'emploi des moyens ci-dessus indiqués, la ville de Paris continuera 
de subvenir aux Irais d'enireiien du pavage et de Téclairage de cette 
voie publique ; 

0° La suppression de ladite rue, à l'époque où elle pourra s'effec- 
tuer, devra se faire en totalité et non pariieilement, de telle sorte qu'au- 
cun des riverains ne pourra avancer isolément à Talignement de la rue 
nouvelle, mais que cet avancement s'effectuera à la fois dans toute l'é- 
;endne de ladite rue. 

20* N.\iRiR DU 3* ABRONDfssEMENT. - Lc co?iSEiL 8 approuvô le projet 
modifié relatif à la construction, sur une portion du terrain domanial des 
Petits-Pères, des bâtlmens affectés à fa mairie, ainsi qu'aux divers ser- 
vices municipaux du 3* arrondissement En conséquence, l'excédant 
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de 68,094 fr. résnitani de ladite modification est également approuvé, 
et la dépense totale à laquelle Texécntion du projet ainsi modifié est pré- 
sumée devoir donner lieu, est fixée à 44S,376 fr. 



Bndget 4e la Tille ée Parte. 

Parmi les diverses décisions auxquelles a donné lieu Texamen du 
budget de la ville de Paris par le conseil municipal, nous remarquons 
les délibérations dont, à raison de Tintérét qu'elles présentent pour le 
public, nous croyons devoir faire connaître la substance. 

BUDGET DBS RECETTES. — En adoptint lesdîvors chapitres du budget 
des receltes, le conseil a pris les délibérations suivantes : 

Droit sur le houblon. — Le conseil^ considérant que la bière fa- 
briquée à rinlérieur de Paris est soumise à un droit d'octroi de 3 francs 
plu« le dixième par hectolitre; — que, d'un autre côlé, le combustible 
et plusieurs denrées nécessaires à la fabrication, sont également soumis 
au paiement de droits plus ou moins élevés;— considérant que, bien 
que le droit sur le houblon donne un produit très-minime à la caisse 
municipale, sa perception peut néanmoins avoir pour effet de détour- 
ner les brasseurs de remploi de cet élément précieux dans la fabrication 
de la bière, et peut les porter à y substituer des matières moins favora- 
bles à l'hygiène publique, — a décidé qu'il y a lieu d'admettre -désor- 
mais les houblons dans Paris, en franchise de tout droit d'octroi. 

Droit iur les àkoolt. — Le conseil, considérant que la percep- 
tion du droit d'octroi de banlieue est sans importance comme produit, 
en ce qui touche les alcools employés à la fabricatiort des vernis, et que 
cependant elle compromet l'existence des fabriques qui méritent un vé- 
ritable intérêt, a décidé qu'il y a lieu de solliciter de l'autorité supérieure, 
la suppression du droit d'octroi de banlieue sur les alcools employés 
à la fabrication des vernis dans le département de la Seine. 

Instruction primaire. — Le conseil a renouvelé avec instance le vœu 
que M. le préfet veuille bien faire étudier les moyens d'établir des écoles 
et un asile sur le marché St-Honorè ; il a été aussi d'avis que M. le pré- 
fet fasseétudier, sous un point de vue général, le placement d'écoles et 
d'asiles sur les divers marchés de Pftris. On utiliserait ainsi, sans de 
grands frais, des emplacemens superflus, et on rendrait un immense 
service à la population, en lui procurant des écoles et des asiles dans 
les quartiers populeux, où il est presque impossible d*en trouva au- 
jourd'hui, à cause de la grande valeur des terrains. 

— Le conseil a encore émis le vœu que M. le préfet veuille bien faire 
étudier immédiatement le moyen d'obfenir, par voie de concours, la 
composition et la rédaction de divers ouvrages et traités nécessaires à 
renseignement primaire dans les écoles mutoelles de la ville de Paris» 
et 06 moyennant des rècompenaes qui seraient données aux auteurs 
^qui auraient mérité ei obtenu k préférence;— sous h condition tonte* 
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fois qae la vilSe n'aurait â payer que les frais matériela de papier et (fim- 
pression, en laissant aaxaateurs le droit de disposer, poor tout autre 
service que celui des écoles de la ville de Paris, de la propriété des ou- 
vrages choisis par elle. 

Déplaeemeni de lafcntah^ SU-DenU.^Le anueU-a émis le vœu que 
la fonfaine St-Denis, qui obstrue la voie publique^ soit reportée à un 
autre endroit. 

BUDGET DE LA PBÉPECTURE DB POLICE.— Eo examinant lu budget de 
la préfecture de police, le conseil a émis les vœux suivons : 

Agiotage sur les farinée, — Le Conseil^ après avoir rappelé que, par di- 
verses délibérations, il avait déjà appelé rattention de rautoritè sur di- 
vers abus, et notamment sur rintroduciion des ventes simulées dans 
les élémens qui servent à la fixation des mercuriales, a émis le vœu 
que rautoritè fit étudier les moyens d'arriver enfin à une fixation i^lle 
de la taxe, sans qu'aucune influence intéressée vienne désormais l'ai- 
lérer. 

Urinoirs publics {\).^Le conseil a invité avec instance M. le préfet de 
police à organiser des moyens de surveillance et de répression contre 
les personnes qui, malgré le nombre d'urinoirs et de latrines publiques 
qui ont été construits sur les points de la ville de Paris où ils ont paru 
nécessaires, se livrent sans aucune retenue, au premier endroit venu, 
à la satisfaction de leurs besoins; attendu que c'est là une détestable ha- 
bitude qu'il importe d*au tant plus de réprimer qu'elle contraste avec les 
goûts de propreté qui distinguent notre population sous tous les autres 
rapports, et qu'elle a d'ailleurs de graves inconvéniens pour la décence 
et la salubrité publique. 



Blerti#as de PrMdlionunes. 

Arrêté du préfet de la Seine, du 31 juillet iS47. 

Nous, pair de France, pré^fet du département de la Seine, vu, etc. 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i*"" Les marchands-fabricans, entrepreneurs, contre-maitres et 
ouvriers patentés, qui sont inscrits sur la liste des électeurs arrêtée par 
nous le 15 du courant, ou qui seront portés sur la liste rectificative 
dont la clôture aura lien le 8 août prochain, se réuniront aux jours, lieux 
et heures indiqués ci-après, à l'effet d'élire, dans chaque catégorie, le 
nombre de prud'hommes et de suppléans réglé ainsi qu'il suit par les 
articles 2 et 3 de l'ordonnance du roi du 9 juin dernier. 

Conseilêdes tissus. -* i^ catégorie. Filateurs de toutes sortes et fa- 
bricansde tissus, le 14 août, à 10 heures du matin, à rH6teI-de-Ville, 



(1) Nos leeteorsie rappellent sans doute que eel intolérable abus a été si- 
goalé par plutieors lettres dont la publication e»t due à la Gauit^ Municipale^ 
et que nous avons appuyées. 
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eo la salle des hospices, pour élire 4 prud'hommes : 2 tilulaires, dont I 
làbiicaot, 1 ouvrier et 2 suppléaris, dont ua fabricant et un ouvrier. 

2« catégorie. Appréteurs, blanchisseurs, teinturiers, imprimeurs sut 
étoffes, etc., le il août, ù 10 heures, au Palais de Justice, ancienne salle 
d'audience des prud'hommes, pour élire 5 prud'hommes : 3 titulaires, 
dont 2 tabricans, \ ouvrier, et 2suppléans, dont 1 fabricant et i ouvrier. 

3" catégorie. Fabricans de broderies, passementerie, bonneterie, 
franges, tapissiers, etc., le \ \ août, à iO heures, rue de la Douane, 12, 
Nouvelle salle d'audience des Prud'hommes, pour élire 6 prud'homales: 
i titulaires, dont 2 fabricans, 2 ouvriers et 2 suppléans, dont i fabricant 
et i ouvrier. 

V catégorie. Fabricans de chapenerie et casquettes, etc., le M août, 
ù 10 heures, au Paldis>dc Justice, pour élire 4 prud'hommes, 2 titulai- 
res, dont t fabricant, I ouvrier, 2 suppléans, dont I fabricant et I ou- 
vrier. 

5« catégorie. Fabricans de fleurs artificielles, plamassiers, fabricans' 
desperterie, de chapeaux de paille et de modes, etc., le 12 août, à 10 
heures, rue de la Douane, 12, pour élire 4 prud'hommes comme ci- 
dessus. 

6* catégorie. Tailleurs, le 42 août, à iO heures, Hùtel-de -Ville, pour 
élire 4 prud*hommes comme ci dessus. 

Conseil des produits chimiques, — I'* catégorie. Fabricans d'acide, al- 
calis, sels divers, colle-forte, gélatine, gaz d'édairage, fabricans de 
bougies et de chandelles, fondeurs de suifs, savonniers, etc., le 13 août, 
à dix heures, à rHôtel-de-Ville, salle des hospices, pour élire ë prud- 
hommes : 3 titulaires, dont 2 fabricans, 4 ouvrier, et S suppléans, dont I 
fabricant et I ouvrier. 

V catégorie. Fabricans de fécules et pètes, fabricans et rafdneurs de 
sucre, distillateurs, brasseurs, confiseurs, chocolatiers, etc., le 13 août, 
à dix hdures, au Palais do- Justice, ancienne salle d'audience des prud- 
hommes, pour élire 5 prudhommes comme ci-dessus. 

3* catégorie. Fabricans de papiers peints et antres, de carton, de car- 
tonnages et de cartes a jouer, etc., le 13 août, à dix heures, rue de 
la Douane, 12, nouvello salle d'audience des prndhommc^ pour élire 
4 pruJhommes : 2 titulaires , dont 1 fabricant, f ouvrier et 2 sup- 
pléans Jdem. 

4' cat''*gorie. Fabricans de faïence, de porcelaine, de cristaux et rer- 
rerie, de couleurs, côruseei vernis, peintres et vitriers, clc, le 14 août, 
a dix heures, rue de la Douane, f 2, pour élire 5 prudhommes : 3 fHtr- 
laires, dont 2 fabricans, f ouvrier, et 2 sapp!éans, dont f fabricant et 4 
'ouvrier. 

5* catégorie. Fabricans de toiles cirées et vernies, mé giss rer s , gan- 
tiers, maroquiniers, Tanneurs, corroyeors, efe., la f 4ao<lf>, à dix heures, 
i rHôtet-de-Yille, pour élire 4 prudhommes : 2 tft talres, dont I Mwl- 
^eant et 1 ouvrier, et 2 suppléans, idem. 
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6* catégorie. Gordoanien et bottiers, le 1 4 août, à dix heures, au Pa- 
laisde- Justice, pour élire 4 prudhommes comme ci-deasns. 

Conseil des industries diverses, — l" catégorie. Imprimeurs- typogra- 
phes et iithograpbes, Imprimeurs en taille-douce, brocheurs, saiineurf , 
relieurs, Tabricans de registres, etc., le 46 août, à dix heures, à THùtel- 
de-ViUe, salle des Hospices, pour élire 5 prud'hommes : 3 titulaires, 
dont t fobricans et I ouvrier, t suppléans, dont i fabricant et h ouvrier* 

2' catégorie. Sculpteurs en bois, fabricans d'ébénisterie, de cadres eà 
moulures, lournears en bois et en os, tabletiers, etc., le 46 août, à dix 
heures, rue de la Douane, 12, nouvelle salle d'audience des prud'hom- 
mes, pour élire 6 pmd'hjmmea : 4 titulaires, dont 2 fabricans, 2 ou* 
vriers, et 2 suppléans, dont i fabricant, i ouvrier. 

3* catégorie. Menuisiers, rampistes, parqueteurs, etc., le 46 août, à dix 
heures, au Palais-de-Jus(ice, ancienne salle d*audience des prud'hom- 
mes, pour élire 4 prud'hommes: 2 titulaires, dont 1 fabricant, 1 ouvrier, 
et 2 suppléans, idem. 

4« catégorie. Entrepreneurs de charpente, scieurs de long et à la mé- 
canique, etc., le M août, à dix heures, rue de la Douane, 12, pour élire 
4 prud'hommes comme ci-dessus. 

5* catégorie. Entrepreneurs de maçonnerie, terrassiers, couvreurs, 
entrepreneurs de pavage, etc., le 17 août, à dix heures, à l'Hôtel -de- 
Ville, pour élire 4 prud'hommes comme ci- dessus. 

6* catégorie. Fabricans de chaux, plâtre et ciment, carriers, mar- 
briers, fabricans de tuiles, briques et ardoises, etc., le 17 août, à dis 
heures, au Psalais-de-Jnstice , pour élire 4 prud'hommes comme ci- 
dessus. 

Art. 2. Des lettres destinées à servir de caries d'entrée dans les as- 
semblées seront adressées à l'avance aux électeurs. 

Art. 3. Le présent arrêté sera publié dans retendue du département. 



Adail«iil«ii «ax enipMs dans rAdmlnistratloii des 

Hospices. 

D'après un arrêté de M. le préfet de la Seine, nul ne sera admis dans 
l'administration des hospices et hôpitaux de Paris, s'il a moins de 
vingt ans et plus de quarante. Tout candidat sera examiné par une 
commission sur récriture, l'orthographe, le calcul décimal et la rédacr 
lion d'un sujet donné. L'aspirant admis ne pourra entrer qu'au grade 
d'expéditionnaire de troisième classe, avec le minimum du traite- 
ment. 

(!) Le nombre total des pmdbonmes à éUre est de SI ; 27 dans chaque ca- 
tégorie, dont 15 titulaires et 12 suppléant.— Les 15 titulaires compteront S fa- 
bricans, 7 ouvriers, et les 12 suppléans 6 Dabricans et 6 ouvriers. 



\ 
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C — eoT» fmrnr la noailBatl^ii à plastean fc»fg— 

«ttléretent grataltes, 

Fondées dans V école normale primaire de Fersailles par le départe- 

ment de la Seine, 

Le concours pour plusieurs bourses aura lieu le 46 août prochain, de- 
\êùi la commission d*examcn des instituleurs , établis auprès de l'Aca* 
demie de Paris. 

L'examen portera sur la lecture, l'écriture, la grammaire, le calcul et 
la connaissance de la religion que les candidats professent. Cet examen 
s'étendra en outre sur toutes les autres facultés de renseignement pri- 
maire pour les élèves qui en auront des notions ; il leur sera tenu compte 
de l'instruction dont ils feront preuve. 

Les pièces à produire pour être admis a ce concours sont: 

1* L'extrait de naissance du candidat, constatant qu'il aura seiase ans 
au moins à l'époque du 4*' octobre 4847 ; 

%• Un certificat délivré par le maire pour attester sa bonne con- 
duite; 

3* Un certificat de médecin constatant qu'il n'est sujet à aucune in- 
firmité incompatible avec les fonctions d'instituteur, et qu'il a été vac- 
dnë ou qu'il a eu la petite vérole ; 

4* L'engagement pris, dans les formes prescrites , de servir pendant 
dix ans au moins dans l'instruction publique comme instituteur com- 
munal. Les candidats en âge de minorité doivent être autorisés par 
leurs père et mère ou tuteur, ë contracter cet engagement décennal ; 

5* L'engagement pris , par le candidat ou ses parens , d'apporter à 
l'école le trousseau prescrit par les règlemens. 

Ces trois dernières pièces seront légalisées. 
' Les candidats doivent se faire inscrire au bureau de l'instruction pu- 
blique de la préfecture du département de la Seine , à IHôtel-de-Ville, 
en y déposant les pièces ci-dessus énoncées. 

Le registre d'inscription est ouvert dès ce moment et sera clos défi- 
nitivement le 7 août. 

Régleflieat tar les nivelleMeDS daas la ville die Parki. 

Le 14 juillet dernier, M. le préfet de la Seine a pris Tarrété suivant, 
sur les nivellemens de la voie publique : 

Art. i*'. Les nivellemens pour tous les travaux publics et privés dé- 
pendant de la préfecture du déparlement de la Seine, seront rattachés à 
un plan fixe horizontal qui passerait à 50 mètres au-dessus du niveau 
légal des eaux du bassin de La Yillette, et dont un repère à zéro sera 
6tabli sur Tune des tours de l'église Notr^Dame. 

Les cotes de nivellement exprimeront la distance ou ordonnée de 
chdque point considéré à ce plan fixe horizontal. 

{FVIR LE SUPPLÉMENT.) 
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Art. t. 11 sera placé à tous les carrefours, aux angles des rues, sur 
les soubasscmens des monumens, sur les murs des quais et sur les au- 
tres points que iioiisauronsdélerminès, des repères en fonte, aux ar- 
mes de la ville, indiquant des ordonnées de comparaison. 

La vériflcalion desnivellemens sera rapportée à ces repères (1). 

Art. 3. Les projets de premier pavage des rues anciennes ou nou- 
velles devront toujours être accomp ignés de plans et proflls de nival- 
lement, avec cotes indiquant les ordonnées du sol actuel et celles du sol 
futur. Il en sera de même des projets de remaniement de pavages an- 
ciens pour Tamélioration des pentes. 

Les nivellemsns pour les constructions particulières seront détermi- 
nés conformément à ces projets dûment approuvés. 

Art. 4. Les propriétaires, les architectes et les entrepreneurs qui vou« 
dront bâtir dans des rues non pavées devront, avant de poser les seuils 
des portes, et sous peine d'une amende de 50 fr. prononcée par les let- 
tres-patentes de MiOf demander Tindication du nivellement de la voie 
publique. 

Art. 5. Ceux qui bâtiront dans des rues pavées, mais dont les pentes 
mal réglées seraient susceptibles d'amélioration, sont invités à deman- 
der pareillement ce nivellement et à disposer leurs constructions nou- 
velles en vue de ces améliorations ultérieures. 



Nous profilons de celte circonstance pour exprimer un vœu qui nous 
parait devoir être favorablement accueilli. Nous voulons parler de laré« 
vision des lois et actes de Tautorité qui se rapportent à tout ce qui con- 
cerne radministration municipale , afin de réunir dans un seul arrêté 
tout ce qui a trait à un objet spécial, ce qui éviterait des recherches mi- 
nutieuses toujours, et souvent difficiles. 

Ainsi, par exemple, pour le nivellement dont il s'agit dans cet arti- 
cle, il faut recourir à huit actes dont voici rénumération : Lois des tt 
décembre n89, i\ septembre 1790 et 29 floréal an X ; — arrêt du con- 
seil du roi du 2 2 mai Hâo; — lettres patentes du to août 1784; — avis 
du conseil d'Etat du 3 septembre \S\\ ;— arrêté du préfet de la Seine 
du <•' novembre 1844; — instructions du ministre de rinlérieur du 
30 octobre 184G. 

La simplicité est essentielle dans une administration ; elle est de toute 
nécessité quand elle doit s'appliquer à Tadministration d'une ville 
comme Paris, 



(1) Le zéro de rticheile du pont de la Tonrnelle (basseseaux de 1719) est à 74 
mètres 24 c. au-dessous du plan d'emprunt du nlveUement de Paris. Le ni- 
veau moyen de la mer esta 26 m. 25 c. au-dessus de ce zéro, en sorte que ror- 
donnée du niveau moyen de la merj rapportée au plan du nlvellementde Pariii 
est 100 m. 49 c. 
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Pr«feelare de Police. 

ARBCTÉS. 

I t6 juin 4847.-— Arrêté qui prescrit la substilution de Péclairageau 
gai à celui à i'huile, dans la partie de la rue Lafayette comprise entre 
les rues du Faubourg-St-Dcnis et du Faubourg-St-Martin, dans les rues 
du Ghemin-de-Pantin et Folie-Méricourt ; dans la partie quai Valmy 
comprise entre la barrière de Pantin et TEntrepôt, et dans la partie du 
quai de Jemmapes située entre la barrière de Pantin et la rue du Fau- 
boorgHlu-Temple ; dans les rues Grange-aux-Belles et Popincourt, et 
dans la partie de la rue de Cbaronne située au delà de la rue de la 
Muette, du côté de la barrière. 

19 juin.— Arrêté qui prescrit Téclairage au gaz de la rue Victor Le- 
maire, au moyen de six lanternes. 

-^ Arrêté qui autorise la prolongation , jusqu'à la barrière Poisson- 
nière, de la ligne d'omnibus de TËcole polytechnique à la rue Ribouttés, 
dont le service est Tait par Tentreprise des Hirondelles et des Pari- 
siennes réunies. 

30 juin.— Arrêté qui prescrit le retrait, aux sieurs Schneider et C, 
de1aligned*omnibusdela place Walhubert au quai d'Orsay, et de la 
faculté d*y faire circuler leurs voitures. 

10 juillet.— Arrêté qui prescrit rétablissement de cinq nouvelles lan- 
tornes dans la rue François-Miron. 



Navigation Inlérleare. 

Il n*y pas de chômage prévu, pour cette année, sur les canaux de 
POuFcq et Saint-Denis. Toutefois, si quelques circonstances imprévues 
mettaient dans la nécessité d'interrompre la navigation sur ces deux 
canaux, la durée du chômage serait flxée du 12 au 25 décembre. 

Le chômage du canal Saint-Martin est fixé du 1 2 septembre au i *' oc- 
tobre. 



TROISIEME PARTIE. 
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1** arMadlMeneat. — CTest principalement aux abords des ponts 
que tes déboachés doivent être tetciles le plos que possible » parce qae 
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c'est sur CCS points que raggloméralion des voitures se fait le plus 
sentir. Nous signalerons donc le guichet du Louvre par lequel passent 
forcément les voitures qui circulent du pont à la place du Carrousel, et 
qui ne peut donner accès qu'a une seule voiture à la fols. Nous nous 
sommes assurés de rimpossibilitc d'ouvrir un second guichet» ce 
qui, au surplus, nuirait à 1 harmonie du monument , mais le guichet 
existant pourrait être facilement élargi de telle sorte que le passage y 
fut facile pour deux voitures. Une séparation placée sur le sol à moitié 
de la largeur indiquerait la dircclion h prendre, en allant ou en venant 
de la place au pont. 

— Enfin, on réparc la place du Carrousel , mais comme elle est con- 
tinuellement sillonnée de voitures , il serait très-urgent que les travaux 
fussent poussés avec une grande activité , c'est-à-dire contrairement 
à ce qui a ordinairement lieu pour les travaux du gouvernement. 

— Le conseil municipal a rejeté la demande faite par des habitans de 
Chaillot de substituer au nom de la rue de Chaillot celui de comte de 
Guilleminot,el celle du préfet de la Seine, de donner aux rues de Chail- 
lot et de Bataille, le nom de Turenne au lieu de celui de Guilleminot. 
Nous regrettons que le conseil se soit prononcé pour la négative. 
Nous sommes de ceux qui ont la religion des noms historiques qui 
sont un honneur, une gloire pour le pays, et nous donnons notre 
préférence à la demande de M. le comte de Rambulcau , non par un 
motif d'exclusion contre M. Guilleminot, mais parce qu'il y a uue cer- 
taine pudeur publique qui doit interdire, généralement, de donner cette 
sorte d'illustration à des contemporains , quel que soit, au surplus, leur 
droit à celte faveur. C'était, en outre, une chose utile que de donner un 
seul nom à ces rues, qui parlent des Champs-Elysées pour venir à la 
l)arricre Franklin ; il serait môme à désirer qu'il en fût ainsi partout , 
car c'est une véritable anomalie que de lire trois ou quatre noms à une 
seule voie publique qui se prolonge en ligne droite dans toute son 
étendue, comme dans le cas actuel. 

S* «rrondlsiemeot.— Les travaux de la nouvelle rue de la Ban- 
que et ceux du bâtiment destiné ô l'administration du timbre se pour- 
suivent avec activité; il serait bien qu'il en lût de même des cons- 
tructions de la rue Notre Dame-des-Vicloires, appartenant aux messa- 
geries royales, qui sont un embarras extrême pour le quartier, et que 
par cela même on devrait hàler le plus que possible. La rue prolongée 
de la banque a des dimensions convenables dans toute l'étendue de la 
partie nouvellement ouverte , mais en venant du côté de la rue de la 
Feuillade, la largeur ne peut rester dans les conditions actuelles; la 
maison du côté droit qui fait encoignure devrait disparaître, car à cet 
endroit il y a toujours encombrement des voitures qui débouchent de 
la place de la Banque, 
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4* «rr«iidlMeaient. — Nous avons plusieurs fois appelé Patlen- 
tion sur le mauvais état de l'entourage en planches du Louvre, du côté 
de la place Saint-Germain-FAuxerrois. Jusqu'à présent, nous devons 
Favouer, nos observations sont restées sans aucun succès. Il en sera 
peut-être autrement de celles que nous consignons ici , car les répara- 
tions que nous demandons sont des plus urgentes. En efTet, si on ne 
s'occupe de reconstruire très-prochainement le soubassement delà ter- 
rasse, il tombera de vétusté, et force alors sera de réparer les dégâts, car 
sans cela les terres viendront obstruer le passage. Il est fâcheux que des 
travaux de cette importance, et dont chacun a pu constater Tulililé. aient 
besoin d'être fréquemment demandés. 

— Au quai du Louvre, il n'existe de trottoirs que du côté de la Seine, 
encore sont-ils eu pavés et dans la moitié de la largeur seulement : du 
côté opposé, sur une certaine longueur, il n'y a ni trottoirs, ni pavés, la 
terre est nue et forme un véritable cloaque quand il pleut, car l'eau des 
toits est jetée sur la voie publique au moyen de ces anciennes gou- 
tlércs en pierre qui débordent rcntablemonl de plus d'un mètre, ce qui 
rend le passage difficile et dangereux. Comme on le voit, trottoirs et 
entourage du Louvre sont en harmonie pour la dégradation. 

Ce même système de goutières existe au quai des Tuileries, au mé'^ 
pris de l'ordonnance de police du 30 novembre 1831. Il est à remar- 
quer que le Louvre seul jouit de ce privilège que raulorité ne tolére- 
rait certainement pas ailleurs. 

4* etO'arrondissemeiis. — Une ordonnance royale du 31 janvier 
1837 a fixé a 13 m. la moindre largeur de la rue Si-Denis. Depuis lors 
l'étal fuiancier de la ville n'avait pas permis de mettre à exécution (^ettc 
ordonnance ; mais le projet de construction de halles centrales a déter- 
miné l'autorité municipale à donner aux voi 'S publiques environnantes 
les dimensions convenables. A cet effet, une enqnêie a été ouverte dans 
les mairies des 4* et 6* arrondissemens, sur un projet d'alignement et 
d'élargissement de la rue Si Denis (mais seulement entre la place du 
Ghâtelet et le marché des Innocens), et sur rexêcution de ce projet 
par voie d'expropriation, pour la partie comprise entre les n" 38 à 70, 
i à 5t et 77 à 85 seulement. Le surplus doit être élargi par mesure ordi- 
naire de voirie : ce sont les propriétés portant les n" 53 à 75, 87 à 97 ; 
6 à 36, 72 à MO. Quand rélargissement aura eu lieu des deux côtés de 
la rue St-Denis et sur toutes les maisons soumises à retranchement, sa 
largeur sera do 16 m. Avec les seuls retranchemens à obtenir par voie 
d'expropriation forcée, cette largeur ne dépassera pas 12 m. La dépense 
est évaluée à 8,090,000 fr. 

Sur le plan d'alignement déposé aux deux mairies, on a indiqué l'en- 
semble des améliorations qui sont à exécuter dans les rues qui aboutis- 
sent à droite et à gauche de la rue St-Denis. 

La rue St-Jacques-la-Boucherie doit avoir une largeur do 10 m. 60 c; 
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les retranchemen& auront lieu du côté pair ; ils sont de 3 m. au maxi- 
mum. 

La rue d'Avignon aura 10 m. de largo ; les retranchomens sont con- 
sidérables des deux côtés. 

Les rctranchemens de la rue de lallaumerle, dont la largeur est éga* 
lement flxce à 10 m., doivent avoir lieu d'abord sur les propriétés 43 
et 15, 46 à 2i. 

La largeur de la rue des Lombards est flxée à 43 m. 

La rue de la Reynio aura 43 m. ; les retranchomens auront surtout 
lieu du côté pair. 

La rue Auhrv-le-Bouchcr aura 42 m. 

Du côlé opposé de la rue St-Dcnis, la rue aux Fers supportera peu 
de rctranchemens ; i!s auront lieu sur les propriétés n°* 2, i et 6. Sa 
largeur sera de li m. 

La rue du Charnicr-des-Innocens est dans Talignement du plan gé- 
néral. 

La largeur de la rue de la Ferronnerie est fixée à 46 m. 60 c. ; les 
seuls rctranchemens doivent avoir lieu aux propriétés n"' 3 et o. 

La rue d'Arguillerte aura 4 4 m. ; le plus fort retranchement est à la 
maison portant le n* 4 ; il est d'environ 4 m. 

La rue Courtalon aura 40 m. ; les rctranchemens ont lieu des deux 
côtés. 

La rue de la Tabletterie aura 40 m., ainsi que la rue Perrin-Gosselin 
et la rue St-Germain-rAuxcrrois. Dans cette dernière, le retranchement 
à opérer est de 3 m. du côté pair et de 3 m. 30 du côté impair. 

Tous les angles des rues transversales donnant sur la rue St Denis 
doivent èlre à pan coupé, ce qui facililcra beaucoup la circulation des 
voilures sur ces points. Il serait à désirer qu'il en fût désormais ainsi 
à toutes les encoignures des rues ; car, outre Tavantage que nous ve- 
nons de dire, il y aurait celui de ne plus présenter deux angles droits^ce 
qui est toujours d'un effet désagréable à la vue, laquelle est plus agréa- 
blement frappée par des lignes perdues. 

Nous venons de dire qu'avec les seuls rctranchemens à opérer im- 
médiatement au moyen de Texpropriation forcée, la largeur de la rue 
St Denis serait do 42 m. au minimum ; c'est peut-être suffisant pour le 
moment actuel, et quand les ressources municipales le permettront, nul 
doute que la ville ne complète Télargissement de cette importante voie 
de communication, qui relie les deux extrémités Nord et Sud de la capi- 
tale ; mais nous n'approuvons pas le retard qui sera apporté à l'élargisse- 
ment des rues transversales, lequel ne doit avoir lieu^ ainsi que pour une 
partie de la rue St-Denis,que par simple mesure de voirie. Sans doute 
il est important de donner une largeur convenable aux rues qui ont un 
parcours aussi grand que celui de la rue St-Denis; mais, ainsi que nous 
l'avons dit plusieurs fois, il faut que ces rues aient des débouchés faciles 
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Bar divers points de leurs parcours, et nous demandons commenl il 
est possible d'utiliser, dans Tétat où elles se trouvent, des rues comme 
celles de la Heaumerie cl d'Avignon, notamment cette dernière, faisant 
suite à la rue Pcrrin-Gosselin , qui elle-même n'a pas 2 m. do 
large ? 

Nous croyons être Tintcrprùtc dos habitans de ce quartier, en appelant 
Tattention du conseil municipal sur rinsuffisance des voies de commu- 
nication do presque toutes les rues attenantes à la rue Si-Denis. 

Bi^ arrondissement.— Une ordonnance royale du 31 mars 1846 a 
déclaré d'utilité publique le prolongement de la rue de Grussol, depuis 
la rue des Fossés-du -Temple jusqu'au boulevard. En conséquence, le 
plan parcellaire des propriétés atteintes pour Talignement projeté a été 
dépose à la mairie, du 13 au iO juillet, afm de provoquer les observa- 
lions des parties intéressées. 

— On fait des travaux imporlans au boulevard du Temple, afin d'a- 
baisser le niveau de la chaussée. Comme Pabaissemenl du sol sera de 
près de 60 centimètres au point le plus élevé, on est dans la nécessité 
de creuser les tranchées où sont placés les tuyaux à gaz, afin de leur 
donner une profondeur convenable. 

9' arrondissemeni. — On peut juger de Timportance de la nou- 
velle maison d'arrêt de la Force par ce fait que les travaux à y exécu- 
ter pour rétablissement des promenoirs individacls sont estimés à la 
somme de 207,000 fr., pour le terrassement, la maçonnerie et la me- 
nuiserie seulement. 

— Les trottoirs d(> la rue du Faubourg-St-Anloinu, à partir de la rue 
de Reuiily et de la rue de Montreuil, sont tous en pavés, et encore 
existe-t-il de nombreuses et grandes lacunes qu'il serait convenable de 
faire disparaître, car elles détruisent par la solution de continuité les 
avantages qu'on devrait retirer des parties en état. 

9« «rrondUsement. — Les plans d'alignemcns des rues Sainte- 
Anne (.Cité ), de la Barillcrie, de ilarlay, des places Dauphine, du Pa- 
lais do Justice, du Pont-Neuf, et quais de l'Horloge et des Orfèvres, 
seront exposés, jusqu'au il août, dans une des salles de la mairie, pour 
que le public puisse en prendre connaissance. Ce terme expiré, un 
commissaire désigné par le préfet de la Seine, recevra à ladite mai- 
rie, pendant trois jours, savoir: les H, 48 et 19 août courant, de deux 
heures a quatre heures, les observations qui pourraient être (ailes sur 
les alignemens projetés, lesquels sont indiqués sur les plans par des li- 
gnes rouges. 

lO^arrondlMement. — Une ordonnance royale du 7 septembre 
1846 a déclaré d^utilité publique Touvorture d'une nouvelle rue d'une 
largeur de 4S mètres, poiîr communiquer de la place StSuipice à la 
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place St-Germain-dcs-Prés, et a autorisé le préfet de la Seine a acqué* 
rir, soit de gré ù gré, soit par voie d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les immeubles dont l'occupation est nécessaire pour rétablis- 
sement de cette rue. 

En conformité de cette ordonnance, le préfet de la Seine a fait dépo- 
ser, à la mairie, du 2i au 31 juillet, le plan parcellaire des propriétés 
dont la cession est nécessaire pour former la par lie de la rue nouvelle 
comprise entre la rue du Four et la rue Sainte-Marguerite. 

— Il n'existe de trottoirs bitumés sur le quai Malaquais que du côté 
des maisons; du côté opposé, jusqu'au numéro 19, il n'est qu'en pavé, 
et même n'y en a-t-il pas du tout du numéro \ au numéro?. Ce système 
de pavage du trottoir existe sur le quai Conti; le bâtiment de la Mon- 
naie présente le même inconvénient, circonstance qui s'explique par ce 
fait que c'est une propriété de l'État. Sur ce dernier quai, il y a une 
place de voilures précisément ù l'endroit le moins large de la rue, et 
comme on n'a pas songé ù donner la moindre pente au pavé où station- 
nent les voitures, qu'il n'y a pas même de ruisseau de ce côté, les im- 
mondices provenant du séjour des chevaux sur ce point sont une cause 
d'infection dont les babitans riverains ^c plaignent avec raison. 

— Ce que nous venons de dire pour le Louvre doit s'appliquer éga- 
lement aux bàtimens de l'Institut. Dans la rue Mazarino, les tuyaux de 
cheminée font saillie sur la voie publique, tonsl huant une triple con- 
travention, car ils ne devraient pas exister, et, en tout cas, d'après 
l'ordonnance de police du 30 novembre t83l, les tuyaux qui peuvent 
être appliques le long des murs pour recevoir les eaux pluviales ne 
doivent avoir que 16 centimètres uu plus de saillie, et doivent être en 
tôle étaméc ou de tout autre métal. Les tuyaux dont nous parlons sont 
en tôle non étamée, et ils font une saillie de plus de 10 centimètres. 
Si l'autorité est la première à transgresser les lois, comment veut-elle 
qu'on leur accorde la force morale sans laquelle elles sont plus dan- 
gereuses qu'utiles? Ajoutons quil n'y a pas de trottoirs au long du 
même bâtiment. 

Il* arrondissement. — En exécution de Tordonnance rovale du 
U février dernier, laquelle arrête définitivement l'alignement de la rue 
de la Harpe, côté des numéros pairs, le plan parcellaire des propriétés 
dont la cession est nécessaire à cet alignement, dans la partie comprise, 
entre les rues Pierre- Sarrazin et Serpente, a été exposé du 18 au 26 juil- 
let, à la mairie, pour être soumis aux parties intéressées. 

Par exception, l'arrêté du préfet de la Seine qui prescrit le dépôt du 
plan dont s'agit porte qu'il sera inséré au MonUeur^ outre les autres 
publications de droit. 
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Coii§eil général et Conftellfl d'arrondissement dn départe- 
ment de la Seine. 

Par ordonnance royale du T' août I8i7, Touvcrlurc de la session du 
Conseil général de la Seiue est fixée au t novembre; elle devra être 
close le IG du môme mois, — el la V partie des Conseils d'arrondisse- 
ment du département de la Seine aura lieu du 2â au2G novembre. 



Cortfdpou^anrc. 

norcy, "ï juillet 1847. 
Monsieur, 

Le mouvement toujours croissont de la population parisienne, et 
surtout dans les quartiers des 5' et 6* arrondissemens, Impose depuis 
longtemps à la ville Tobligalion de faire communiquer le marché St- 
llurtin avec le boulevard St-Martin, les rues de Lancry, Grange-aux- 
Belles, etc., et pour cela, depuis bientôt vingt ans, les l^abitans de ces 
quartiers ont demandé qu'il fût fait une ouverture en face la rue de Lan- 
cry, débouchant rue Meslay et aboutissant par un escalier rue du Pont- 
aux-Biches el au Marché St-Martin. 

Celte communicalion est d'autant plus nécessaire qu'il est à remar- 
quer que dans une étendue de .">00 mèires environ, qui est celle entre la 
rue du Temple et la rue St-Marlin, il n'y a pas une seule ouverture, et 
c'est ce que sur toute la ligne des boulcvaras on n'aperçoit que là. 

Je vous signale ce fait, monsieur le rédacteur, vous pmni d'en faire 
mention dans votre prochain numéro, et espérant par là que la ville ne 
restera pas sourde plus longtemps aux justes réclamations des habitans 
de ces quartiers. 

Agréez , etc. 

Chesneau , 

Un de V08 abonnés. 

lhi\shGazeU£i}funicipaleù{ï mois d'août 4845, nous avons de- 
mandé qu'une communication fût établie entre le boulevard et le mar- 
ché St-Martin, au droit de la rue du Pont-aux-Biches et de la rue Lan- 
cry. Nous avons fait alors valoir les considérations importantes qui de- 
vraient d'autant plus engager Taulorité ù souscrire à un vœa exprime 
depuis plusieurs années par les propriétaires etcommerçans duquartier 
Saint Martin , qu'outre la nécessité d'établir une communication 
cntrcleo*et leG*arrondissemens, les intéressés sont tout disposés à 
subvenir, par des souscriptions volontaires, à une partie de la dépense. 

Nous ne pouvons que renouveler nos instances en donnante la let- 
tre cinlessus la publicité qu'elle réclame. 

Le Rédacteur en chef, JOSEPH HAVARD(de charolles). 
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Paris, 31 Août 1847. 

Affaire die PrasllB. 

II faudrait faire de longues recherches dans nos archives judi- 
ciaires , pour y trouver un orime qui ait eu autant de retentisse- 
ment et qui ait causé une émotion aussi généralement sympathie 
que que celui dont Thôtel Sébastiani a été le théâtre, dans la nuit 
du 17 au 18 août. C'est qu'en effet ce crime présente toutes les 
circonstances qui pouvaient le rendre encore plus odieux, soit 
par rinfâmie du motif, soit par la position si digne de la 
victime. 

Nous sommes loin de penser, à Dieu ne plaise , que des circon- 
stances puissent innocenter absolument celui qui commet une ac- 
tion aussi criminelle que celle d*ôter la vie à son semblable ; mais 
quand, comme dans le cas actuel, le coupable est le mari, et la 
victime une mère de neuf enfans dont toute l'existence à été pure 
et sans tache, on se prend à regretter de ne pouvoir attribuer cet 
acte à la perte de la raison. 

Ce qui, à notre sens, augmente encore l'horreur du crime, c'est 
la profonde et constante hypocrisie de M. de Praslin, depuis le 
moment ou il portait une main coupable sur l'être dont l'existence 
avait été si dévouée, jusqu'au moment où il rendait le dernier sou- 
pir : hypocrisie dans le maintien, dans les paroles, dans le silence, 
dans le suicide même ! 

Dans le maintien, car avec l'apparence d'une vive douleur ou 
d'un profond désespoir, il affectait de prodiguer des consolations 
à sa victime, au moment où le sang ruisselait des plaies qu'il avait 
faites de sa propre main. 

Dans les paroles, car tout dans son langage a témoigné au plus 
haut point son but de ne pas répondre catégoriquement aux 
questions fermes et précises que lui adressait M. le chancelier. 

Dans le silence, car sa pantomime n'était qu'un jeu à Taide du- 
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quel il éludait de faire un aveu qui certes eût soulagé sa conscience, 
si celle-ci avait été susceptible d'être atteinte par le repentir. 

Dans le suicide, car s'il a voulu se dérober à Téchafaud, ce n'est 
point uniquement en honte du crime ou du châtiment; non, on ne 
peut l'admettre, quand on suit attentivement toutes les péripéties 
de ce drame ; il a cru pouvoir ainsi faire naître du doute sur son 
forfait; ce suicide n'est donc point un acte de sévère justice de 
sa part, c'est l'hypocrisie qu'il mettait à la place du remords. 

Nous n'examinons point ici sur qui doit retomber la négligence 
qui a pu permettre à un aussi grand coupable d'échapper au glaive 
de la loi ; nous considérons le fait en lui-môme et par rapport 
aux conséquences qu'on doit en tirer vis-à-vis de celui-ci. 

Mais, et cela fort heureusement au point de vue de la morale 
publique, le suicide du coupable n'aura point le résultat qu'il en 
espérait. Dans son rapport, M. le président de la cour des pairs 
a dit, avec toute la puissance de son autorité, que la culpabilité 
était évidemment démontrée, et que M. de Praslin était aux 
yeux de la loi le véritable assassin. Que Dieu, dans sa misé^ 
ricorde, pardonne au meurtrier, ce n'est pas un point discu- 
table ; mais qu'il reste bien attesté que sa mémoire est à jamais 
flétrie et que son nom sera l'objet éternel d'une exécration mé- 
ritée. 

Si, maintenant, après avoir dît tout ce que notre cœur éprouve 
en présence de ce crime abominable, au point de vue de l'intérêt 
privé, nous voulons le considérer dans ses résultats vis à-vis de la 
société, nous sommes encore profondément attristés. 

Nous admettons comme fausses les allégations dont cette mort à 
été l'objet, à savoir que des considérations d'une certaine gravité 
ont mis le pouvoir dans la nécessité de favoriser le suicide, ou 
bien que la mort était simulée, comme cela est encore allégué par 
le grand nombre. Non, cette mort est un fait qui appartient au 
meurtrier seul, et réellement ce sont bien ses dépouilles qui 
ont été jetées à l'écart dans un coin de cimetière. Mais il est 
une vérité de tous les temps et de toutes les circonstances, c'est 
que les exemples doivent venir d'en haut ; il faut que ceux que la 
naissance, le hasard ou des circonstances heureuses ont placé au 
sommet de Tédifice social ne reflètent que les choses grandes et 
sobles. Le bonheur, les faveurs, ont besoin de se faire excuser 
aux yeux de ceux qui souffrent et qui ne connaissent de la vie que 
les douleurs ; c'est par l'accomplissement rigoureux de tous les 
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devoirs, par le respect le plus absolu pour tout ce qui est bon et 
juste, qu'il faut montrer aux hommes d'une classe inférieure qu'on 
est digne d'occuper le rang où l'on ne doit arriver que par son 
mérite et ses vertus. 

Depuis quelque temps, des faits trop graves tendent à faire 
disparaître le prestige qui d'ordinaire entoure tout ce qui est dans 
une sphère élevée; or, tout acte qui peut avoir pour effet ce résul- 
tat est un crime social contre lequel on ne saurait trop faire enten- 
dre d'anatbèmes. 

Cependant, à travers toutes les horreurs du crime de M. de Pras- 
lin, il est une pensée qui doit jeter quelques consolations. C'est 
bien à tort qu'on a voulu rendre la société en quelque sorte solidaire 
de ce forfait ; et c'est précisément parce qu'elle en a été aussi vi« 
vement impressionnée que nous la voyons sous un aspect favora^ 
ble ; l'émotion populaire contre un pareil acte est une protestation 
qui prouve en sa faveur. Quand la morale publique se manifeste 
ainsi, c'est la calomnier que de prétendre qu'elle est impuissante 
contre les mauvais penchans de quelques-uns. 

Enfin, il est un enseignement qu'il faut tirer de ce crime, et c'est 
la victime elle-même qui nous le donne dans ses lettres admira- 
bles. Elle attribue les torts de son mari à l'absence de tout senti- 
ment religieux. Il n'est que trop vrai ; l'homme sans croyance 
peut bien, par une heureuse exception, se maintenir dans la voie 
de l'honneur ; mais si une lutte commence, Sckperte est d'autant 
plus probable qu'il croira davantage pouvoir se dispenser de 
recourir à une protection que son courage seul ne saurait lui 
donner. Une infraction h la sainteté du mariage a conduit cet 
homme au plus exécrable attentat ; d'un époux infidèle elle a fait 
un meurtrier, sans que son nom, son rang, sa famille, ses enfans, 
c'est-à-dire tout ce qu'il y a de plus puissant, de plus sacré 
chez l'homme, ait pu retenir son bras, sans qu'il ait manifesté 
aucune conscience d'une vie future. 



Senriee de la poste aax lettres. 

Nous ne nions pas que des amélioralions importantes aient été in- 
troduites, depuis 1830, dans le service de la poste aux lettres de la ca- 
^tale ; mais il en est une à laquelle on ne parait pas avoir songé et qua 
nous signalerons à Taltenlion du chef de cette administration. Le nom* 
bre de» boites de la capitale est de 310, mais ce nombre est insuffisant» 
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VU raccrobsement de la population ; nous croyons qui! devrait être 
porté à 500. 

Nous ferons aussi une observation sur la répartition de ces boites 
dans les divers quartiers. Nous citerons notamment la ligne des 
quais, où les bureaux sont trop espacés, et celle des boulevards : de la 
Bastille à la Madelaino, il n'y a que 8 boites dans tout le parcours, et 
certes, ce nombre ne peut suffire au besoin des nombreux habitans de 
cette grande voie de communication. 

Dans les 310 boites dont nous parlons, ne sont pas compris les \t 
bureaux principaux, les iO bureaux annexes et rétablissement central 
de la rue Jean-Jacques-Rousseau, dans lesquels on peut affranchir et 
charger les lettres pour les dépariemens et Tétranger, déposer et rece- 
voir des articles d'argent, tandis que dans les autres boites la faculté 
dWianchir est limitée à Paris, sa banlieue et au département de la 
Seine. 

Commeree de la Charcuterie et de la Boulangerie. 

Nous croyons qu'il est de notre devoir d'appeler Tattention la plus 
sérieuse et môme la plus sévère de M. le préfet de police sur le com- 
merce de la charcuterie en détail. On sait que le charcuiier est le res« 
taurateur du pauvre, et comm; c'est au poids que se vend générale- 
ment sa marchandise, tl abuse de Tignorance où Ton est ordinairement 
sur le rapport du kilogramme avec la livre. Ainsi , par exemple, tel 
charcutier à qui on demande un quart de livre , met dans la balance le 
poids de cent grammes, frustrant ainsi Tacheteur de vingt-cinq gram- 
mes, c'est-à-dire du cinquième de ce qu'il fait payer. 

Nous pourrions citer plusieurs maisons où nous nous sommes assures 
par nous-mêmes de l'exactitude des renseignemens qui nous étaient 
transmis; mais la délation n'entre nullement dans nos principes. L'au- 
torité peut envoyer des agens chez les charcutiers, et elle aura fa- 
cilement la preuve de ce que nous avançons. Si, par hasard, on nous 
objectait que l'acheteur est libre de vérifier le poids, nous répondrions 
que peu de personnes encore sont familiarisées avec les fractions de 
kilogrammes, et que les marchands placent exprès le plus de divisions 
possibles du poids demandé , afln d'embarrasser l'acheteur par l'exa- 
men de celui-ci. 

Quant aux boulangers, nous rappellerons ce que nous avons dit déjà 
dans la Gazette Municipale du mois d'avril 1847 (page M\): les pains, 
quelles que soient leur forme et leur espèce, doivent toujours peser le 
poids pour lequel ils sont vendus, même ceux dits de fantaisie. Dans 
ce moment où beaucoup de boulangers exploitent la situation de la ma- 
nière la plus indigne, une surveillance des plus strictes devrait être exer- 
cée envers eux, et alors on préviendrait les abus, et on pourrait infliger 
une condamnation à ceux qui vendent, par exemple, des pains d'un 
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demi-kHogramme qui ne pèsent que 380 grammes 1 De tels mèbitt 
sont honteux à dévoiler, et il faut s'étonner que les commissaires spé- 
ciaux de la boulangerie négligent aussi étrangement le service pour 
lequel ils sont si largement rétribués. A cette époque de scandale, les 
devoirs de chaque homme public doivent être remplis avec une régi* 
dite absolue. 

Clrealalioii des ¥oitares. 

Il se passe peu de jours sans que les journaux ne mentionnent des 
accidens graves et souvent mortels, qui sont occasionnés par la pré- 
cipitation avec laquelle les diligences circulent dans Paris. La répres- 
sion de ces actes devrait être d'autant plus sévère, que la vitesse im- 
primée au véhicule n'est nullement une nécessité du service ; elle a 
pour cause : r Tcspritde rivalité qui existe entre les divers établisse- 
mcns de messageries ; 2° le désir de faire croire que ce mode de trans- 
port est arrivé au plus haut point de perfection sous le rapport de la cé- 
lérité. 

£n appelant la sévérité de M. le préfet de police sur cet état de choses, 
nous ne sommes que Técho des nombreuses réclamations qui nous sont 
adressées sur les dangers que nous lui signalons. 



Tribunal de eonmerce de la Seine. 

Le 27 août a eu lieu rinstallalion du nouveau président du tribuBal 
de commerce et des juges récemment nommés. A celte occasion, M. Ber- 
trand, président sortant, a rendu compte des travaux de la juridiction 
consulaire pendant Vannée 1846-f 847. Le défaut de place nous met dans 
la nécessité de ne donner que les principaux faits de ce rapport remar- 
quable. 

Le tribunal de commerce a rendu, depuis le i*^ août 1846 jusqu'au 31 
juillet 18i7, 59,569 jugemens, dont 37,686 en dernier ressort. L'accrois- 
sement desafTaires soumises à cette juridiclion a suivi la marche ascen- 
dante observée depuis plusieurs années, et malheureusement le nombre 
des faillites a sui\i la même marche ; il s'est élevé cette année à 4 ,159. 
En i 836, on n'en avait compté que 529 ; en i 839, ce chiffre était de 188 ;. 
en 1845, de 691 ,eten 48(6, de 931. 

Le passif a été au-dessous de 10,000 fr. pour 227 faillites; de 10,000 à 
20,000 fr. pour 207 ; de 20,000 à 30,000 fr. pour 1 47 ; de 30,000 fr. à 
40,000rr. pour 158; de 40,000 à 50,000 fr. pour 494; de 50,000 à 
100,000 fr. pour 194 ; de 100,000 à 200,000 fr. pour 87. Au-dessus de ce 
chiffre de 200,000 fr., le nombre des faillites diminue rapidement. CTest 
ainsi qu'on en a compté 25 d'une importance de 200,000 à 300,000 ftr. ; 
15 de 300,000 à 400,000 fr. ; 13 de 500,000 à 1,000,000, et 8 au-dessas 
de cette somme. 

L^ensemble du passif de ces faillites réunies est de 68,474,803 fr. 
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L'année précédente s'élevait seulement à 4e,342,549 fr. U y a donc eu 

un accroissemeol de plus de tO millions sur le passif total des faillis. 

La moyenne par faillite a quelque peu diminué : elle était de 5S,000fr. 
en 4846 ; elle est de 51 ,538 en 1847. Ceci prouve que les sinistres onl 
principalement pesé sur le petit commerce. 

Les fabricans d'articles de Paris ont subi 281 faillites ; après eux vien- 
nent les marchands de vin (H 6), les marchands de nouveautés (Si), les 
négocians et commissionnaires (76), les traiteurs et restaurateurs (62) 
les tailleurs (44), les entrepreneurs de bàlimens (43),eic. 

546 concordats ont été homologués, et Ton a liquidé t58 unions. Les 
deux tiers des concordataires ont promis un dividende de plus de 20 0/0, 
et f 4 le capital entier. Sur les unions liquidées, H 5 ont donné de 4 à 
10 0/0, 32 de 40à 20 0/0, 49 de 20 à30 0/0, 12 de 30 à 40 0/0, 4 de 40 k 
50 0/0, une de 68 0/0, et 4 le capital. 7i n*ont rien produit. 11 y a eu dans 
le cours de Tannée 5 réhabilitations. 

Le nombre des sociétés nouvelles est demeuré à peu près station^ 
naire-, on en a formé 559 en nom collectif, 461 en commandite et 449 en 
commandite par actions. 

Les sentences arbitrales déposées et revêtues de Tordonnance ÔL'exe- 
qttaiur se sont élevées à 230. 

Nous devons citer textuellement le passage suivant, qui fait connaître 
le côté moral des faillites : 

« Nous ne saurions dire jusqu'à quel point ces dividendes promis sont 
régulièrement acquittés; nous manquons d'élémens précis pour le sa- 
voir ; mais les fréquentes poursuites exercées par des créanciers sur 
leurs débiteurs concordataires nous permettent de penser et de dire que 
les concordats seront rarement exécutés, tant qu'ils manqueront de ga- 
rantie, ou qu'une sanction pénale n'en assurera pas l'accompUssement. 

» Ce que nous pouvons néanmoins signaler avec satisfaction, c'est 
que les supplémens de dividendes, ces traités occultes et illicites que 
des créanciers avides exigeaient du failli pour lui consentir un concor- 
dat apparent, sont devenus bien moins fréquens depuis que le tribunal 
les annule avec sévérité, et prend soin d^en signaler les auteurs à la jus* 
tice. » 

Calwe iTéeoBonile pou* les loyers de famillei •«wrlére* •« 

Indigentes. 

La société de Saint-Yincent de Paul (conseil de Paris) se voue avec 
UB6 persistance des plus méritoires a tout ce qui peut contribuer au 80U« 
lagement des classes malheureuses ; et il y a peu de temps encore, elle 
a organisé une caisse dont le titre, placé en tète de cet article, fait asses 
connaître le but. Â peine elle compte un an d'existence et déjà les ré- 
sultats obtenus sont des plus satisfaîsans. 
. lyabord établie sur la paroisse Saint-Sulpiee, elle a été adoptée par 
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les conférences de Seiiit-Thofnas-d*ÂqaIn, de Sainte» Valère, deSsintr 
Pierre da Groa-Gailloo, de Saînt-Sévérin, de Saint-GermainnSe^Prét 
et de Noire-Dame des Blancs-Manleainc. 

L'objet da cette caisae est de stimuler Inaction et la volonté des pu»- 
vres eux-mêmes pour créer et réunir quelques ressources, prodnilas 
par le travail ou autrement, et applicables à leurs loyers ; à mettre ce 
petit pécule à Tabri de la tentation d'une heure de besoin par un dépôt 
en mains tierces ; enfin à encourager ces efforts par une prime propor^ 
tîonnée à Timportance des dépôts. 

Les versemens sont limités à un minimum de 50 centimes par vers^ 
ment; à la fin du trimestre, il est accordé à chaque déposant une prime 
de 45 p. 0/0 ; mais le maximum des loyers pour lesquels les dépôts sont 
reçus a été fixé i 450 francs. Toutefois, ei en certain cas trë8p«xeep- 
tionnel, on a admb des déposans logés à un plus haut prix, mais h 
prime ne leur a été payée que dans la proportion d*un loyer de 450 llr. 

Quand le dépôt est réclamé avant Pexpiration du trimestre, il est 
immédiatement rendu, mais sans rétribution d*aucune prime, afin de 
lui conserver son but spécial. 

A Saint-Germain-des-Prés, le conseil s'est réservé de fixer chaque 
année le taux de la prime. Pour 4847, elle est de 20 p. 0/0 pour les dépôts 
faits dans le premier mois de chaque terme, de 45 p. 0/0 pour ceux faits 
dans le mois suivant, et de 40 p. 0/0 pour ceux effectués du 4 au 20 du 
troisième mois. 

Chaque déposant est porteur d'un livret sur lequel on inscrit la data 
et le montant du dépôt, ainsi que les sommes qui lui sont rendues aux 
époques déterminées. 

On voit facilement combien cette mesure est efficace dans rintèrét 
du pauvre, car outre l'intérêt qu'il retire en plaçant ainsi ses économies, 
il s'habitue aussi à l'ordre, à Tépargne, ces deux principales sources 
d'un bien-être relatif. 

U serait à désirer, non-seulement que des institutions de cette natore 
se multipliassent partout, mais que des personnes charitables vinssent 
en aide aux fondateurs de caisses d'économies pour les loyers des famil- 
les ouvrières et indigentes. La charité double son prix quand elle est 
faite avec discernement, et de tous les tourmens du pauvre, celui de 
l'acquit de son loyer est peul-éirele plus grand, car il faut donner è la 
fois une somme qui lui est importante, tandis que les autres besoins de 
la vie peuvent se satisfaire au moyen de sacrifices quotidiens qui, par 
cela même» sont moins pesans ptfur le malheureux. 



ÉtaWseevieBS de MenfalMinee. 

Parmi les délibérations du conseil municipal que nous avons publiées 
dans notre numéro de juillet demîar, U en est une (48*) qui soulève 
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grande qestion d'économie politique : nous voulons parler du vote con* 
cernant Tappropriation de Tannexe de THôtel-Dieu à la réception de 
lis vieillards payant pension, Tagrandissement de Thospice de La Ro- 
^lefoucauld et Taugmentatioti du prix de la pension, pour les nouveaux 
admis dans cet établissement (l). 

Ce qui manque, ce qui, malheureusement, manquera longtemps en- 
core à la capitale, ce sont des établissemens où, moyennant une somme 
fixe (suivant râge)ou annuelle, toutindividu, qui, sans être dans un état 
dindigence absolu, n'aurait pas cependant, isolément, les moyens suf- 
llaans d'existence , pourrait être immédiatement admis en remplissant 
d*aitteurs certaines conditions d'ordre public. Si , au moyen d'un léger 
jMiement fait à l'avance et durant un nombre d'années déterminé, on 
obtenait son admission dans un établissement semblable , nul doute 
que beaucoup d'individus ne donnassent à leurs épargnes cette des- 
tination , afin d'assurer à eux ou aux leurs une existence modeste , 
mais à l'abri des vicissitudes. Des employés réformés pourraient , par 
«xemple, moyennant la réduction ou l'abandon de leur pension, suivant 
son importance, être admis sans autre formalité. 

Nous ne pouvons entrer ici dans les détails d'une institution de cette 
nature ; nous nous bornerons à dire que les maisons auraient une des- 
tination spéciale, c'est-è-dire que, dans les unes, on recevrait les indi- 
vidus qui devraient vivre en commun, en chambrée; dans les autres, 
on serait placé par ménage ou en chambre séparée , de telle sorte que 
chacun pût conserver, autant que possible , les habitudes qu'il aurait 
contractées avant son admission dans ces établissemens. il est , du 
reste , bien entendu que les prix d'admission ou de pension seraient 
différons pour tous ces cas ; mais alors l'individu n'aurait qu'à préparer 
M-même l'avenir qui lui paraîtrait le plus conforme à son genre de 
vie habituelle. 

U existe dAjà quelques établissemens de cette sorte; mais ils sont 
trop peu nombreux, et le chiffre des personnes à admettre est trop res- 
treint , puisque depuis dix ans il y en a qui attendent leur tour d'ad- 
mission. 

L'agrandissement de l'hospice de La Rochefoucauld est donc une 
mesure qui doit être approuvée par tous; peut-être en sera-t-il autre- 
trement de l'augmentation du prix de la pension. 

Pour y être admis, il faut être âgé de 60 ans révolus, ou être perclus 
de tous ses membres , ou attaqué d'infirmités incurables qui mettent 
daps l'impossibilité de se livrer à aucun travail, et, dans ces deux der- 
niers cas, avoir au moins %0 ans. 



(1) Celle décision est la conséquence d'un vœu exprimé parle conseil muni- 
pal lors de l'examen du budget de 1847, et que nous avons rapportée textuelle- 
ment dans la Gagûtie Municipale du mois d'octd>re 1846, à la page 287. 
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La pension est flxée à 200 fr. par an pour les vieillards, et à S50 fr. 
pour les incurables et infirmes. 
Le capital à payer en entrant dans Thospice est fixé comme suit : 

120 à 30 ans 3,600 fr. 
iîàS H i'too 

5fà60 — sliOO 

!60è65 — 1,600 

66 à 70 — 4,500 

74 à 75 — 1,200 

76 à 80 — 900 

au-dessus de 80. 700 

Très-certainement ces chiffres ne sont point élevés, si on considère 
les dépenses que nécessitent les pensionnaires de cet hospice; mais, ea 
égard à la position des individus qui y sont reçus* il serait à désirer que 
ces chiffres ne fussent pas augmentés, ou du moins d'une manière sen- 
sible. Dans les classes les moins favorisées , les habitudes d'ordre ont 
des résultats immenses pour le bien général, et c'est surtout en consi- 
dération de ces résultats que nous voudrions que Tautorité locale et le 
gouvernement formassent des établissemons où l'admission serait assa* 
rée à l'avance par une prévoyance qui se traduirait dans le placement 
des économies qui en seraient le résultat. 



DEUXIÈME PARTIE. 



^fUe effintle. 



Voici le texte de la loi qui autorise la ville de Paris à contracter ua 
emprunt de vingt-cinq millions et à proroger, jusqu'en 4858, les taxes 
d'octroi perçues actuellement sur les boissons. 

LOUlS-PHlLlPPE, Roi des Français, 

A tous présens et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Article unique. La ville de Paris (Seine) est autorisée : l'' à emprun- 
ter, soit avec publicité et concurrence, soit directement de la caisse dee 
dépôtsetconsignations, àunintérêtqui ne pourra dépasser quatre et 
demi pour cent, une somme de vingt-cinq millions de francs, destinée 
à pourvoir, concurremment avec les ressources municipales, aux dé- 
penses détaillées dans l'état G, montant à quarante-neuf millions neuf 
cent treize mille quatre-vingt-neuf francs, annexé à la délibération du 
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comeil municipal du S6 février 4847(f ); S* ^ proroger jusqu'au 31 dé- 
cembre 1858 les taxes d'octroi perçues actaellement sur les beissons, 
pour en affecter le produit au remboursement de Temprunt, qui aura 
lieu par annuités, en six ans, de 4853 à 1858 inclusivement. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre des 
pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous aujourd'hui, se- 
ra exécutée comme loi de l'Ëtat. 

DoiiNoivs EN MANDEMENT à uos cours ct tribunaux, préfets, corps ad- 
ministratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et maintien- 
nent, fassent garder, observer et maintenir, et, pour les rendre plus 
notoires à tous, ils les fassent enregistrer partout où besoin sera^ et, 
afin que ce soit chose ferme et stable a toujours, nous y avons fait met- 
tre noire sceau. 

Fait au palais de Neuilly, le \" jour du mois d*août, de Tannée 1847. 

LOUlS-PHlLlPPE. 
Par le Roi : 

Le minisire $ecrétaire iTÉtat au département 
de Vintérieur, 

DUCHATEL. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux de France^ ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes^ 

HÉBERT. 



PRÉFECTURE DE LA SEINE. 

Délibéralioiw àm CI^mbcII MaBlctpal. 

Séance du 14 août 4847. 

I* SBHvicE DES EAUX. — Lb CONSEIL S décidé qu'il y avait lieu d'ae- 
corder é la maison communale affectée à rétablissement des frères de 
récole chrétienne , rue Plumet, une concession temporaire de 4S0 hec- 
tolitres d'eau de l'Ourcq par jour. —Cette concession sera subordonnée 
au service public des eaux; elle sera révoquée de plein droit si la mai^ 
son change d'affectation. 

%• BONS DE PAIN. — Il a décidé qu'il y a lieu d'onvrir an budget de la 
ville un crédit additionnel de 360,000 fr. destiné à subvenir aux dépen* 
ses de ladtstribuliondes bons supplémentaires du prix du pain aux pan- 
ifies et aux familles nécessiteuses, pendant la deuxième quinzaine du 
MMb d'août. 



(f ) Voir eetta détU)ération dans la C9%eue Municipale du mois de mtrs 
émtùm, pave tvt. 



DE LA VILLE DE PARIS. 330 

3* Auéifés. — Il a décidé quMl y a liea d'ouvrir au budget municipal 
de 1647 : 1« un crédit de 437,710 fr. 53 c. pour le complément de la 
part de la ville de Paris dans la dépense de ses aliénés ; V un autre cré- 
dit de 360,000 fr. à titre d'avance au département, pour l'aidera payer 
une partie de son contingent dans la dépense des mêmes aliénés. Ces 
sommes, formant ensemble 497,71 fr. 53 c, seront imputées sur le fonds 
de dépenses imprévues. 

Celte délibération a été prise par divers motifs, dont voici les princi- 
]ianx : 

4* Les dépenses des aliénés de la ville de Paris, pour t847, sont éva- 
luées, défalcation faite des sommes à recouvrer sur les familles , à 
1,180,376 fr. Cette somme étant partagée entre le département et la 
ville dans des proporlions réglées par la décision ministérielle, du 14 
août 4846, la ville de Paris doit en payer les 45/400* ou 534 ,469 fr. 10 c; 
mais le crédit ouvert au budget n'étant que de 393,458 ^r. 67 c, il con- 
venait d'allouer le complément. 

f^ Pour établir une balance égale entre les recettes et les dépenses 
des aliénés de 4847, il faudrait que le département pût fournir, pour son 
contingent, une somme de 775,540 fr. 80 c; mais l'insuffisance de ses 
ressources n'a permis d'y affecter que celle de 447,384 fr. S3 c, d'où il 
résulte un déficit de 628, 4 i6 fr. 57 c. 

Si ce déficit' n'était pas couvert, les élablissemens où les aliénés sont 
entretenus seraient forcés, faute de ressources suffisantes, d'en ren- 
voyer un grand nombre , dont la mise en liberté pourrait compromet- 
tre la sûreté publique. 

Pour témoigner de nouveau de son désir sincère de ne pas laisser 
en souffrance un service important, il y a lieu, de la part du conseil mu- 
nicipal, de consentir encore à faire au département Tavance d'une par- 
tie de la somme qu'il doit pour son contingent dans la dépense des alié- 
nés. Cette dépense peut être fixée, comme le propose M. le préfet, à la 
somme de 360,000 fr. 

30 Cette somme, jointe à celles qui ont été avancées de la même ma* 
niérepour les quatre années précédentes, forment un total de 2,884 ,000 
firancs, dont le département sera redevable à la ville de Paris. Il est ur- 
gent que l'autorité supérieure prenne un parii pour mettre le départe- 
ment en mesure de se libérer envers la ville, qui a besoin plus que ja- 
mais de réunir toutes ses ressources. 

Aussi, tout en votant le crédit ci-dessus , le conseil, par cette der- 
nière considération , a invité M. le préfet à insister auprès de M. le mi- 
nistre de r intérieur pour qu'il prenne en grande considération la situa- 
tion financière du département de la Seine , et qu'il avise promptement 
aux moyens de se mettre en mesure de s'acquitter de sa dette envers la 
ville. 

M. le préfet a encore été invité à prendre les mesures néoeasaires 
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pour que, lors du remboursement, le département liennc compte à la 
ville, non-seulement du capital prêté, mais encore des intérêts, à partir 
des époques auxquelles les diverses avances ont été faites. 

4<> BUREAUX DE L*H0TEL-DE- VILLE. — Le CONSEIL a VOté UU Crédit dO 

6,748 fr. pour Texécuiionde divers travaux de ventilation et d'aération 
dans quelques bureaux de riIôlel-de-Yille situés au midi. 

5* SADii-puiLippE-Du-RouLE. — Il a approuvé le devis, montant, après 
révision, à la somme de 3,758 fr., de travaux à exécuter à Téglise de 
St-Philippe du Roule , et ayant pour objet la clô:ure et le pavage du pas- 
sage Saint -Philippe , qui est mitoyen avec Téglise. 

Ces travaux sont nécessaires dans rintérét de la sûreté publique et 
de la sûreté de Téglise. 

Ce passage, commun entre Tégliseet la propriété du sieur Cottini, doit 
être clos et pavé aux frais des propriétaires riverains. Le sieur Cottini 
a déjà fait construire à ses frais une clôture sur la rue de Courcelles, et 
il a consenti à paver la moitié du passage ; le devis des travaux approu- 
vé parle conseil ne comprend donc que rétablissement d'une porte sur 
la rue du Faubourg-du-Roule et le pavage de Vauire moitié dudit pas- 
sage. 

6* QUAI NAPOLEOx.— Il a approuvé le devis, montant, après révision, 
à 5,350 fr.,de travaux ayant pour objet de convertir en trottoir pavé le 
revers de la chaussé du quai Napoléon, côté de la rivière. 

La forte inclinaison de la chaussée du quai Napoléon ne permet pas 
aux marchands de fleurs et d*arbres de déposer leurs produits sur le re- 
vers du quai, et les oblige d'empiéter sur la chaussée , déjà trop étroite, 
en égard à l'activité de la circulation sur ce point. Le convertissement 
- projeté aura pour objet Tamélioration de ce marché. 

7* RUES DE THORIGNY ET DE L.V PERLE. — Il R été d'aVÎS qu'il y RValt 

liead*agréer les offres du sieur Thiercelin et de la dame Simon, et de 
leur vendre, au prix de 100 fr. le mètre, les deux renfoncemens qui sont 
en droit de leurs propriétés au coin des rues de Thorigny et de la Ferle. 
L*an de ces terrains offre une superflcie de 77 m. 80 c, Tautre une su- 
perficie de 64 m. 34 c. 

— Il importait de faire disparaître ces renfoncemens, qui présentaient 
de graves inconvéniens pour la sécurité publique et la salubrité. 

8* CLAUSE DOM AMALE. — Il S décidé qu'il n'y a pas lieu de récla- 
mer rexécutiOD de la clause domaniale contenue dans le procés-ver- 
bal du f A germinal an vi, et relative à la maison rue des Prétres-St- 
Paal, aujourd'hui rue Gharlemagne, 38 ancien et U nouveau, et qu'il 
n'y avait même pas lieu de classer dans la septième catégorie cette 
danse qui est demeurée sans effet. 

9*VALAi8DBLA Boui8B.^Il S décidé qu'il y a lien d'exécater en pierre 
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les statues de ragricuUure, du commerce, de Tindustrie et de la justice» 
qui seront placés sur les perrons de la Bourse. 

En conséquence, il a approuvé le devis de ce travail, montant à 
76^668 fr., y compris les frais de direction. 

L'érection de ces statuts complétera enfin la décoraion extérieure du 
palais de la Bourse. 

L'administration ayant renoncé à l'emploi du bronze et du marbre à 
cause de la dépense excessive qu'ils occasionneraient , le conseil en a 
été réduit à choisir entre le zinc etla pierre. L'emploi du zinc ayant paru 
d'un aspect disgracieux et peu monumental, on a cru peu convenable 
de l'appliquer à un édifice tel que la Bourse, et on a donné la préférence 
à la pierre, bien que l'emploi en dût occasionner une dépense plui 
élevée. 

\0^ TRAVAUX d'art. —RÉPARTITION DU FONDS DE 60,000 FR. — LC 

CONSUL a approuvé divers projets présentés par M. le préfet, et qui con- 
sistent : 

4» Dans l'exécution de deux tableaux qui doivent compléter la déco- 
ration de la chapelle de la vierge à V église Bonne-Nouvelle ; 

— De deux tableaux pour une chapelle à Sainl-Roch ; 

— D'un tableau pour la chapelle Sainte-Geneviève y aux Blancs-' 
Manteaux'\ 

— D'un tableau pour Véglise Saini-Ambroise ; 

— De deux tableaux pour Véglise Sainte-Marguerite ; 

— D'un tableau pour Véglise Saint-Nicolas-des- Champs , 

— £t d'un tableau pour Véglise Saint-Leu ; 

V Dans Tcxécution en pierre de deux groupes qui doivent être pla- 
cés sur le second ordre d'architeclure, à Véglise Saint-Gervais ; 

— De deux statues pour la façade du même édifice , 

•^ £t d'une statue pour l'église Saint-Dcnis-du-SaintSacrenient ; 

3* Enfin, dans l'exécution en zinc d'une statue pour la fontaine de 
la rue Saint-Louis^ au Marais, 

W"^ AQUEDUC DE cEi?iTURB. — Le CONSEIL a approuvé uu projct de 
trottoirs à établir sur l'aqueduc de ceinture de la ville, à la traversée du 
chemin de fer de Strasbourg. Co projet consiste dans l'établissement, 
sur l'aqueduc, de poutrelles en fonte qui soutiendraient de chaque côté 
un passage en encorbellement de 2 m. 10 c. de largeur, en sorte que 
le passage serait élargi à 8 m. Ces travaux sont évalués à 26,000 fr. 

H. le préfet a été invité à réclamer Texécution de ce travail aux frais 
de l'Etat, comme une conséquence nécessaire du chemin de fer de 
Strasbourg dans la propriété de la ville de Paris. 

it^ CIMETIÈRE DE l'est. — Il R décldé, après avoir visé l'enquête qui 
a été close le 3 mars 1847, qu'il y a lieu de persister dans la délibéra- 
tion du S7 novembre 1846, et de suivre, dans les formes voulues par la 
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M, l'exécution du projet d'agrandissement du cimetière de TEst sur 
remplacement indiqué au plan. 

43<> CIMETIÈRE DU SUD. — Il 3 luviié M. le préfet è suivre, dans les 
formes voulues par la loi, rexéculiou du projet d'agrandissement da 
cimetière du Sud(0- 

U® CORPS DES SAPEURS-POMPIERS. — Il 3 ouverl à M. Ic préfet de po- 
lice, par addition au budget de 18i7, un crédit de 24,333 fr. 43 c. pour 
être versé à la masse de la boulangerie du corps des sapeurs-pompiers, 
afin de combler le déficit que présentait cette cette masse au 4*' juillet. 

<6*» ADJUDICATIONS. — Il 8 autorisé M. le préfet à vendre à la chambre 
des notaires de Paris, sur la mise à prix de 80,400 fr. outre les charges, 
la partie restante, à la gauche de la rue Soufllot, de la maison commu- 
nale, rue Sainle-Ilyacinlhe, n" 25, telle qu'elle est décrite au rapport 
d'expertise ; il sera imposé à l'adjudicataire l'obligation de compléter 
ralignement et le nivellement de la rue SoufQot, au droit de cette 
propriété, et de supporter les frais de pavage de la rue dans cette éten- 
due, de même que ceux de l'établissement de troUoirs. 

— Il a également autorisé M. le préfet à vendre à l'amiable à M. 
Tauxier, moyennant le prix principal de 19,000 fr. , la partie resianle à 
droite de la même propriété du côté de la rue des Gros, sous la même 
condition de compléter dans cette partie de la rue Soufflet, et de sup- 
porter les frais de nivellement, de pavage et de trottoirs le long dudit 
terrain. 

<6® SALLE DU TRONE DE l'oOTEL- DE VILLE. — Il CSt OUVCrt à M. le 

préfet de la Seine : !• un crédit de 20,193 fr. pour payer les travaux de 
consolidation de la charpente de la salle du Trône, sous toutes réserves 
d'approbation des règlemens des entrepreneurs ; t^ et un autre crédit 
de 26,987 fr. 19 c. pour l'appropriation dos combles comme magasins 
et garde -meubles, mais sous la condition expresse qu'aucun logement 
ne sera établi au-dessus de la salle du Trône. 

Le CONSEIL a décidé qu'il n'y avait pas lieu d'ouvrir un autre crédit de- 
mandé pour la décoration de cette salle, et il a invité M. le préfet à faire 
continuer les études pour que le projet de décoration soit mis d'accord 
avec le projet primitif de la salle et le style de> constructions. 

i7« ÉGUSE SAWT-JACQUES-DU-HAUT-PAs. — Lc couseil a décidé qu'il y 
a lieu, par la ville de Paris, d'acquérir le terrain de 356 m. 90 c. con- 
tiga à l'église Saint-Jacques-du-Haut-Pas. Sur le prix de cetle acqui- 
sition, fixé à 8,922 fr. 50 c, la ville paiera 6,922 fr. 50 c, et la fabrique 
de Téglise 3,000 fr., ainsi qu'elle en a faii l'offre. 

La ville doit contribuer pour moitié dans les frais de construction 

(1} Voir ci-après les aéyadications qui auront Ueu dans le mois de sep- 
tembre. 
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d'an mur de clôture qui séparera le terrain dont il s*agit de la propriété 
voisine, appartenante M. Gibon ; l'autre moitié des trais sera sopportéa 
par ce dernier propriétaire. 

— La ville ne disposera de ce terrain que pour ruiilité de la paroisse 
Saint- Jacques-du-Haut-Pas, et les constructions qu'elle y fera éiabUr uê 
devront pas excéder 5 métrés. 

— Enfin, la ville cède à H. de Baudicourt, propriétaire et vendeur de 
ce terrain, à titre d'échange, et mètre par mètre, sans soulte aucune, 
la portion de terrain qu'il a à prendre sur la rue des Deux-Eglises pour 
la régularisation de l'alignement dans toute la largeur de la façade d'en- 
trée de son jardin. La valeur de celle zone de terrain, d'une contenance 
de 5 mètres, et qui, au prix fixé par h cession, représente une somme 
de 135 fr., sera défalquée du prix à payer par la ville, lequel se trouve 
ainsi réduit à 6,797 fr. 50 c. 

Séance du \ 8 août, 

1 8* BONS DE PAIN. — Lc CONSEIL délibère : 

« Il y a lieu d'ouvrir additionnellement au budget de la ville de Paris, 
exercice 4847, deux crédits d^ensemble 499,000 fr. pour continuer le 
service des bons de pain pendant les mois de septembre et d'octobre. 

» Toutefois, cette somme ne pourra être employée en tout ou partie 
qu'autant que le prix du pain ne descendra pas à 40 centimes le kilo- 
gramme. En cas d*emploi, elle devra être déduite des produits de l'oc- 
troi avant le prélèvement du dixième au profit du trésor, ainsi que cela 
doit avoir lieu pour les sommes déjà votées, en exécution de la déci- 
sion de M. le ministre des finances du 7 janvier dernier. 

» La somme de 499,000 fr. n'est votée qu'à la condition que M. le 
préfet de police autorisera la boulangerie de Paris à' employer, dans les 
mois d'août et de septembre, tout ou partie de l'approvisionnement dé- 
posé au grenier de réserve, sous les conditions que &L le préfet de 
police croira devoir imposer, et notamment celles du rétablissement de 
l'approvisionnement (1). 

» Le conseil exprime sa surprise que les vœux multipliés émis par 
lui pour l'amélioration du règlement des mercuriales soient demeurés 
sans effet. » 

49* RUE BAssB-DU-BEMPART. ^ Il S décïdé qu'U y avait lieu de sou- 
mettre à une enquête, pour ensuite prendre telles délibérations conve- 
nables : 

4<> Un projet de nivellement définif de la rue Basse-du-Rempart, qui 
permettrait dans Tavenir, après la reconstruction des principales mai- 
sons avec exhaussement des seuils, de supprimer le mur do soutène- 
ment du boulevard ; 

(1) V. d-aprèt l'arrêté que le préfet de poliee a pris en raison de oetu détt- 
béraUon. 



Shh GAZETTE MUlflCIPALE 

t^Vn projet d'égout qui donnerait le moyen de flaire écouler lea eaux 
particuliôres des cours qui sont ou qui seraient mises au-dessous de la 
voie publique, et d'établir provisoirement des points bas et des bouches 
d'absorption au fur et à mesure de l'exhaussement partiel de la rue, pour 
diminuer la hauteur des emmarchemens temporaires qu'il serait indis* 
pensable de permettre pour l'accès des constructions neuves, en atten- 
dant le remblai définitif. 

SO* ECOLES DE LA CONFESSION d'augsbol^bg. — Il a approuvô le projet 
de construction d'un bâtiment d'écoles sur une partie du jardin atte* 
nant au temple des Billettes. 

SI* BOULEVABDS EXTÉRIEtlRS DES AMANDIERS ET DE CHARONNE. — Il a 

décidé qu'il y avait lieu à exécuter immédiatement, et nonobstant le re« 
tas de concours de M. le ministre des travaux publics, les travaux 
d'amélioration des boulevards extérieurs entre les barrières des Aman* 
diers et de Charonne, conformément aux conditions énoncées dans la 
délibération du 20 mars 4846. 

Il a toutefois maintenu la réserve du concours de l'état , et a invité 
M. le préfet de la Seine à en poursuivre le réalisation. 

%f ÉGLISE SAiNT-LAUBENT. — Il B Bpprouvé lo dcvis, moutant, après 
révision, à la somme de 8S,056 fr., des travaux à exécuter à l'église St- 
Laurent, et ayant pour objet la construction d'une chapelle de catéchisme 
et d'une nouvelle sacristie. 

23* BUES DU CARDINAL-LEMOINE ET TBANSVERSALE. — Il B SpprOUVè 

les devis des travaux occasionnés par les projets suivans : 
4<> Le pavage des rues du Gardinal-Lemoine et Transversale, entre 

celle des Fossés-St^Bernard, qui entraînera les dépenses ci-après : 
fo Rue du Gardinal-Lemoine : 

Pavage au compte des riverains. . . . 8,SI0 f^. 
Trottoirs 42,«40 

Total. . . . 20,460 

ie^ Rue Transversale : 

Pavage au compte de la ville 5,500 

— au compte des riverains .... 26,800 
Trottoirs au compte de la ville 2,730 

— au compte des riverains. . . . 21,700 

Total. . . . 56,730 fr. 

2^ Et rétablissement des embranchemens d'égout que ce pavage ren- 
drait nécessaire, et qui sont évalués à 18,700 fr. 

24* SEBVicB DES EAUX.— Le CONSEIL b Bccordépour le service des éco* 
les israélites, établies rue des Hospitalières-St-(}ervais, une jouissance 
gratuite et journalière de f 5 hectolitres d'eau de l'Ourcq. Cette conces- 
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«on sera soumise à tontes les nécessités de service public, et révoquée 
de plein droit en cas de changement d*airectaàon de ces écoles. 

S5<> PONT MORLAND ET BAS POBT DB L*ARSENAL. — > Il a approuvé la mo- 
dification qoe M. le préfet a proposé de faire aox travaux dnbas-pori 
de TÂrsenal, et qni consiste à remplacer le trottoir extérieur, compris 
dans le projet précédemment approuvé, par un abaissement de métré 
64 centimètres du pont Morland, de la cale en retour et du mur en ra&' 
cordement. 

Il a invité M. le préfet a faire étudier les moyens d'élargir le pont 
Morland, et de soumettre sans retard ces études au conseil, afin que les 
travaux d'élargissement puissent être exécutés, s'il y a lieu, avec ceux 
d'abaissement du pont. 

Séance du i9 août, 

S6* ALiGNEMETfS. — Le cofueil a décidé : 

1* Que la largeur de 4 S mètres assignée à la rue de la Victoire par la 
délibération du 9 mai 4845 est et demeure maintenue; 

2* £t que ralignemeiit de la rue Pinon est adopté, conformément au 
rapport de la commission administrative du \ I mai 1847, sauf toutefois, 
à regard du côté gauche de cette rue, entre celles Grange-Batelière et 
Lepellctier, dont le tracé sera déterminé ainsi qu'il suit : une ligne droite 
partant du nu de l'encoignure commune aux deux portes de la rue 
Grange-Batelière, et correspondant à un point en avant de l'encoignure 
formée par les côtés des numéros pairs des rues Lepelleiior et Pinon, et 
ait métrés de distance du nu de celte encoignure. 

S7o MAraiB nu xV arronuissemext. .— Il a autorisé M. le préfet à ac- 
cepter Toffre faite par MM. de Gay lus et consorts de proroger purement 
et simplement pour neuf années, à partir du T' juillet 1848, le bail de 
rhôtel Montaigu, situé rue Garancière, et affecté à la mairie du M* ar- 
rondissement. Ce bail doit être fait aux mêmes conditions que le pré- 
cédent, et moyennant un loyer annuel de 4i,000 fr., net d'impôts. 

28<» ENTREroT DES BOISSONS. — Il B approuvé le devis, montant à la 
somme de 4,810 fr., de travaux à faire à l'entrepôt des boissons pour 
l'amélioration du service du dépotoir dans cet établissement. 

39* HOSPICES. — Il a décidé qu'il y a lieu d'autoriser l'administration 
des hospices à prélever sur le fonds de rôserve de 4847 : 

r Une somme de 6,915 fr. pour convenir l'ancienne buanderie de 
l'hospice des Ëufans-Trouvés, en magasin destinée recevoir les layettes 
et vêtures à délivrer aux enfans placés à la campagne. 

t* Une somme de 630 fr. pour des travaux de pavage à exécuter de- 
vant la maison d'accouchement. 

3* Une somme de 1 ,583 fr. 28 c. pour le renouvellement de vieilles 
armoires à la Salpétrière. 
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4^ Une somme de \ ,280 fr. pour acquitter les frais d'établissement de 
3S contrôleurs-pendules dans les sections d'aliénés des deux asiles de 
la vieillesse, savoir 20 à la Salpélrière et 12 à Bicètre. - 

30* HOSPICE BicêiRE. — Il a décidé qu'il y a lieu d'approuver le devis 
montant à 18,024 fr. des travaux à exécuter à Bicêtre et ayant pour 
otijel la reconstruction totale des arcades du rez-de-chaussée du vieux 
château de Bicétre, face du midi. 

31* HOSPICES. — Il a décidé qu'il y a lieu d'autoriser l'administration 
des hospices : 

f * A vendre aux enchères publiques et sur la mise à prix de 84,000 f . , 
le terrain qu'elle possède, rue Montmartre n<> 10, contenant une super- 
ficie de 140 m. 20 c. 

2° A prélever sur ses capitaux une somme de 139,000 fr., pour 
acquitter la portion payable cette année de la maison sii^e à Paris, rue 
de la Jussiennc n*> 16, dans laquelle devront être transportés les ser- 
vices de secours et d'ùcoles qui étaient établis rue Montmartre, w^ 40, 
et qui sont placés provisoirement impasse Saint-£ustache, n» 1. 

32* ciMETiiutE DES HOSPICES. — Il a décidé qu'il y a lieu de mainte- 
nir sur les territoires réunis d'Ivry et de Gcntilly le cimetière projeté 
pour les décédés dans les hôpitaux et hospices de Paris, conformément 
à sa délibération du 27 .novembre 18i6, — et qu'il convient en consé- 
quence de déclarer d'utilité publique l'acquisition, au nom de la ville de 
Paris, d'une zone de terrain de 8 hect. 75 ares environ, située auxdits 
lieux et reconnue nécessaire pour le projet. 

33* CESSION DETEBBADi. —Il a autorlsé M. le préfet à accepteV les pro- 
posit.ona faites par M. Jacquemat, de 2,199 fr. 15 c. pour 213 m. 51 c. 
superOciels de terrains ajoutés a sa propriété, quai de la Râpée, n* 49, 
et par M. Bernard de 3,432 fr. 57 c. pour 333 m. 26 c. de superficiels 
ds terrains ajoutés à sa propriété, quai de la Râpée, n* 43. 

Séance du 20 août. 

34* CLACSBSDOMANiALES. — Le Gonscil a approuvé la classification 
des clauses domaniales grevant les diverses proî)riélés du quartier du 
Palais-d'^ustice, ainsi qu'il suit : 

#• catégorie. — (Clauses d'alignement ou de percement ayant reçu 
leur exécution) : la propriété pont Saint-Michel, 40 ; celle rue de la Ba- 
rillerie, 18 et 20, appartenant au département. 

7* catégorie. — (Clauses devenues sans objet ou sans intérêt pour la 
ville de Paris) : cour de la Sainte-Chapelle, 1 1 , faisant partie de la voie 
publique ; la propriété n* i, cour Lamoignon, appartenant à M. Re- 
naud ; les propriétés n* 32, même cour, et n«» 12, cour du Ilarlay, appar- 
teiuimàM.JaoquiQ. 

35* GONSTBucnoK d'un néobama.— Le Conseil a décidé qu'il y a lieu 
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de ooDcéder k M. Alaux» pour neuf années, à la charge par lui d'y cons- 
truire unnéorama, remplacement qui exisle aux Champs-Elysées* atl 
bout du grand carré des fêtes, à gauche de la rotonde qui fait face au 
Cirque. Cet emplacement forme un parallélogramme d'environ 40 mè- 
tres de longueur sur 30 mèires de largeur, et non-seulement il n*y aura 
aucun inconvénient a y construire rétablissement dont il s'agit, mais 
encore celte construction aura pour résultat de compléter les embelHs- 
semens de la partie gauche des Champs-Elysées, et de donner plus de 
sûreté et d'activité à cette partie de la promenade. 

36* PLAN DBS BOULEVARDS BBiÉRiBCBs. — Lo Couseil S autorisé H. le 
préfet à Taire lever le plan général et les plans séparés de tous les hou* 
levards extérieurs de la ville de Paris. 

La dépense qu'occasionnera ce travail a été évaluée à SS,000 Dr. 

La levée de ces plans est motivée par la nécessité d'exécuter l'ordoiH 
nance royale du 7 juillet dernier. 

3V HALLES CENTRALES. — Le Gonscil 8 Butorisé M. le préfet à faire des 
offres préalables aux propriétaires et aux locataires de 49 maisons expro- 
priées pour la formation du périmètre des halles. 47 de ces maisons somt 
comprises dans le grand lot circonscrit par les rues Traînée, des Prou- 
vaires, le passage des Prouvaires et la rue de la Tonnellerie ; les deux 
autres sont situées sur la place de Téglise Saint-Euslache, entre les mes 
des Prouvaires et du Four, et adossées au marché des Prouvaires. Ces 
immeubles sont entièrement emportés par le projet qui, comme on le 
voit, va s'exécuter promplement dans la première de ces parties. 

38<> BUREAU DES NOURRICES. — A foccasion d'un crédit de 92,000 fir. 
demandé pour subvention extraordinaire à la direction des nourrices, 
le Couseil, après avoir rappelé la position précaire faite à la division des 
nourrices, et les améliorations qu'il a demandées depuis plusieurs an- 
nées dans Forganisation générale de ce service, a pris la délibération 
suivante : 

« Considérant que le Conseil a fait tout ce qui dépendait de lui pour 
qu'il fût remédié à un état de choses désastreux pour la population pa- 
risienne; 

» Déclinant la responsabilité des conséquences que ces retards déplora- 
bles apportent à la solution d*nne question si intéressante et si grave, 

«Délibère: 

» Il n'y a pas lieu d'allouer le crédit demandé. » 



BHdyet de la Tille de Paris. 

Dans l'examen du budget de la ville pour l'exercice 4848, le Conseil 
a pris diverses délibérations parmi lesquelles nous en remarquons quel- 



348 GAZETTE MUr^ICIPALE 

ques-uncs,dont,à raison de Tintérèt qu'elles présenlent pour le public, 
nous croyons devoir faire connaitie la substance. 

PM0NUMEN3ET ETABLISSEMENS PUBLICS. — Lc Conseil 8 invilé M. IC 

préfet à indiquer autant que possible, par des inscriptions, la destina- 
tion et la dénomination des monumens et ètablissemens publics muni- 
cipaux et dcparteinen taux, et à solliciter du gouvernement rexéculion 
de cette mesure à l'égard dis monumens et ètablissemens nationaux. 

Il l'invite aussi à prévenir, parle nettoyage et un entrelien plus suivi 
des façades ext» ricurosdes monumens, les accidens qui nuisent à leur 
conservation , et à les débarrasser des constructions légères et des échop- 
pes adossées qui en obstruent la vue, allèrent la beauté des lignes et oc- 
casionnent la détérioration des murs et des voûtes (t). 

2° BANCS. — Le Conseil a invité M. le préfet à veiller avec soin à la 
conservation des bancs qui sont posés sur les quais et promenades pu- 
bliques, et à prendre toutes les mesures qui tendront à en prévenir la dé- 
térioration. 

3® BOURSES. — Le CONSEIL a renouvelé avec instance le vœu qu'il soit 
opéré une diminution importante dans le nombre des bourses que la 
. ville entretient dans les collèges royaux, et il a invité M. le préfet à 
presser à cet égard la décision do M. le ministre de Finslruction pu- 
blique. 

4® jrRY d'examen des institutbicks. — Dans une délibération prise le 
7 août 1846, le coNSKiL a invité M. le préfet à solliciter de M. le ministre 
de l'instruction publique un nouvel arrêté constitutif du jury d'examen 
des institutrices, dans lequel ne serait admise aucune personne don- 
nant par elle-même ou ayant de pioches parens ou parentes donnant 
des leçons particulières ou tenant des cours destinés à préparer aux 
examens auxquels le jury est appelé à procéder, à moins que ces 
personnes n'y ai^^nt point voix délibérative. — M. le préfet a rendu de- 
puis un arrêté qui obvie aux principaux inconvéniens signalés par cette 
délibération, et qui fixe : l'Mes époques de l'année auxquelles auront 
lieu les quatre sessions annuelles du jury d'examen ; 2" la formalité 
d'inscription des aspirantes ; 3" la durée des épreuves à subir par cha- 
cune d'elles ; i"" la composition de la commission d'examen, a laquelle 
il est adjoint deux dames assistantes qui siégeront a tour do rôle, mais 
qui ne participeront ni aux examens ni aux délibérations. 

L'art. 4 de cet arrêté porte que la commission d'examen sera 
composée de hu»t personnes : un président, deux vices-présidens et 
cinq examinateurs, auxquels seront adjoints les deux dames assistantes 
dont il a été parlé ; puis il ajoute que la présence de cinq personnes 
serait indispensable pour la validité des examens. 
~— - — 

(1) Cette mesure est une de celles que nous avons réclamées, avec instance, 
dèi l'année dernière. 
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Le Conseil a pensé que cette disposition était ambiguë, qu'il impor- 
tait de la fixer, et qu'il convenait d'augmenter le nombre des dames as- 
sistantes ; en conséquence : 

II a invité M. le préfet : 1» à porter à six le nombre des dames adjoin- 
tes qui pourront, chacune séparément et à tour de rôle, être appelées 
pour assister aux examens sans y avoir voix délibérative ; 2* et à dé- 
clarer que les cinq personnes dont la présence sera indispensable pour 
la validité des examens seront cinq membres de la commission devant 
participer aux examens et délibérer. 

5* FÊTES PUBLIQUES. — Lo CONSEIL a fait observer qu'il en coûtait plus 
de 60,000 fr. par année pour la simple location, pendant deux jours seu- 
lement, des deux théâtres qu'on élève dans le Grand-Carré des Champs- 
Elysées , du théâtre placé près la barrière du Trône et de l'orchestre 
élevé devant le pavillon des Tuileries, le i*' mai et le 29 juillet, pour les 
représentations et concerta qui y sont donnés en public ; — que la dé- 
pense principale consiste seulement dans les frais de premier établis- 
sement de ces théâtres et orchestre ; car il est certain que le personnel, 
des acteurs et musiciens exécutans, ne coûte pas plus de t,000 à 1,900 
francs par jour, et que les décors sont d'une dépense peu importante, 
indépendamment de ce qu'ils peuvent servir plusieurs fois ; — qu il est 
constant que, pour moins de 50,000 fr. une fois payés, on pourrait pour- 
voir à ces frais de premier établissement, et qu'il n'y aurait plus en- 
suite qu'à supporter les frais de pose et d'eulrelieu. 

Ëncpnséquence, le Conseil a invité M. le préfet à faire étudier et 
examiner très-sérieusement la question de construction, aux frais de la 
ville, des théâtres et orchestre dont il s'agit, ainsi que le mode d'abon- 
nement qu'on pourrait adopter pour la pose et dépose et renlretien 
desdits objets, et à en soumettre les résultats au Conseil dans la session 
du budget de 18(9. 

6° SONDAGES. — Le CONSEIL a ouvert au budget de 1848 un crédit de 
10,000 fr. destiné a faire opérer des sondages pour connaître le fond 
des terrains sur lesquels Tadministration se propose d'établir des cons- 
tructions. Par ce moyen, les architectes ayant une connaissance exacte 
des terrains sur lesquels ils auront à édilier, il sera possible d'éviter à 
l'avenir les excédans de dépenses qui naissent presque toujours de 
l'erreur des devis sur les fondations. ' 

7* RECENSEMENT DE LA GABDF NATIONALE. — Lc CONSEIL, « VU diVCrS 

documens et renseignemens mis sous ses yeux , et desquels il résulte 
que le mode de recensement actuel, bien que dirigé avec zèle et exé- 
cuté avec intelligence , ne produit et ne saurait produire que des ré- 
sultats incomplets ; 

» Considérant qu'il est essentiel et de toute justice que le service de 
la garde nationale soit également supporté par tous les citoyens que la 



3S0 GAZETTE MUNICIPALE 

loi y appelle ; que la composition et la force de la garde nationale de 
Paris intéressent au plus haut degré le maintion de Tordre public et la 
défense de nos institutions ; 

» Considérant que le système actuel de recensement est insuffisant 
pour atteindre ce but si désirable au milieu d*une population immense 
et mobile ; 

» Considérant que Tadministration n'a proposé ni essayé aucune me- 
sure nouvelle ; 

» Délibère : 

>» Art. 4«^ Le crédit de 48,000 fr. proposé à Tart. 3 du chapitre 6 est 
rejeté. 

» Art. 2. M. le préfet est instamoient invité à présenter sans délai au 
Conseil un mémoire sur la mesure qu'il croit nécessaire pour assurer 
un recensement complet de la garde nationale de Paris. » 

S*" BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE. — Le co:«SBiL B iiivlté M. lo préfet à di- 
riger les acquisitions à faire pour la Bibliothèque de manière à ce qu'eltes 
portent principalement sur les ouvrages qui concernent la ville de Paris 
et les ouvrages traitant de Tadministration, afm qu'elle présente une col- 
lection spéciale de livres de ce genre. 



Le Conseil municipal vient d'entrer en vacances pour deux mois. 



Eleeteiirs eensltalreai. 

D'après les dernières listes officielles publiées le 20 octobre 4816, le 
nombre des électeurs censitaires du département de la Seine était de 
48,319(1 ); selon les listes publiées le 4 i août 4847, ce nombre se trou- 
ve réduit à 47,437, ce qui présente une diminution de 4 ,482 électeurs. 



Agent de la préfecture de la SMne. 

Un arrêté du préf.t de la Seine, à la date du 4 août, interdit, sous 
peine de destitution, aux architectes et autres agens des services 
ressortissant à la Préfecture de la Seine, de faire pour des particuliers 
toute .expertise, évaluation ou opération quelconque dans les aiïuires 
intéressant l'Etat, le département de la Seine ou la ville de Paris. 



HonlnatlODS de Reeeveura-Pereeptevra. 

Par arrèié de M. le ministre des finances, du 2 août 4847, M. Sciti- 
vaux (Charles), receveur particulier percepteur du 4* bis arrondisse- 



(i)Voir la Caxeite municipale do mois de novembre 1846, page S23, pour la 
divlskm par trrooditsement et le dénombremeot des Jurés de la Seine. 
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méat do percepUon de Paris (quarlier du Palais-Royal), €st Domine 
receveur particulier percepteur du i* arrondissement de perception de 
la même Tille, en remplacement de M. Balland de Yarambon, décédé. 
M. Delamarre, ex-préfet de la Creuse, remplace M. Scitivaux. 



€7«BeeMilomi émma les Claaeiiércs de Paris. 

D'après une délibération du conseil municipal de Paris, du 25 mars 
I84S, et la décision du ministre de l'intérieur du 5 juillet suivant, con- 
cernant la résiliation des actes de concession de terrains dans les cime- 
tières de Paris, le préfet de la Seine est autorisé ë annuler, sur la de- 
mande des intéressés , les concessions perpétuelles de terrains inoccu- 
pés ou devenus libres par suite du transport des restes mortels dans un 
antre terrain concédé à perpétuité, et à leur restituer Tindemnitè tou- 
chée par la ville pour ces sortes de coucessious. 

Un cas s*étant présenté tout récemment, et pour la première fois, 
pour recevoir rappûcalion de ces disposil lois, M. le préfet de la Seine 
a profité de la circonstance pour prendre l'arrêté suivant, qui règle les 
conditions à remplir pour jouir des avantages accordés par la décision 
ministérielle. 

ART. f. Concessions perpétuelles dont le prix est payé inlégraU' 
ment. — Les personnes x\m ont obtenu une concession à perpétuité, 
dont le prix a été soldé, et qui u^en ont pas fait usage, ou qui, en ayant 
usé, offrent d'annuler le titre de concession et de remettre à Tadminis- 
Iration le terrain entièrement libre, sont admises à faire cette résiliation 
aux conditions suivantes : 

4* La partie intéressée fera retirer immédiatement les signes funé- 
raires qui pourraient exister sur la fosse; 

2* 11 lui sera restitué la somme représentative de la part attribuée à la 
vUle dans rindemnilé payée pour la concession originaire, après toute- 
fois qu'il aura été fait déduction des droits de timbre, enregistrement et 
autres auxquels donnera ouverture Tarrêlé d^annulation ; la somme fai- 
sant partie de ladite indemnité et qui aura été versée dans la caisse des 
hôpitaux et hospices à titre d'offrande restera acquise à cette adminis- 
tration ; 

3» La somme à restituer ne sera payée que sur la présentation, par l'in- 
téressé, d'un certificat du conservateur du cimetière, visé par l'inspec- 
teur du service^ et constatant que le terrain a été rendu libre et livré 
nivelé en bon état à radminisiration; 

40 Le concessionnaire demeurera déchu de tous droits quelconques 
sur le terrain ainsi remis ; 

5* Au moyen de la déduction faite comme il est dit en l'article % ci- 
dessus, les droits de timbre et d'enregistrement, s'il en est dû, seront 
payés par la ville. 
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ART. î. Concessions perpétuelles^ dites conditionnelles, — Les per- 
sonnes qui ont obtenu une concession perpétuelle à titre conditionnel, 
c'est-à-dire dont le prix est payable un quart comptant et le surplus 
dans un délai de dix années, et qui u^en ont pas fait usage, ou qui, en 
ayant usé pendant un temps plus ou moins long, offrent d'annuler le 
titre de concession et de remettre à Tadministration le terrain entière- 
ment libre, sont admises à faire cette résiliation aux conditions et 
suivant les distinctions ci-après : 

§ \*'. Fosses conditionnelles non utilisées ou restituées dans Vannée 
de la concession, — Lorsque une fosse concédée à titre conditionnel 
n'aura pas été occupée , ou qu'étant devenue libre, elle sera remise à 
l'administration dans l'année de sa concession, la résiliation pourra avoir 
lieu: 

r A charge de restitution par la ville de la somme formant la part à 
elle attribuée dans le premier quart payé de Tindemnité due pour la con- 
cession, après toutefois qu'il aura été fait déduction des droits de timbre 
et enregistrement et autres auxquels Tarrété d'annulation pourra don- 
ner l'ouverture ; 

2^ Et en outre aux autres conditions spécifiées ci-dessus sous l'ar- 
ticle r^ 

S 3. Fosses conditionnelles occupées plus d'un an et moins de cinq 
ans, — Lorsqu'une fosse concédée à titre conditionnel aura été occupée 
plus d'une année, ou que, n'ayant pas été utilisée, elle ne sera cepen- 
dant remise libre à l'administration qu'après ce terme, et dans tous les 
cas avant l'expiration d'un délai de cinq années à partir de la concession, 
la résiliation pourra avoir lieu : 

Premièrement, à la charge de restitution par la ville de la somme 
formant la part à elle attribuée dans le premier quart payé de l'indem- 
nité due par la concession, après toutefois qu'il aura été fait déduction: 

4** Des droits de timbre, d'enregistrement et autres auxquels l'arrêté 
d'annulation pourra donner ouverture ; 

2^ D'une somme de cinquante francs qui (demeurera acquise à la 
ville, à titre d'indemnité do la jouissance di| terrain au-delà d'une 
année. 

Deuxièmement, et en outre aux autres conditions spèclQées ci-dessus 
en l'article V\ 

S 3. Fosses conditionnelles occupées plus de cinq ans. — Pour toute 
fosse conditionnelle dont la remise à radministralion ne serait offerte 
qu'après une période de cinq années révolues, à dater du jour de la 
concession, la clause résolutoire, insérée dans le titre, sortira son plein 
et entier effet. 
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Préfoetarii die pellee. 

ABBÂTÉS. 

S3 juillet 1847. — Arrêté qui prescrit l'éclairage au gaz de la rue de 
PEst prolongée, au moyen de 4 lanternes supportées par des candéla- 
bres. 

sa juillet. — Arrêté qui prescrit la substitution de Téclairage au gaz 
à celui à rhuile, sur la place, dans le marché et dans la rue de Beau- 
veau, dans les rues Lenoir et d'Aligre, dans les rues C!otte et Trouvée, 
et dans chacune des rues latérales au marché Beauveau, ainsi que dans 
la rue et à la barrière de Gharenton, 



Oavertare de la chasse. 

Une ordonnance de police du M août a ûxé au 31 du même mois 
Touverturede lâchasse dans le département de la Seine. Toutefois, ii 
est défendu de chasser dans les vignes, avant que les vendanges soient 
entièrement terminées, et dans les champs ensemencés, avant la fin de 
la récolte. La disposition derarticle7del'ordonnancedepolicedu10 
mars 1845, qui interdit la chasse dans les localités autres que les bois 
et forêts, toutes les fois que la terre est couverte de neige, est main- 
tenue. 



Bemlae aox Boalaoger» d*ane parité des Farines de 



M. le préfet de police vient de prendre, par suite de la décision du 
conseil municipal que nous donnons plus haut (18")»rarrêté suivant, 
relatif à la remise des farines à faire aux boulangers de Paris. 

« Art r' Les boulangers de Paris sont autorisés à retirer provisoi- 
rement des dépôts par eux effectués au grenier d'abondance, en exécu- 
tion de l'ordonnance royale du 19 juillet 1836, les farines excédant le 
cinquième de Tapprovisionnement total auquel ils sont tenus selon leur 
classe. 

Art. 2. Ce retrait pourra êlre opéré immédiatement pour la moitié 
des farines que chaque boulanger est autorisé à reprendre, et à partir 
du 10 septembre prochain pour Tautre moitié. 

Art. 5. Il sera ultérieurement statué sur Tépoque à laquelle les bou- 
langers devront rétablir et compléter, dans les magasins du grenier 
d^abondance, les dépôts de farines prescrits par Tordonnance royale du 
47 juillet 1836, ci-dessus visée. 

Gomme on n'a point de données certaines sur l'importance de cet ex- 
cédant, nous ne pouvons dire le chiffre exact des farines qui seront 
livrées à la consommation en vertu de cet arrêté ; mais d'après des 
renseignemeus particuliers, cet excédant peut être évalué à 13,000 
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sacs, lesquels repréienlent la consommation de la capitale pendant six 
jours à peu près. 

BatrepAi générmî àem ¥!■• et e«ax-4e-¥le. 

Une ordonnance du 30 août prescrit la publication de Tarrêtô da 
préfet de police du S2 janvier 4S40, portant règlement pour le service 
des ouvriers tonneliers, dérouleurs, diargeurs et décbargeurs, employés 
dans Tentrepèl général des vins et sur le port en dépendant. 

Cet arrêté ayant principalement pour objet d'organiser et de régl^ 
mentcr le service des ouvriers entre eux, nous n*en ferons pas connaî- 
tre les dispositions ; mais nous donnerons en entier le tarif des prix à 
leur payer pour les travaux dont ils sont exclusivement chargés, 
parce que cette partie de Tarrôté est d'un intérêt général. 

DÉCHARGEXB!«T DES LTQUmES AMBfÉS DÉIOULAGB 

PAB BATEAUX. DES UQUIDES. 

F. C. F. C. 

Par quart de < 15 litres et au-dessus » 07 4/S i 01 l/t 

— feuillette ou par deux quarts de Bour- 

gogne » 07 l/t » 07 l/l 

» gros quart ou petite barrique de 140 à 

i99litres » iO' » 40 

— toutes pièces de 200 à 255 litres » 45 » 40 

— Pièce de Languedoc ou d'Auvergne, de 

256à3l51itres » 25 » 20 

— demi-muid de 346 à 535 litres » 45 » da 

^ pipe de 536 à 700 litres » 80 » 35 

Foudres de 704 litres et au-dessus, par heclolit » 15 » 4 

Le transbordement et rembarquement sont payés les mêmes prix. 

TBANSFOBT DBS CAISSES DE TDIIM7 BlATBAIJ SUE LE POBT. 

F. a 

Par caisse de 42 » 10 

— 25 » 20 

— 60 » 40 

— 400 » 89 

BEBlOIfTAGE DES UQUIDES. 

F. c. 

Par quart de 436 litres et au-dessus » 05 

— feuillette on par % quarts de Bourgogne » 05 

— gros quart ou petite barrique de 149 â 

499Ulrcs » 10 

— tonte espèce de pièce de 200 à 258 litr. » 40 

— pièce de Languedoc ou d'Auvergne de 

256à 345 « SO 



I ^^ 



DB hk VILLK Dl PABI8. 3tt 

— demi-muid de 346 A 535 » 10 

— pipe de 536 à 700 » 30 

Foodre de 701 litres et au-dessus par bect. . • 05 

TBANSPOn DEB CAISSES DB TOI AU SAS DBS BAMPBS DU POBT. 

F. C. 

Par caisse de i% boiiteilles » 05 

— «5 — » iO 

— 50 — . JO 

— «00 — » 40 

• 

CaABGBMVTIT DBS UgUIDBS SUB VOITUBES. 

F. C 

Pour font quart indistlRCtement de H 5 litres 

etau-dessus » SO 

Par feuillette de Bourgogne j» 30 

Pour toutes pièces de UO à S55 » 50 

Par pièce de Languedoc ou d^Âuvergnede 

Î56à345 » 75 

Par demi*niuid de 3i6 à 535 litres 4 » 

Par pipe de 536 à 700 litres 4 50 

Pour le déchargement des liquides amenés par voitures, il est payé 
no tiers du prix ci-dessus. 

Quant aux travaux faits pend3nt la nuit sur le port on sur les bateaux, 
ou quand il s'agit de retirer du port les pièces de liquides atteintes par 
les eaux, il faut payer le triple des prix portés au présent tarif. 



TROISIEME PARTIE. 



Hfnut 2rt parts par ^rronîriostmtnB. 

Indépendamment de notre revue mensuelle par arrondissemens, nous 
donnons aujourd'hui un travail spécial qui se rattache, par le titre, à 
eetle partie de la GaxeêU municipale^ et dont voici Tobjet. 

Quand on jette les yeux sur un plan de lu capitale, il est facile de 
voir combien peu ont été coordonnées la configuration et retendue des 
arrondissemens. 

Ainsi, la superficie de Paris étant de 39,910,000 mètres carrés, k 
moyenne de chacun des 41 arrondissemens représente 3,3S5,834 mè- 
tres. Voici qu'elle est leur superficie réelle. 

Dans quatre arrondissemens, celte moyenne est dépassée : 

Le 8*, le plus étendu, a 6,SOO,000 mètres; le 4*' en a 5,550,000; le 
10*, 5,380,000, et le ir, 4,140,000. 
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Le chiffre est inférieur à la moyenne dans les hnit antres ; le 5* 
arrondissement n'a que 2,350,000 mètres ; le 2% 2,320,000; le il*, 
2,090,000; le 6% 4,670,000; le 3, 4,250,000; le 9% 750,000; le 7% 
730,000, et le 4*, le moins étendu de tous , n'a que 560,000 mètres seu- 
lement. 

En prenant pour points de comparaison les deux nombres extrêmes, 
le 8* arrondissement représente onze fois la superficie du 4* ; au- 
trement dit, si le chiffre maximum est 400, le chiffre minimum n'est 
que 9. 

Nous savons très-bien qu'il était difflcile, pour ne pas dire imposai- 
sible, de circonscrire tous les arrondissemens dans des lignes droites 
ou dans des limites naturelles, tels que les barrières, les boulevards 
et la Seine; mais ce que nous ne comprenons pas, c'est qu'ils aient été 
entremêlés de telle sorte, par exemple, qu'une largeur qui ne représente 
que la 4 4* partie de retendue de Paris, calculée de la barrière Ménil- 
montantà la barrière de Passy,jdépendede cinq arrondissemens, comme 
cela existe dans l'espace compris entre la rue de la Tonnellerie et la 
rue Saint-Martin, en suivant la rue des Prêcheurs, espace qm appartient 
aux 3", 4% 5*, 6* et 7« arrondissemens. 

Les municipalités actuelles ont été établies par l'art. 3 du décret du 
19 vendémiaire an IV, et composées des sections indiquées ci-dessous: 

La 4'*, par celles des Tuileries, des Champs-Elysées, de la place 
Vendôme et du Roule ; 

La 2*, celles de Lepelletier, du Mont-Blanc, de la Bulte-des-Moa* 
lins et du faubourg Montmartre; 

La 3*, celles du Contrat-Social, de Brulus, du Mail et Poissonnière ; 

La 4', celles des Gardes-Françaises, des Marchés, du Muséum et de 
la Halle au Blé ; 

La 5«, celles de Bonne-Nouvelle, de Bon-Conseil, du faubourg du 
Nord et de Bondy ; 

La 6*, celles des Lombards, des Gravilliers, du Temple et des Amis 
de la Patrie ; 

La 7% celles de la Réunion, de i'Homme-Armé, des Droits-dé- 
l'Homme et des Arcis; 

La 8*, celles des Quinze-Vingts, de l'Indivisibilité, de Popincourt et 
de Montreoil ; 

La 9* celle de la Fraternité, de la Fidélité, de l'Arsenal et de la Cité; 

La 4 0«, celles de l'Unité, de la Fontaine-Grenelle, de l'Ouest et des 
Invalides; 

La 4 4 *, celles des Thermes, de Mutius-Scévola, du Théâtre-Français 
etdu Pont-Neuf; « 

La 42% celles du Jardin-des-Plantes, de l'Observatoire, du Finistère 
ai du Panthéon. 

D'après Tariicle 483 de la constitution de l'anlU, dans les cooununes 
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dont la population excédaiMOO,000 habitans, la division était faite 
de manière à ce que la popuialion de rarrondissement n'excédât 
pas 50,000 individus, et ne fût pas moindre de 30,000. Or, bien que 
celte disposition ne soit pas trôs-explieile, en ce sens qu'elle parait con- 
cerner les arrondissemens ruraux plutôt que les divisions des villes 
principales, ii est néanmoins de toute évidence que le chiffre des habi- 
tans aurait dû être une des causes déterminantes de la division de la 
capitale en arrondissemens, et c^est ce qui n'a pas eu lieu. 

Au surplus, le tableau suivant va démontrer le peu de discernement 
qui a présidé à l'établissement des municipalités, soit pour l'étendue, 
soit pour le nombre d'habitans. Sous tous les rapports, la circonscrip- 
tion de chacune présente une anomalie choquante et dont on cher- 
cherait vainement la cause. 

Encore bien que l'organisation des arrondissemens date de l'an IV, 
il nous a été impossible de nous procurer le chiffre de la population 
de cette époque. Dans le tableau suivant, nous donnons le chiffre de 
l'année 4794, et même encore est-ce d'après le relevé de la distribution 
des bons de pain qui se faisait alors, ce qui est assez dire qu'il ne fout 
pas le considérer comme étant d^une grande exactitude. Quant aux 
chiffres de 4846, ce sont ceux du dernier recensement officiel. 
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Moyenne des habitans par 4,000 mètres carrés, 46 26 

L'accroissement total de 4846 sur 4794 est de 402,995 habitans, 
soit 62 sur cent. 
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Sur la rive gauche : 10* H* et 1 r arrondtsscmetis, il est de 45 sur 
eent. 

Sur la rive droite, tous les autres arrondissemens, moins le 9«,ilest 
de 69 sur cent. 

Dans les arrondissemens, la population du 4*, lequel est circonscrit 
de toutes parts, et qui ne peut alors recevoir d*cxtension, quant à des 
constructions nouvelles, est restée stationnaire, car nous ne tenons 
aucun compte de la diminution qu'elle a éprouvée : 884 individus. CTest 
pourquoi nous lui donnons plus d'étendue au moyen d'empiétemens 
sur les arrondissemens qui en sont limitrophes. 

Le 5*, dont Taugmentation est une des plus fortes, devrait être di- 
minué dans sa circonscription. 

Le 7*, qui est dans des circonstances analogues au 4*, est augmenté 
de ce que nous retranchons au 8*, etc. 

Il est très-facile de faire lo même rapprochement pour les autres ar^ 
rondissemens, au moyen des chiffres qui précèdent. 

Nous allons maintenant indiquer les délimitations qu'il serait utile , 
selon nous, de donner aux arrondissemens de Paris, pour faire cesser 
rinégalité d'étendue qui existe pour le plus grand nombre, et le che- 
vauchement qui en est la conséquence. 

1*' arrondissement. — Cet arrondissement se trouve circonscrit 

dans un périmètre formé, de rOueslauNord, par les chemins de ronde de 
la barrière de Passy à la barrière de Clichy, et au Sud par la Seine jus- 
que vis-à-vis du pont du Carrousel. A l'Est, il descend de la barrière 
Clichy à la rue St-Thomas, qui sépare le Louvre du Carrousel. Si ce 
n'était le jardin des Tuileries, qui force à faire un contour, la ligne par- 
tant du nord devrait couper à angle droit par la rue Castiglione, ce qui 
donnerait à l'arrondissement une superficie dont la circonférence serait 
régulièrement tracée. 

Il n'y a aucun changement indispensable a faire à sa circonscription. 
Toutefois, il nous paraîtrait mieux que la ligne partant de la barrière de 
Clichy vint aboutir à la place Vendôme, en passant par les rues d'Ams- 
terdam, Sainte-Croix, Caumar tin et Neuve-des-Capucines, ce qui éta- 
blirait une limite plus directe entre cet arrondissement et le deuxième. 

!t* arronillssenient. — Admettant le retranchement que nous ve- 
nons d'indiquer, et afin de compenser l'augmentation qai en résnlterait 
pour le V arrondissement, dont l'étendue est normale, sa limite Nord 
(mrtirait comme maintenant de la barrière de Clichy, mais se termine-* 
fait à la barrière de Rochechouart; la limite Ouest serait parallèle à celle 
Est du 1" arrondissement ; à l'Est, elle remonterait à la barrière de 
Rochechouart par les rues des Bons-Enfans, Notre Dame-des-Yic- 
toires, au lieu de suivre la rue Yivienne, partie de la rue et do feubourg- 
Montmartre, la rue Cadet et la rue Rochechouart. La limite Sud serait 
maintenue. 
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S^ a f fii — ■ ■ «■ t .— La limite Nord de cet arrondissement s'é- 
tendrait de la barrière deRochechouart à la barrière Sl-Denîs ; celle de 
rOuest serait parallèle i celle Est do deuxième jusqu'à la place des Vic- 
toires, d'où elle irait* en longeant le Sud, rejoindre la rue Montorgueil 
par les Tues Pagevin et Verdelet ; à TEst, la limite actuelle serait main- 
tenue. 

4* TTOBdt — e teiit. — La limite Sud s'étendrait de la rue des 
Filles-St-Thomas, ou mieux dit du quai du Louvre, vis-^-vîs du pont 
dn Carrousel, à la ruePlanche-Mibray ; à l'Est, elle remonterait la me 
St-Martin jusqu'à la rue aux Ours, pour rejoindre, au Nord, la place des 
Victoires par les rues Mauconseil, Verdelet et Pagevin ; à TOuest, la 
ligne actuelle serait conservée. Au moyen de ces empiétemens sur les 
d«, 5*, 6* et 7* arrondissemens, le ridicule chevauchement que nous 
avons signalé plus haut serait supprimé, et le 4« arrondissement aurait 
ime étendue moins circonscrite que celle actuelle. 

ft* arr^BdlcsenBeBC. — Aucun changement ne serait fait à la cir- 
conscription de cet arrondissement, si ce n'est la suppression de la par- 
tie comprise entre la rue de la Cossonnerie et la rue Mauconseil, qui 
serait enclavée dans le 4* arrondissement. 

•* Tr— diiaeteat. — Les limites Nord et Est resteraient dans 
rétat actuel ; au Sud, la ligne suivrait la rue du Temple jusqu'à la rue de 
Poitou, la rue d'Anjou, et suivrait sa limite jusqu'à la rue aux Ours, d'où 
rtle irait, à TOuest, rejoindre le boulevard Saint-Denis par la rue de ce 
nom. 

7* arroBdlaaemeiit. — A l'Est, le T arrondissement aurait pour 
limite le boulevard Beaumarchais et celui des Filles-du-Galvaire ; au 
Nord , les rues de Poitou, d'Anjou et Pastourelle, pour continuer à l'Ouest 
dans la limite actuelle, en s'arrétant rue des Arcis, au droit de la rue 
Jean-Pain-Mollet, laquelle terminerait la limite Sud jusqu'à la place delà 
Bastille. 

8* arrondlMeneat — Cet arrondissement ayant une étendue 
tout à (ait hors de proportion avec les autres, il serait convenable et fa- 
cile, à notre point de vue, d'en retrancher une partie. U suffirait pour 
cela de prolonger, par les boulevards Beaumarchais et des Filles-du- 
Calvaire jusqu'à la rue de Ménilmontant (la limite actuelle) la ligne qui 
aboutit à la place de la Bastille. 

La partie retranchée permettrait de donner au 7* arrondissement une 
superficie moins restreinte relativement, coom^ on vient de le voir à 
l'article qui précède. 

9*arroBdl88eiiieiit.— D'après notre plan, le 9* arrondissement 
serait augmenté, à son extrémité Ouest, de la partie de l'Ile de la Gté 
qui dépend du ir;anNord, ia ligne se prolongerait par la rue Jean- 
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PaîQ-HoUet jasqu^àla rue des Arcis, d'où elle descendrait jasqu'an pont 
Notre-Dame. 

10« arrondissement. — Cet arrondissement commence , à 
l'Ouest, à la barrière de la Cunetta, et se prolonge jusqu'à la barrière 
de Vaugirard. Nous croyons qu'il serait préférable que la limite fût la 
barrière de Sèvres, d'où elle viendrait au Sud, ci par la rue de Sèvres, 
aboutir à la Croix-Rouge, où elle arrive maintenant, pour aller ensuite 
se terminer, à r£st, vis-à-vis du pont du Carrousel, en passant par la 
rue des Saints-Pères, précisément au droit de la ligne de limite du 
l*** arrondissement. De cette sorte, le If' arrondissement aurait un 
tracé plus direct, comme on va le voir dans l'article qui suit. 

fll* arrondissement. — D'après ce que nous venons de dire , la 
ligne Ouest partirait de la barrière de Sèvres, el viendrait, en longeant 
le Sud, aboutir à la barrière d'Enfer. Le prolongement Est aurait d'a- 
bord lieu, comme maintenant, en partant de la barrière, pour continuer 
par la rue de la Harpe jusqu'au quai Saint-Michel. Ce qu'il perdrait de 
l'île de la Cité et de la partie comprise entre la rue de la Harpe et la 
rue Saint^acques serait compensé et au-delà par les empiétemens sur 
le 10* arrondissement. 

19* arrondissement. — La circonscription actuelle est naturelle- 
ment tracée au Nord, à l'Est et au Sud par les boulevards extérieurs et la 
Seine. Du côté Ouest, le iv arrondissement gagnerait la partie du \ i« 
qui se trouve comprise entre la rue Saint-Jacques et la rue de la Harpe 
jusqu'au quai Saint-Michel, la seule partie qui ne soit pas tracée en 
ligne directe à partir de la barrière d'Enfer. 

Au moyen de ces délimitations, les 40% ii*' et U* arrondissemens 
seraient les seuls qui se trouveraientsituéssur la rive gauche delà Seine. 
A l'exception du 9*, dont Tile Saint-Louis et File de la Cité feraient par- 
tie, les autres arrondissemens seraient entièrement circonscrits sur la 
rive gauche du fleuve. 

Si on figure sur un plan de la capitale les changemens que nous ve- 
nons d'indiquer sommairement, on verra qu'ils auraient pour prin- 
cipaux résultats de mieux circonscrire les arrondissemens quant à 
l'étendue et à la configuration , et de partager la population d'une 
manière moins choquante qu'elle ne l'est par la division actuelle, dont 
les inconvéniens ont été souvent l'objet de vives réclamations. 

Nous sommes convaincus que l'autorité ferait une chose d'une très- 
grande utilité, si elle s'occupait d'une nouvelle délimitation des arron- 
dissemens, soit pour en proportionner l'étendue superficielle d'une ma- 
nière moins choquante, soit pour les restreindre dans des limites moins 
irrégulièrement tracées. 

Nous ferons remarquer qu'un changement de circonscription ne 
causerait aucun dommage à la population, beaucoup d'habitans igno- 

(rOIR LE SUPPLÉMENT.) 
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raat même de quels arrondissemens ils dépendent, et que la mesure ne 
pourrait que tourner au profit du service administratif, notamment de 
la police municipale, car il est très-pénible, et par conséquent doit être 
forcément moins efûcace, quand il embrasse, par exemple, un arron- 
dissement aussi étendu que le 6*", qui touche par ses deux extrémités 
a la barrière de Belleville et à la rue Saint-Jacques-la-Boucherie. 

Sans nul doute, ces changemens occasionneraient des déplacemens 
de mairies, mais ce serait précisément celles qui se trouvent si- 
tuées aux limites des arrondissemens, notamment celle du 3*, place 
des Petits-Pércs, et, d'ailleurs, ce faible inconvénient ne saurait balan- 
cer les avantages qui résulteraient de la mesure que nous soumettons 
do confiance a Tadministration éclairée de la capitale. 



l«r arrondlMemeiil. — Dans les baux que la ville passe avec les 
personnes qui sont autorisées à placer des chaises dans les promenades 
publiques , elle a le soin de stipuler qu'il y aura, à certaine dislance» un 
intervalle qui permettra aux promeneurs de traverser les rangs de chai- 
ses. Nous sommes étonnés que pareille mesure ne soit pas appliquée 
aux marchands qui s'installent au marché aux fleurs de la place de la 
Madeleine. Du côté des maisons, il est impossible de trouver un pas- 
sage , et ce n'est qu'en allant à l'une des extrémités de ce marché qu'on 
peut en sortir, faute du plus petit espace entre les étalages , même au- 
près des bassins- fontaines. Nous aimons à croire qu'il sufQra de cette 
seule observation pour faire cesser l'abus qui la motive. 

— La rue du Rocher (partie comprise entre la rue de la Pépinière et 
de la Bienfaisance) doit être alignée d'après le plan qui est déposé à la 
mairie jusqu'au 5 septembre. Les 6, 7 et 8, les observations se- 
ront reçues par un commissaire désigné, sur les observations que ce 
projet pourrait soulever. La moindre largeur de cette rue été fixée à \0 
mètres par décision ministérielle du 39 décembre 1816; mais d'après 
un rapport de la commission administrative, elle a été portée à 1â mè- 
tres, largeur de la rue de la Bienfaisance à la barrière Monceaux. 

9* arrondissement.— Les travaux concernant la prolongation de 
la rue Grange-Batelière jusqu'à lu rue de Provence vont être poussés 
avec une grande activité, car l'expropriation des maisons nécessaires à 
ce prolongement a été terminée lo 5 août, par l'achat de la propriété 
rue de Provence, n"* 43. Nous citerons, en cette circonstance, un fait 
qui est une exception dans ces sortes de transactions. Le propriétaire 
demandait 245,000 fr., la ville offrait 185,000 fr., le jury a alloué 220,000 
francs. Comme on le voit, la différence entre la demande du proprié- 
taire et l'allocaUon du jury a été de 25,000 fr., tandis qu'elle était de 
35,000 (r. avec les offres de la ville. Cette fois , et c'est en quoi con- 
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sisteTexception, c'est le propriétaire qui a été le plus vrai dans Tap^ 
préciation du prix de la maison expropriée. 

— Le pavé de la place de la Bourse, longeant la rue Vivienne, est 
dans un si mauvais état, que si bienlôt on no s'occupe de le réparer, il 
faudra que les voilures, autres que celles des groschargemens, renon- 
cent à y circuler, car un ressort ordinaire ne saurait supporter les se- 
cousses que les excavations impriment aux véhicules qui sillonnent cet 
emplacement du matin au soir et même fort avant dans la nuit. 

— Si le Palais-Royal est au nombre des plus beaux monumens de la 
capitale, c'est principalement à cause de ses galeries. Déjà une 
ordonnance de police du 16 août 1819 a défendu d'établir aucune de- 
vanture de boutique en saillie sur l'arriére corps des pilastres , et de 
placer des étalages, tableaux , montres, et généralement toutes saillies 
mobiles soit au devant des bouiiques, soit contre les murs de face. 
Cette mesure a donné une physionomie toute nouvelle à ces galeries ; 
mais il y a encore quelque chose à faire pour entrer complètement dans 
Fesprit de rordonnance d'août 18i9. Ce serait de faire disparaître ces 
marchandes d'un commerce équivoque qui sont installées sous les pé- 
ristyles situés aux deux extrémités de la ga'érie d'Orléans. Outre que 
ces étalages coupent disgracieusement la ligne des galeries qui aboutis- 
sent à ces deux points , ils sont la cause d'un encombrement qui nuit 
beaucoup à la circulation des personnes qui passent dans le Palais- 
Royal. La faible importance de ces locations ne saurait entrer en consi- 
dération contre les avantages qui résulteraient de leur suppression. 

— Le plan d'alignement de la rue Blanche, indiquant le projet de 
formation, par mesure ordinaire de voirie, de deux pans coupés aux 
angles des rues Chaptal et do Boulogne, sera exposé jusqu'au 5 septem- 
bre dans une des salles de la mairie , pour que le public puisse en pren- 
pre connaissance. Un commissaire y recevra les 6, 7 et 8, de deux à 
quatre heures , les observations qui pourraient être faites sur les aligne - 
mens projetés. 

Une ordonnance royale du 28 février 1837 a fixé à 10 mètres la 
moindre largeur de la rue Blanche ; très-peu de constructions restent 
à aligner. 

3' arrondiftsement. — Dans la Gazette municipale du mois 
d'avril dernier (page 165), nous avons fait connaître le vœu émis par le 
conseil municipal de la Seine, dans sa séance du 26 mars (n<>i9), à l 'effet 
de donner à la rue qui fait suite à la rue St-Picrre-Montmartre , et qui 
aboutit à la rue Notre-Dame-des-Victoires et à la rue de la Banque, le 
nom de Paul Lelong, en souvenir de l'architecte d'après les plans du- 
quel se construisent les trois édifices publics de cette rue : le timbre, 
une mairie, une caserne. Nous apprenons avec un vif intérêt que Tau- 
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torilé supérieure a donné son adhésion à ce vœu, qui avait obtenu Tas-' 
sentiment général. 

4* arrondissement. — Au centre de Paris, il existe un vaste bâ- 
timent dont l'extérieur a quelque chose de honteux comme malpropre- 
té et comme manque d'entretien, et qui cependant, en raison des desti- 
nations diverses qu'il a reçues, devrait attirer Tattention de l'autorité. 
Nous voulons parler de la halle aux draps , située entre les rues de la 
Poterie et de la Fripperie , et dont les constructions ne datent que de 
1786. Voici les établissemens qu'il renferme : 

{* L'association Polytechnique, qui répand la science applicable 
parmi 42 à 1,500 ouvriers tous les ans; 

2* La société des Orphéonistes , qui y tient ses cours; 

3<» Deux écoles primaires pour 400 garçons et pour 350 jeunes filles ; 

i^ Une salle d'asile pour renfance ; 

b"" Les Tourneaux de la société Philanthropique; 

6* Un poste de sapeurs pompiers et un poste de gardes municipaux; 

7* Les bureaux des inspecteurs des halles ; 

Enfin, c'est encore ë la halle aux draps que se font les élections du 4* 
arrondissement. 

Eu égard à son utilité incontestable, ce bâtiment mérite certaine- 
ment bien de participer aux largesses de la ville. 

— L'impasse de la Pompe , situé rue de Bondy, va être aligné con- 
formément au plan qui est exposé à la mairie , et où les 4, 6 et 7 sep- 
tembre seront reçues les obiervations qui pourront être faites sur les 
alignemens projetés. Une décision ministérielle du 14 avril 1821 a fixé 
la largeur de cet impasse à huit mètres. Du côté impair, les maisons 
portant numéros 3, 9 et 13 bis doivent reculer de 50 c. à I m. 20 c. ; da 
côté par, toutes les constructions doivent être retranchées de 1 m. 
50 c. à 2 m. 20 c. La maison portant n"* 6 n^est assujettie qu'à un léger 
redressement. 

5* arrondinsement. — L'ignoble masure qui servait de corps-de- 
gardc sur le boulevard Poissonnière, au coin de la rue Neuve-Saint- 
Etienne, a fait place à une construction convenable, ayant la même des- 
tination. Nous ne parlerions pas de ce fait assez insignifiant par lui- 
même, si ce n'était pas pour signaler Tabsence de ces mots : Liberté , 
ordre public^ dont on décorait les corps -de-garde depuis 1830. Mainte- 
nant, on se borne à mettre la seule inscriptiou de corps de garde , re- 
tranchant ainsi ce que Ton avait cru convenable de vulgariser jusqu'en 
1845. 

9« arrondissement. — Dès le mois de prairial an vn, l'autorité 
avait reconnu la nécessité de supprimer l'Ilot de maisons compris entre 
les rues de Bercy-Saint- Jean et la Croix-Blanche. Une ordonnance 
royale du 12 juillet 1837 avait rappelé les décisions de Tan vii; mais les 
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. embarras financiers de la ville l'avaient empêchée de donner suite à ce 
projet, dont Texëcution va enfin avoir lieu. L'expropriation des immeu- 
bles rue de Bercy portant numéros 4 à 20 inclusivement, et rue Bourti- 
bourg, n* 2, a été terminée dans le courant du mois d'aoûl, moyennant 
une indemniié de 257,107 fr. Les propriétaires demandaient 439,094 fr., 
la ville offrait 203,870 fr. 

— La maison de la rue du Val-Sâinte-Galherine portant le numéro 
4 est la seule qui soit en dehors de Talignemcnt ; son retranchement 
serait d'autant plus utile qu'à cet endroit la circulation ne peut avoir 
lieu par deux voitures de front. 

— Les plans d'alignement des impasses des Anglais, Bcrthaud, Clair- 
vaux, Saint-Faron el Pecquay, seront exposés jusqu'au 3 septembre à la 
mairie, pour que chacun puisse en prendre connaissance. Les 4, 6 et 7, 
de deux ù quatre heures, un commissaire y recevra les observations qui 
pourraient être faites sur les alignemens projetés. 

D'après une décision ministérielle du 18 octobre 4808, la largeur de 
l'impasse des Anglais doit être de sept mètres. Le reculement des cons- 
tructions est de 2 m. 20 c.de chaque côté. La même largeur doit être 
donnée à l'impasse Bcrthaud et à l'impasse Glairvaux, par un retranche- 
ment de 4 m. 60 c. de deux côtés. L'alignement n'est point déterminé 
dènnitivement pour Timpassc Saint-Faron. Une décision ministérielle 
du 10 mai 1813 a flxê la largeur de l'impasse Pecquay à7 m.; mais, dans 
sa séance du 1 1 juin 1847, le conseil municipal l'a fixée a 8 m.; les cons- 
tructions riveraines doivent être retranchées de 1 m. 30. 

S* arrondlssemenl. — L'adjudication des deux dernières parties 
des terrains provenant des contre-allées du boulevard des Filles-du-Cal- 
vaire a eu lieu Ie5t août. Nous avons fait connaître les discussions 
qui se sont élevées, sur la vente de ces terrains, de la part du gouverne- 
ment et de particuliers contre la ville , dans la Gazette Municipale du 
mois de juin dernier, page 245. 

—On abai:sse la chaussée du boulevard Beaumarchais de 50 à 80 cen- 
timètres, de manière à adoucir les pentes des rues qui y aboutissent, 
savoir : à gauche du boulevard, les rues du Pas-de-la-Muie et Saint- 
Gilles, et de l'autre côté, les deux rues sans nom et simplement indi- 
quées par les deux premières lettres de l'alphabet. Ces travaux i.mpor- 
tans ne seront pas terminés avant la fin du mois de septembre, el ils 
seront continués l'année prochaine, pour rejoindre ceux qui s'exécu- 
tent en ce moment au boulevard du Temple, et dont nous avons parlé 
dans notre précédent numéro. 

O* arrondlsKemeiit. — On pose au parvis et à la rue Neuve- 
Notre-Dame la bordure des trottoirs qui seront établis au niveau de la 
place quand l'abaissement du sol aura été exécuté. Dans la Gazette mu^ 
nicipaie du mois de février dernier, nous nous si>mmes plaints de l'ab- 
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sence des trottoirs dans cette partie dans la voie publique. 

On y construit également un égout qui, partant des bâtimens occu- 
pés par l'administration centrale des hospices, va se jeter dans la Seine, 
au quai de rArchevcchè. 

JBuQn, la restauration extérieure de la métropole marche avec rapi- 
dite, et, dans le courant de cette année, les travaux les plus importans 
seront terminés. 

A cette occasion, nous adresserons à qui de droit Tobservation sui- 
vante : 

Les cmbellissemens dont nos églises et nos temples sont Tobjet, en 
tant que se renfermant dans de justes limites, auront toujours notre ap- 
probation ; mais il serait convenable que tout fût en harmonie dans des 
lieux consacrés à un culte. Par exemple, il faudrait avoir le soin de faire 
enlever les toiles d*araignées qui sont en grand nombre à la portée ordi- 
naire des assistans de Téglise Notre-Dame ; cette négligence cause quel- 
que peine quand on réfléchit à la destination de cet admirable édifice, et 
au peu de cas qu'on parait y faire des moindres actes de la propreté la 
plus vulgaire. 

— La Villo vient d'être autorisée à acquérir la maison située rue St- 
Julien -le-Pauvre, 5, à l'effet de l'adjoindre à THôtcl-Dieu, dont les tra- 
vaux d'ugrandissement sont en voie d'cxccutiop. 

— Aujourd'hui que les abords de TégliseSaint-Gervais commencent 
à se dégager des constructions qui obstruaient cet édifice, on peut 
prendre une idée de l'importance des travaux qui doivent changer tout 
l'aspect de ce quartier; mais en même temps il est facile d'apprécier 
ce qu'il conviendrait de faire encore pour dégager autant que possible 
le portail de réglisc, qui est un des morceaux d'architecture le plus re- 
marquable de la capitale. 

On démolit la maison qui touchait à Féglise même, par la rue Jac- 
ques-dc-Brosse ; mais c'est à peine s'il existera quatre mètres entre les 
murs du Temple et ceux do cette maison, laquelle devrait disparaître en 
entier, afin de permettre d'établir sur cet emplacement un passage con- 
venable qui irait aboutir à la rue des Barres, où se trouve une entrée 
de l'église. 

Les trois autres propriétés de ce même côté de la rue Jacques-de« 
Brosse {n** 2, 4, 6\ devraient être sinon enlevées, du moins retranchées 
de 3 à 4 mètres, de manière à dégager le portail Saint-Gervais, qui 
alors serait en vue du quai où cette rue se termine. 

Au côté opposé, l'alignement est seulement formé par les deux pro- 
priétés à l'extrémité de la rue, et il serait de la dernière urgence de faire 
disparaître les propriétés portant numéros 5 et 1 1 , qui no peuvent res- 
ter aussi complètement en dehors de l'alignement. 

Enfin, de l'autre côté de la place, il serait facile d'établir un pas- 
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sage, sinon une rue, qui irait aboutir à la rue des Mauvaises-Paroles, 
ce qui compléterait toutes les communications possibles avec Tèglise 
Saint-Gervais. 

tO" arrondlssemenl. — Dans le mois d'octobre 18(5, nous avions 
exprimé le vœu que la masure existante rue Jacob, au coin de la rue 
Si-Benoît, disparût pour faire place à des constructions qui rentrassent 
dans ralignemcnt. Ces travaux si'exécuient en ce moment dans les con- 
ditions exprimées par nous, et dont il est facile de reconnaître Tuli- 
lité. 

fli* arroBdfssemeiit. — L'expropriation des maisons situées place 
St-Sulpice, M ; rue du Vieux-Clolombier, 2, 4 et 6, et rue du Four-Sl- 
Germain, 37, 39, 41 et 43, lesquelles doivent disparaître en tout ou en 
partie pour les besoins de la rue nouvelle a ouvrir entre les places St- 
Sulpice et Sl-Germain-des-Prod, est terminée. 

Les propriétairei dépossédés demandaient 1,390,085 fr., la ville of- 
frait 417,750 fr.,le jury a alloué 696,995 fr. 

19* arrondls§emenl. — Nous croyons utile de répéter rafticlc 
suivant, qui a été publié dans la Kéformc du 19 de ce mois : 

« L'administration b'est enfin décidée à démolir la vieille fontaine qui 
obstruait la nouvelle rue de TÊcoIe Polytechnique. Là ne se bornera 
pas, il faut Tespérer, la part de ce quartier de la rive gauche dans les 
fonds empruntés et destini!;spar la ville pour les améliorations les plus 
urgentes. Nous signalerons, cntr'autres, le collège de France, qui se 
trouve presque perdu au milieu de constructions en ruines, et qui demande 
un entourage plus convenable. Tout cela s'effectuerait pour peu de 
chose, en mettant à exécution le projet de M. Mayet, dont la rue de VÈ- 
cole n'est que le commencement, et dont la suite est rèlarg'.ssement de 
la rue du Mont-St-Ililairc, le prolonge:rienl de cette rue à travers l'an- 
cien théâtre du Panthéon et son débouché dans les rues de l'École de 
Médecine et Racine. Nous ne voulons pas faire le procès aux autres 
améliorations en projet, mais nous tenons pour une des plus urgentes 
celle que nous annonçons; car les travaux qu'on fait dans l'ancien théâ- 
tre du Panthéon et dans le cloiire Saint-Benoît, devenus nécessaires, 
rendront de plus en plus coûteuse cette opération, qui est indispensa- 
ble , si on attend, pour la commencer, les conditions les plus défavo- 
rables à son accomplissement. > 

Nous ajouterons qu'en exécutant les projets de M. Mayet, on rentre- 
rait absolument dans ceux qui ont pour but l'agrandissement de la Sor- 
bonne, et que la rue de l'École Polytechnique , où s'élèvent des mai- 
sons du meilleur goût, pourrait servir au passage des voitures, ce qui 
ne peut avoir lieu aujourd'hui, la rue du Monl-Suint-Uilaire étant im- 
praticable. 
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fAewt it la ffianltfUf • 

Antenll. ^ M. Bonvallet (Louis*Autoine) a été nommé maire, en 
remplacement de M. Durand, démissionnaire. 

Cbamplgny. — M. Diivcrgor de Villeneuve, propriétaire, a été 
nommé maire, on remplacement de M. Deslors, démissionnaire. 

— M. Barré, propriétaire, a été nommé adjoint, en rem pincement de 
M. Duval, également démissionnaire. 

Fontcnay-soas-Bols. — Hogent.— Une question très-importante, 
ei qui remontée 184^, divise eti ce moment les deux communes de Fon- 
tenay-sous-Boisotxie Nogent. Il s'agit de savoir s'il convient d'altri- 
buer à celle-ci le fort situé à Fontenay . 

Le 6 juin dernier, en vertu d'un arrêté de M. le sous-préfet de l'ar- 
rondissement de Sceaux, une enquête fut ouverte par le juge de paix 
du canton; fnais comme elle h*a duré que huit heuret, le vingtième sea« 
loment des habitans a pu être entendu, Icb observations collectives 
n'ayant pas été admises par le commissaire enquêteur. 

Nous disons que cette question est importante; car, comme il s'agit 
de la délimitation de deux cantons, Tintervention du pouvoir législatif 
serait indispensable, aux termes do Tart. 4 de la loi du 18 juillet 1837. 
Cest notamment cette considération qui a motivé la supplique que les 
deux cents habitans de Fontenay qui n'ont pu être entendus lors de l'en- 
quête adressée au sous-préfet de l'arrondissement de Sceaux pour 
appeler toute sa sollicitude. 

Voici l'état de lu question. 

Les motirs qui ont fait donner aux forts de la capitale le nom qu'ils 
portent reposent principalement sur cette double circonstance du terri- 
toire où se trouve principalement situé le fort et la commune où se 
trouve son entrée. Or, la commune de Nogent n'a fourni que six hec- 
tares pour la construction du fort, tandis que Fontenay en a livré dix- 
huit ; de plus, l'entrée est sur son territoire, et le fort touche aux 
maisons, aux établissemens et au cimetière de ce village. 

Fontenay peut encore faire valoir d'autres considf'*rnlions importan- 
tes ; ainsi : 

t» Il a supporté seul tous les inconvéniens de la construction du fort, 
toutes les pertes de terrain pour les routes, ses rues ont été dégradées, 
ses chemins enfoncés, sans nulle compensation; 

V Tous les approvisionnemens du fort se font par Fontenay, par la 
route départementale n<^ 43, comme étant de Paris et do Vincennes la 
ligne la plus courte ; 
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3* Les commanicaiions sont plus courtes, plus faciles, plus usuelles 
par Fonlenay que par Nogent. 

Les adversaires de la commune de Fonlenay allèguent que Nogent 
est la position militaire que le fort doit défendre, et que rentrée de celui- 
ci est sur Nogent. 

Cette dernière objection étant une erreur de fait, nous ne nous y arrê- 
terons nullement. L'entrée du fort, nous le répétons, est sur Fonlenay; 
donc la prétention tombe d'elle-même. 

Quant à la question militaire, il faut la considérer sous un point de 
vue moins circonscrit que prétendent le faire les babitans de Nogent. 

Le fort dont s*agit n'a pas pour objet de défendre ce village , il doit 
protéger la vallée de la Marne et la route d'Allemagne, ce qui est bien 
plus important que ne le serait la défense de Nogent considérée d'une 
manière absolue. 

Nous ne doutons nullement que les prétentions des babitans de Fon- 
lenay ne soient accueillies avec faveur par M. le sous-prèfet de Sceaux ; 
ce sera de sa part un acter de justice, et par conséquent de bonne ad- 
ministration. 



'.—Les dernières difûcultës qui s'opposaient à l'adoucissement 
de la montagne de Passy viennent d'être levées, au moyen de l'indem- 
Ditè de 4 30,000 fr. que le jury d'expropriation a allouée à H. Lebreton, 
dont les importantes caves devront disparaître par rabaissement du sol 
vers sa propriété. 

•alnt-Deiils. — L'établissement de trottoirs dans les rues ci-après 
désignées a été reconnu d'utilité publique, par une ordonnance royale 
du 18 juillet dernier : 

Rues de la Boulangerie, Catucienne, de la Charronncrie, Compoix, 
Horcau, de Paris, du Port, Napoléon, Saint-Rcmi; avenue de Saint- 
Hemi, Royale, de Saulger, de la Fromagerie, du Soufflet, de la Tan- 
nerie, dcsSUrsuUncs; place d'Armes, aux Gucldres, Royale, de la Ma- 
deleine; cours Benoist, Cbabrol, Ghavigny ; rues Guimenard, du Cours 
Chabrol, Aubert, Francklin, du Clou-Ferré, Grande-dc-^aint-Marcel, 
du Corbillon. 






Le Rédacteur m chef^ JOSEPH HAVARD(de giiarolles) 
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PREMIERE PARTIE. 



Paris, 30 Septembre 1847. 

Interprétation de Tordonnanee dn 9 nowenibra flSJO, sur 
la vente du pain an poldi dans Paris. 

Nous nous sommes fait Torgane de diverses plaintes qui nous 
avaient été adressées, en publiant, dans nos numéros d'avril, de 
juin et de septembre, des arlicles concernant les infractions aux 
ordonnances de police sur la vente du pain. Nous recevons à 
ce sujet une réclamation de MM. les syndics de la boulangerie, 
que notre impartialité nous fait un devoir d'accueillir , sauf à ren- 
voyer à qui il appartient les reproches qu'ils repoussent. 

Voici la lettre de MM. les syndics : 

Monsieur le n'^dacleur. 

Dans vo!rc numôro du mois de septembre courant, vous signalez au 
public quelques circonstances relatives à la vente du pain par les bou- 
langers de Paris, en ayant soin de rappeler ce que vous avez déjà dit 
sur le même sujet dans voire numéro d'avril dernier. 

Vos assortions, fussent-elles vraies, seraient, par rapportant termes 
dans lesquels elles sont produites , déjà fort regrettables ; mais vous ad- 
mettrez avec nous qu'elles doivent l'être encore davantage alors qu'elles 
reposent sur des données essentiellement fausses. 

Vous avez confondu , monsieur le rédacteur, un régime qui n'existe 
plus depuis sept ans, avec le régime qui lui a succédé, et vous avez 
parlé de Tun et de l'autre de manière à prédisposer fâcheusement l'opi- 
nion sur une question qui, puisqu'elle s'agite de nouveau , a besoin 
d'être nettement expliquée et comprise. 

Depuis que la boulangerie existe , il n'a jamais été donné à qui que 
ce soit de produire des pains (même d'espèce pareille), pouvant pré- 
senter, après la cuisson , un poids spécifique toujours identique au 
poids nominal. Cette obligation était une Action purement administra- 
tive ; et elle n'a pu être maintenue que par l'admission simultanée d'une 
tolérance sur le poids des pains, c'est-ànlire une différence de poids 
proportionnelle aux différences déformes , nonobstant encore les ac- 
cidens possibles de la fabrication. 



370 GAZETTE MUNICIPALE 

L'essai tenté, de maintenir YMigaiian du poids en supprimant le 
bénéfice de la tolérance était une mesure impossible; après de longs et 
pénibles efforts cet état de choses a eu son terme , et enQn , il a fallu 
virtuellement reconnaître ce que la pratique de tous les temps avait déjà 
prouvé, à savoir: 

i° Que des pains d'un même poids en pâte et d*une même* forme » 
présentaient souvent, dans une même fournée , des différences nota- 
bles de poids , eu égard à leur placement dans le four ; 

2« Que ces différences variaient dans des proportions bien plus for- 
tes, selon la longueur des pains ou leur aplatissement; 

3<> Que la dqierdition du poids était d'autant plus grande que le vo- 
lume de la pâle était moindre; 

i^" Que les accidens de fabrication et Tétat de chaleur du four étaient 
encore d'autres causes susceptibles d'influer notablement sur le poids 
du pain cuit. 

Dans ces conditions, la nécessité de concilier les intérêts opposés du 
consommateur et de la boulangerie offrait, sans doute, de sérieuses dif- 
ficultés de réglementation ; le système de la vente au poids sembla de 
nature à les aplanir ; tel fut donc le principe de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1840. 

Aussi cette ordonnance ne fixe-t-elle plus, comme auparavant, ta 
taxe sur des pains devant peser exactement tel ou tel poids ; elle n'ad- 
met plus que Ton puisse assigner rigoureusement un poids nominal 
pour aucun pain , même pour ceux de grosse forme , c'est-à-dire les 
pains courts et les pains ronds. — Selon l'ordonnance , c'est la balance 
qui seule détermine le poids : voilà pourquoi elle fixe le prix au kilo- 
gramme^ et exige le pesage préalable pour les pains soumis à la taxe. 

Telles sont les prescriptions des deux premiers articles. 

L'article 3 déclare hors de taxe: r tout pain d'une longueur excé- 
dant 70 centintètres ; V" tout pain d'un kil. ou d'un poids inférieur ; et il 
dit que le prix de ces espèces de pains sera réglé de gré à gré entre le 
boulanger et le public. 

Ces prescriptions justifient de la manière la plus évidente ce que nous 
avons expliqué au sujet des différences de poids résultant de la fabri- 
cation et de rélat de cuisson de toutes ces variétés de pains. 

L'autorité, reconnaissant, à cet égard, la difficulté d'arbitrer équita- 
blemenl Tintérêt réciproque du consommateur et du fabricant, a préféré 
s'abstenir : c'est ce qui fait que l'action de la taxe a été restreinte aux 
espèces de pain plus généralement consommées par les classes moyen- 
nes , c'est-à-dire aux pains de grosse fqrme. 

Le gré à gré devant donc régler le prix de tous les pains désignés 
par l'art. 3, il s'en suit naturellement que, dans l'intérêt même du con- 
sommateur, le poids de ces pains ne doit être aussi qu'une question de 
gré à gré ; car, du moment que le boulanger — libre de fixer le prix 
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d'un pain quelconque — aura à en parfaire le poids, il demandera à Tar- 
cheteur un supplément de prix correspondant au supplément de pain 
qu'il aura ajouté dans la balance. 

Il résultera de là que Tacheteur paiera : 

4** Le prix du pain premièrement demandé ; 

2* Le prix du morceau qui aura été ajouté. 

Il est, sans doute, inutile d insister d'avantage pour démontrer que, 
dans cette condition, le consommateur préférera toujours ne pas exiger 
de supplément, afin de n'avoir à payer simplement que le prix du pain. 

Tel est, en résumé, le véritable état de choses qui résulte des dispo- 
sitions de Tordonnance du S novembre 1840. 

Vous vous empresserez donc, monsieur le rédacteur, de reconnaître 
que vos suppositions étaient mal fondées ; et que , loin d'exploiter la 
situation de la manière la plus indigne, et de se rendre coupables de 
honteux méfails, les boulangers ne foiU qu'user d'un droit bien légi- 
time, en vendant leurs pains de fantaisie sans l'intervention des agens 
de Tadministration. 

Nous vous prions d'avoir la bonté d'ins;^rer textuellement la présente 
lettre dans votre numéro d'octobre , et dans une place correspondant à 
cellede voire dernier article, c'est-à-dire dans la première partie du 
recueil. 

Veuillez agréer, etc. 

Thébault, Richer, Menuel, Dard aîné, Berger. 

Paris, le 27 septembre 1847. 

Disons d'abord à MM. les syndics de la boulangerie que , s'ils 
eussent lu nos observations avec un peu plus de calme, ils eussent 
remarqué que nous n'attaquions en aucune façon le corps qu'ils 
représentent, et probablement ils eussent alors mis moins de viva- 
cité dans certains passages de leur réponse. Nos articles, en effet, 
ne s'adressent pas à tous les boulangers, mais seulement à cer- 
tains d'entre eux , et MM. les syndics admettront bien avec nous 
que leur corporation n'a pas plus qu'une autre le privilège de pou- 
voir répondre de l'infaillibilité de tous ses membres. 

Cela dit, revenons au point principal de la lettre du syndicat. 

Nous n'avons nullement confondu un régime qui n'existe plus 
avec le régime qui lui a succédé, comme le supposent MM. les syn- 
dics ; nous connaissons parfaitement les termes de l'ordonnance 
de police du 2 novembre 1840, qui réglemente aujourd'hui la 
vente du pain, et quand, provoqués par les griefs qui nous ont 
été dénoncés, nous avons écrit notre article de septembre, c'est 
l'ordonnance sous les yeux que nous avons fait notre critique. Si 
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donc nous avons pris le change en reprochanMux boulangers les 
abus dont nous nous sommes plaints, ce n'est point là un fait qu'on 
puisse imputer à de l'ignorance ou à de la légèreté de notre part ; 
cela tient tout uniment à ce que nous n'avons jamais pu croire 
que, pour se rendre compte de la portée d'une ordonnance de po- 
lice, et surtout d'une ordonnance qui a pour objet de régler le 
prix d'une denrée de première nécessité, comme le pain, il fallût 
moins s'en rapporter aux termes dans lesquels elle est conçue que 
s'appliquer h deviner, sous le sens apparent, la pensée occulte de 
l'autorité. Notre tort, mais noire seul tort, est donc d'avoir pris 
trop sérieusement à la lettre ces mots de l'ordonnance de 18/|0 : 
« Quelles que soient la forme et l'espèce de pain vendu^ l'acheteur 
ne sera tenu de payer que la quantité de pain réellement indiquée 
par le pesage^ sans que les boulangers puissent prétendre à au- 
cune tolérance, » et de ne pas avoir deviné que cette disposition 
devait être considérée comme non écrite, ou devait, grâce au 
lénitif contenu en Tart. 3, être traduite par ceux-ci : u Le pain dit 
de fantaisie n'est jamais sujet au pesage. )> 

Cependant, selon la lettre de MM. les syndics, tel est le vérita- 
ble sens de l'ordonnance, tel est du moins celui que l'administra- 
tion lui reconnaît dans ses rapports avec la boulangerie , et, nous 
devons le confesser l'argumentation qu'ils nous fournissent à l'ap- 
pui de celte allégation n'a rien de spécieux. 

11 n'est, en effet, que trop vrai, en principe, qu'il ne saurait y 
avoir de taxation complète et effective, si elle ne règle à la fois le 
prix et le volume de l'objet auquel elle s'applique. Que la quotité 
du volume ou du poids soit abandonnée à l'arbitraire, on se sous- 
traira à la taxe du prix en diminuant le poids ou le volume ; que 
ce soit le prix qui ne soit pas taxé, on échappera aux conséquen- 
ces de la fixation du poids en augmentant ou diminuant le prix ; 
c'est ainsi qu'en réalité, en affranchissant, par l'art. 3 de l'or- 
donnance, de la taxe du prix certaines sortes de pain, on les a, 
par ce fait seul, affranchi complètement dans la pratique, malgré 
les termes de l'art. 5, de l'obligation rigoureuse du poids. Un 
exemple ajouté à celui que MM. les syndics nous donnent dans leur 
lettre démontrersT cette vérité : vous achetez un pain dit de 1 ki- 
logramme, dont le prix vous est ûxé par le boulanger k /iO centi- 
mes ; vous vous apercevez qu'il ne pèse que 800 grammes, et vous- 
demandez au boulanger l'excédant de 200 grammes; celui-ci peut 
TOUS répondre : J'ai le droit de fixer le prix de mon pain au prix 
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qu'il me convieM- Or, je vous ai vendu non pas 1 kilogramme 
de pain, mais un pain, pesant 800 grammes, 40 centimes. Si vous 
voulez acheter un pain pesant 1 kilogramme : Je n'en ai point, 
voyez ailleurs; si vous tenez à avoir 1 kilogramme de^)ain, 
je vous compléterai ce poids; mais comme j'ai le droit de fixer, 
de tarer moi-même le prix de la sorte de pain que je vous ai 
vendue, vous avez à me payer un excédant de 20 c. 11 n'y a rien 
à répondre à cela. Le boulanger est parfaitement dans son droit, 
et c'est en vain qu'on invoquera l'article 5 de l'ordonnance. C'est 
là une lettre morte que, dans le cas, rien ne saurait vivifier. 

Ainsi, chose bizarre, nous n'avons rien dit qui ne fût d'une par- 
faite exactitude et de toute vérité, quand nous avons avancé que 
tous les pains, quelles que fussent leurs formes et leurs espèces, 
doivent porter le poids pour lequel ils sont vendus , puisque 
nous ne faisions que reproduire les termes mômes de l'article 5 de 
l'ordonnance, et cependant il n'en est pas moins constant qu'on ne 
peut rien opposer à l'argumentation de MM. les syndics, lorsqu'ils 
prétendent qu'il n'a pu entrer dans la pensée de l'administration 
que les pains de fantaisie fussent soumis au pesage, puisque les 
boulangers étant libres de fixer le prix de cette sorte de pain, c'é- 
tait laisser par cela même à leur discrétion la question du pe- 
sage. 

N'est-il pas permis, dès lors, de se demander si l'administration 
est à cet égard exempte de tout reproche ? 

Est-ce donc avec cette ambiguïté, avec cette subtilité qu'aurait 
dû être rédigée Tordonnance de 18^0 ? Quelle est donc la néces- 
sité d'induire ainsi officiellement les consommateurs dans une er- 
reur manifeste sur leurs droits ? L'adoption du système de la vente 
au poids est une mesure juste, et qui, par cette raison même, de- 
vait être accueillie avec faveur par le public ; mais si ce système est 
impraticable pour certaines espèces de pain , pourquoi ne pas le re- 
connaître franchement, pourquoi ne pas les avoir exemptées pure- 
ment et simplement de l'obligation du pesage? 

Puisque l'administration avouait aux boulangeais la nécessité de 
s'abstenir^ à raison de la difficulté d'arbitrer équitablement l'inté- 
rêt respectif du consommateur et du fabricant, que ne Tavouait-elle 
hautement et pour tous? Qu'est-ce donc que ce singulier rôle qu'on 
lui a fait jouer, et dans quel but surprendre la bonne foi du public 
par une espèce de restriction mentale en tout point digne d'un Ba- 
zileou d'un Escobar? — N*a-t-on donc pas songé aux troubles et 
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aux dangers qae peuvent provoquer dans certaqps circonstances 
de pareilles erreurs ? 

Si rambiguîté et la subtilité de l'ordonnance de 1840 ont été 
calculées, nous n'hésitons pas à dire que c'est là une pensée mal- 
heureuse, et bien peu digne de la haute administration dont elle 
émanerait ; si elles ne sont dues qu*à un défaut de soin et d'atten- 
tion, nous sommes étonnés qu'on n'ait pas depuis longtemps remé- 
dié à ce vice de rédaction. 

II est toujours nécessaire que les actes de l'autorité soient rédigés 
en termes précis, clairs et intelligibles pour tous ; mais cela est in- 
dispensable surtout pour les ordonnances de police, par ce qu'elles 
sont d'une action journalière, parce qu'elles s'adressent à la foule, 
parce qu'elles sont d'une application plus fréquente parmi les 
hommes les moins éclairés du pays.— Les rédiger d'une manière 
obscure ou de telle sorte qu'elles aient un double sens, c'est vou- 
loir qu'elles manquent leur but, ou, ce qui serait plus blâmable en- 
core, c'est tendre un piège perpétuel sous les pas des administrés. 
Nous ne croyons pas que telles soient les intentions de l'aulorité ; 
mais il ne suffit pas que nous ayons cette bonne pensée d'elle, en- 
core faut-il que ses actes ne puissent autoriser les soupçons d'une 
pensée contraire. 

Pour en revenir à la lettre qui précède, nous ajouterons, toutefois, 
en terminant que, si nous avons jusqu'ici fait bon marché de notre 
article de septembre au profit des syndics de la boulangerie, c'est 
plutôt parce que nous avons voulu feire preuve, avant tout, d'im- 
partialité, que parce nous considérions nos observations comme 
tout h fait anéanties par leur réfutation. En effet, nous admettons 
bien que l'interprétation donnée à l'ordonnance, par MM. les syn- 
dics, est logique; mais nous n'en croyons pas moins que notre 
article de septembre est rationel. Qu'avons-nous dit, en effet? les 
pains, quelles que soient leur forme et leur espèce, doivent tou- 
jours peser le poids pour lequel ils sont vendus. Eh bien ! si le 
prix des pains dits de fantaisie n'est pas taxé par l'autorité, si la 
fixation en est abandonnée à la discrétion du boulanger (car la 
fixation de gré à gré n'est guère autre chose), il n'en est pas 
moins vrai qu'une fois le prix du kilogramme ùxé par le bou- 
langer et accepté par le client, c'est-à-dire, une fois la faculté du 
gré à gré épuisée, le consommateur n'en a pas moins le droit 
d'exiger que le pain qui lui est livré pèse le poids pour lequel 
il lui est vendu. Voilà ce qui résulte, après tout, de notre 
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article. Or, teUi^ est bien aussi retendue de robligation que 
l'ordonnance, quelle que soit Tinterprétation qu'on lui donne, 
impose aux boulangers. Sans doute, l'art. S'offre un échappatoire 
qui permet, dans le fait, de se soustraire à cette obligation en équi- 
voquant sur la question du prix ; mais, même en ce cas, on peut 
dire que le pesage donne un moyen de contrôle qui n'est pas tout 
à fait à dédaigner, puisqu'il permet au consommateur de se ren- 
dre compte du véritable prix du pain qui lui est vendu, et le met 
ainsi en garde contre les manœuvres déloyales de la concurrence. 
Certes, nous ne voulons pas revenir sur ce que avons reconnu. 
Nous le répétons, l'obligation du pesage prescrite par l'art. 5 est- 
une obligation insuffisante et illusoire ; mais nous tenons à cons- 
tater que si la rédaction de l'ordonnance est vicieuse à ce point 
qu'elle permette aux boulangers d'échapper aux conséquences ab- 
solues du pesage, cela ne veut pas dire que cette obligation ne 
leur soit pas, en réalité, imposée pour toute espèce de pain, ni par 
conséquent que nous ayions commis une erreur grossière, en soq- 
tenant que cela était ainsi ; mais bien seulement que l'ordonnance 
est conçue en termes ambigus ; que la rédaction en est fâcheuse, 
mauvaise, dangereuse même, et qu'il importe essentiellement de 
la réformer sur ce poinL 



Budget de la ville de Paris. 

EXERCICE 1848. 

Dans sa session ordinaire de 1847, ouverte le 25 juin, et fermée 
le 6 août, le conseil municipal s'est occupé, ainsi que nous l'avons 
annoncé, de l'examen du budget de 1848, qui lui a été présenté 
par M. le préfet de la Seine, remplissant les fonctions de maire 
central. 
. Nous donnons ci-après l'analyse de ces travaux: 

§ T'. — Exposé fait au conseil par M. le préfet 

de la Seine. 

En présentant le budget de 4848, M. le préfet Fa fait précéder d'un 
exposé dont voici l'analyse : 

Les circonslances malheureuses qui ont porté une si grave alleiute à 
la fortune publique ont dû nécessairement influer aussi sur les Qnances 
de la ville; mais, jusqu'à présent, cette influence s'est fait sentir moins 
par des diminutions dans les revenus que par des augmentations dans 
les dépenses. La délivrance de bons de pain aux classes nécessiteuses 
de la capitale^ les subventions plus élevées que réclament les hospices et 



376 GAZETTE MUNICIPALE 

les élablisscmens de bienfaisance, les secours accordes aux nombreux 
agens inférieurs de l'administration, toutes ces charges extraordinai- 
res, en exigeant de forts prélèvemens sur des ressources créées d'a- 
bord pour d'autres destiuations, ont, en effet, sensiblement modifié la 
situation financière de la ville de Paris. C'est donc cette situation qu'il 
importait d'abord de faire connaître avant d'entreprendre l'exposé des 
besoins de l'année prochaine. 

SITUATION DE l'exeucice I8i6. — L'anuéc 1846 était presqu'en fière- 
ment écoulée quand on ressentit les premiers effets de la rareté dès 
grains, car c'est à partir du 1 5 novembre seulement que l'administration 
fut dans la nécessité de commencer la délivrance des bons, qui procu- 
rèrent aux classes malaisées les moyens de ne pas payer le pain au-delà 
de 40 centimes le kilogramme. En cqpsèquence^ il n'a été dépensé pour 
ceservice, jusqu'au 31 décembre, que 27<,323fr. 93 c. Les recettes 
alors étaient pre:»qu'entiéi'cment réalistes; elles s'claient même augmen- 
tées de sommes assez importantes provenant de vente d'immeubles ; — 
aussi l'exercice 1846 a-t-il présenté, au jour de sa clôture, un résultat 
final plus élevé quecclwi de l'exercice qui l'avait précédé. 

£n effet, le compte de t845 avait laissé un boni disponible de 
5,441 ,545 fr 05 c, et voici les résultats constatés au compte de 4846. 

Les recettes, primitivement évaluées à 46,150,781 fr. , se sont réali- 
sées pour 50,479,424 fr. 85 c, et en ajoutant r le reliquat de caisse et 
les recouvremens sur 1845, montant à 14,907,047 fr. 67c., 2* quelques 
recettes extraordinaires non prévues, s'clevant à 1 ,620,002 fr. 44 c, on 
obtient un total général de produits constatés de. 67,006,474 f. 96 c. 

D'un autre côté, les dépenses, tant celles qui 
ont été acquittées que celles qu'il reste à payer, s'é- 
lèvent à 47,471,233 92 

L'exercice 1846 s'est donc fermé avecunexcé-^ 
dant de recettes sur les dépenses de 19,535,241 04 

Hais sur rexcédanl de 14,907,047 fr. 67 c, ve- 
naot de 1845, il avait déjà été prélevé pour des dé- j j 

penses à faire en 1847, et, en vertu d'une délibéra- 
tion du 7 août 1846, une première somme de 
4,241,751 fr. 50 c, et'cooune ce même reliquat se 
composait en grande partie de crédits ou de por- 
tions de crédits affectés à des travaux qui n'avaient 
pu être mis à exécution, il a fallu en opérer le re- 
nouvellement ; c'est ce qui a été effectué par la dé- 
libération du 16 avril dernier, autorisant le trans- 
port à 1847 d'une autre somme de 9,681,626 fr. 
40 c. Ces deux sommes réunies donnent. . . . 13,923,377 60 

En sorte que le boni de l'exercice clos ressort ef- ' 

feckivement pour 5,61 4,863 f. 44 c. 
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Parla, il devienl évident que, malgré les traces malheureuses que 
Tannée 1846 laisse après elle, du moins Tétai de ses recettes n'a rien 
d'affligeant puTàqu'il procure encore 170,347 fr. de plus en fonds 
libres que Texercice précédent. Il faut cependant remarquer que le boni 
provenant du dernier exercice clos n'est -pas tout entier applicable à des 
dépenses nouvelles : il existe des charges auxquelles il faut pourvoir, 
soit en renouvelant quelques crédits périmés, soit en couvrant par des 
allocations supplémentaires quelques dépenses faites en excédant des 
crédits primitifs. Toutefois,''on a dès ce moment l^assurance que Tactif 
qui restera définitivement à répartir ne sera pas inférieur a 3,700,000 
francs. 

SITUATION DE l'exercige 1847. — Uu dcs points qui ont paru devoir 
exercer de Tinfluence sur les revenus municipaux, c'est la modiQct- 
tion profonde que devait recevoir, ù partir du 4" janvier 1847, le mode 
de perception des droits d'octroi sur la viande, et des droits d'abattage 
des bestiaux au poids et non plus par tète, en exécution de la loi du 10 
mai 1846, et du règlement du 23 décembre suivant. Il serait intéressant 
de connaître les conséquences qu'a pu avoir, pendant les premiers mois 
de Tannée, la mise en pratique de ce mode nouveau ; mais jusqu'à pré- 
sent les élémens de connparaison manquent en partie, attendu que les 
tableaux de la perception en 1846 n'offrent que des quantités par tète, 
qu'on ne peut traduire par des quantités au poids que par une apprécia- 
tion moyenne plus ou moins rapprochée de la vérité pour chaque es- 
pèce de bétail (t). Cependant, agissant sur les premières données, on ' 
en déduit les résultats suivans : 

Il était entré : 
Au 31 mai 1846. Î2 ,040,278 k. de viande, qui ont rapporté en droits 

d'octroi et décaisse de Poissv seule- 
ment. . . . 2,554,094 f. »c. 
Au 3< mai 1847. 21,737,482 k 2,289,360 » 

Différence en 
moins à 1847. . 302,796 k 264,734 f. »c. 

Ce qui doit surtout sortir de plus réel de cette comparaison, c*est la 
diminution de la recette faite en 1847, diminution qui s'est encore ag- 
gravée d'une perte de 48,154 fr. sur les produits des abattoirs. 

Opérant ensuite sur Tensemble des produits de Toclroi, on trouve 
qu'au 31 mai 1847, les droits recouvrés ont été de. 13,871 ,463 f. » c. 

Mais depuis le commencement de Tannée et en 
vertu de la loi précitée, les droits primitivement 
perçus par la caisse de Poissy ont été confondus 



(1) Le poids moyen admis ici est àeZbO k. pour un bœuf, 230 k. poyr une 
vache, 70 k. pour un veau, et 22 k. pour un mouton. 
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dan^les taxes (f octroi : or, pour rendre égaux les 
termes de comparaison, il convient d'ajouter au ^ 
produit de ces taxes à la même époque de 1846, 
Cî t3,333,45î fr. I 

Ce qn*avalt rapporté la caisse de ( 40 951 sgi 

Poissy pendant le môme laps de ( *"* ' 

temps. ........ 6I8,13Î y 

Ce qui fait ressortirjau préjudice de 1847 un^ dif- 
férence de 80,I2( f. 

Si la diminution n'est plus que de cette somme, c'est que les draiU 
sur Its boisaona et les combusliblea ont été jusqu'à pvèaani ptus élevés 
qtt'en 1846, el ont en partie eompensé la perte de 264,734 fr., cqjNrowfée 
sor la viande de boucherie. 

Um troiaièoie comparaisoBy celle qui doit le pins éeiairer sur la situa- 
tion réelle des finances de la ville,*e8t le parallèle à établir entre les ra- 
cattaset les paiemens de la caisse manicipale aux deux époqnes dant il 
s'agit La void tel qu'il réstiltedes balaaees memoeUes fawsiaa parla 
recereiir: 

Retallet. Dépeatet. Sieéd.deireoei> 

Au SI mal ISM. . . 11,197^^ t. SSe. tOjSSa,7:ibr. 26 c. 6,666,605 f. 62 c. 
Au Si mai 1SI7. . . 1S,241»G46 68 ia,S7S»S97 90 1,862,748 69 

En 1847. les rec. et 

Jes palem. excèdent de. 1,044,38 )f. 71 c. 6,748,167 f. 6 4 c. 

Et reocaitse s'est abaisié de 4»70a,786r.aac. 

Ainsi, à considérer les revenus de la ville dans leur ensembla, la si- 
tuaiiAQ serait saiiii&isante, si les dépensas ee s'étaient augpianAéaBdana 
une biait autre proportion que les recettes, et si l'encaisse n'en eût été 
affecté de 4,703,786 f. 93 c. Il esta remarquer que cette dernière som- 
me repréaenla, à bien peu de cbose près, celle de 4,174,1^ (. 87 c, 
payée au 31 mai 4847 pour la délivrance des b^as de pain aux classes 
nécessiteuses de la capilale ; c'est donc è cette cause senle qu'il ftrat at- 
tribuer une aussi notable diminution dans le Dunéraire disponîMe. Mal- 
hanrausement, ce a est pas à catle seule somme que doivent s'arrêter las 
'sacrifices de la ville: las crédits votés par le conseil muaicipai jusqu'à 
ce jour pour cette oeuvre de sagesse et d'humanité s'élèvent dé^à à 
6;S54,493 fr. sur 1847, et il faut s'attendre à une dépanse qui na sera 
pas moindre de 8 millions pour l'aonèe entière. 

C'est ici qu'il y a lieu de a'appUuidir de l'ordre que Ja ville de Paris 
apporte dans l'emploi de ses fonds, et de cette règle dictée par la pru- 
dence, qui consiste à ne jamais se livrer à des dépanses extraordinaires 
sans avoir préparé d'avance les moyens de les payer ; car c*es( à cette 
mesure de bonne administration que la ville doit d'avoir eu en dépôt au 
trésor^ avec des affectations déterminées, il est vrai, lAais sans emploi 
ait, un actif assez considérable qui lui a permis de supporter la cbarga 
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énorme et tout à fait imprévue qu'une année malheureuse a fait peser 
sur elle. 

Cette dépense extraordinaire de 8 millions a été couverte sans hésita- 
tion, parce que le bien public le réclamait, comme sans trouble pour les 
services courans et les opérations engagées, parce que la situation finan' 
cière le permettait; mais les ressources qui ont été momentanément dis* 
traites de leurs destinations feraient défaut, et on verrait les déficits se 
manifester dans la balance générale des budgets, si les fonds ainsi pré- 
levés par voie d'avance ne devaient pas bientôt être rétablis dans la 
caisse municipale. C'est pour remplir ce vide actuellement existant, et 
qui doit encore s'agrandir, que le conseil municipal a demandé à con- 
tracter un emprunt de 25 millions, qui rétablira l'équilibre dans les fi- 
nances de la caisse, et lui permettra de suivre la voie des améliorations 
parcourue avec tant de succès depuis quinze années. 

BUDGET DE 1848.— /Zfce/fes. — Ce budgct s'élève, tel qu'il est pro> 
posé par M. le préfet,en recettescomme en dépenses à une somme to- 
tale de (I) 46,003,536 f. 40 c. 

Celui de 4847 a été arrêté à 46,566,693 » 

II y aura donc une diminution dans les évalua- 
tions de revenus de - • • . . 563,456 f. 60c. 

Toute la différence porte sur les recettes extraordinaires, qui, pour 
1846, étaient calculées sur une somme de 3,301^000 fr., tandis que, sui- 
vant les prévisions de l'administration, le budget de l'année prochaine 
n'est susceptible d'en recevoir que pour 1,864,000 fr. C'est donc sur 
cette partie des produits une diminution de 1 ,437,000 fr. Si la différence 
ci-dessus n'est que de 563,156 fr. 60 c, c'est que les recettes ordinaires 
sont présumées devoir nous donner une augmentation de 873,843 fr. 
40 c. Les détails dans lesquels on va entrer conduisent à ce ri^^sultat par 
comparaison avec les prévisions du dernier budget. * 

ADGMENXATIONS. 

Ceniimei communaux , évalués d'après le r^lede 1847 ; on peut ccnop- 
ter sur une augmentation de 13,900f. «c. 

Oc/ro».— Dans l'appréciation des recettes de l'oc- 
troi, on a tenu le chiffre estimatif de eette grande 
ressource des produits de la ville à Fabri des dépré- 
ciations que des circonstances imprévues pour- 
raient amener dans les recouvremens. Cependant, 
tout calculé, on a pensé pouvoir- porter l'évaluation 
de 4848 à 34 ,500,000 fr. , au lieu de 30,722,000 fr. , 



(1 ) Cette somme a éié portée par le voie du oooseil munlelpal à 4C,a3M7^f. 
40 c. vVoir plus bas.) 
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admu au budget de \ 847 ; ci, pour augmentation . 778,000 

Halles et Marchés. — Dans les recettes à prove- 
nir de ces élablissemens, il a été encore compris les 
droits attribués à la ville dans les ventes en gros qui 
86 font sur le carreau des halles d'approvisionne- 
ment, attendu qu*il n'a pas encore éré statué sur le 
projet de conversion de ces droits en taxe d^octroi. 
La question soumise à M. le minstrc des fînances a 
été, de la part de ce ministre, Tobjet d'une demande 
de renseignemens que Tadministration de Toctroi se 
dispose à fournir, ëq ce qui concerne les produitsà 
espérer en 1848, tant pour les remises sur les ven- 
tes que pour la location des places et abris, ils ont 
été évalués, dans Thypothèse où la perception se fe- 
rait en 1818 comme pjr le passé , et d'après la 
moyenne des recettes des deux dernières années 
écou ees, 1845 et 1846, ce qui fait espérer sur Ten- 
semble du chapitre un excédant de 57,800 

Poids publics et mesuragcs. — Une diminution 
8*ëtant fait sentir dans le produit des opérations du 
bureau central et du dépotoir de Tentrepôt des li- 
quides, on a dû porter pour une somme moindre 
qu'en 1847 la reccUe à provenir de ce service ; mais 
les droits sur le mesuragc des pierres se soutien- 
nent, et on peut compter en 1848 sur une augmen- 
tation de 10,700 

Les droits de grande et petite voirie , calculés d'a- 
près la moyenne des deux dernières années, quoi- 
que le revenu «oit progressif, seront aussi élevés 
en 1847 de 27,300 

Elablissemens hydrauliques. — Le nombre des 
abonnemens aux eaux de Paris augmente chaque 
agnée dans une notable proportion ; les fontaines 
marchandes même , dont la recette avait au con- 
traire diminué depuis plusieurs années, ont été, en 
4846, plus productives que par le passé; c'est ce 
qui a déterminé à inscrire ces deux articles pour 
des sommes qui excèdent les évaluations du der- 
nier budget de 25,000 

Les taxes d'inhumation et les concessions dans 
les cimetières sont en voie de progression comme 
la population elle-même ; en calculant ces revenus 
avec modération, nous pouvons encore compter sur 
un autre excédant de 23,820 
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— Les autres augmentations réparties sur le pro- 
duit net des saisies et consignations en matière 
(Toctroi, sur les intérêts des avances faites par la 
caisse de Poissy^ sur les droits perçus à t entrepôt 
des liquides, sur la location des emplacemens de la 
voie publique et des propriétés de la ville, se résu- 
ment par une somme totale de 26,073 40 

■■ — — ^— "^^» 

Ensemble des augmentations • . . 967,593 f. 40 c. 

DIMINUTIONS. 

Mais le nouveau régime de perception auquel viennent d'être assu- 
jettis les abattoirs n'a pas été, comme on Ta dit plus haut, favorable 
aux produits de ces éiablissemens ; d'après les droits recouvrés pen- 
dant les quatre premiers mois de 1847, on calcule que la recette de 
Tannée ne s'élèvera pas à plus de 1,039J55 fr. On n'a donc pas dû l'é- 
valuer pour 1 848 à plus de 1 ,040,000 fr.; mais c'est, comparativement au 
budget de l'exercice courant , une diminution de. . 60,000 f. » c. 

On a réduit au chapitre 47, consacré aux receltes 
diverses, les intérêts à provenir des fonds placés au 
trésor, à cause des prélèvemens déjà faits , et qui 
devront se faire encore pour le paiement des bous 
de pain, et aussi parce qu'on suppose que les grands 
travaux projetés en cours d^exécution absorberont 
des sommes importantes à la (in de 4847 et en 4848; 
mais comme d'autres articles de ce chap. 47 étaient 
susceptibles d'augmentation, la différence entre les 
évaluations de 4848 et celles de 4847, se balancent 
à 30,750 fr. près, ci 30,750 f. »c. 

On prévoit encore une réduction de 3,000 fr. sur 
le chapitre intitulé : Expéditions d^actes adminis- 
tratifs, c\ 3,000 » 

I ■ — — — ^ 

Les diminutions présentent dès lors un total de. 93,750 



Le total dos augmentations ayant produit. . . 967,593 40 
Et le total des diminutions s'élevant à. . . . 93,750 » 



Il ne reste, en augmentation sur les recettes, que. 873,843 f. 40 c. 

BBCETTES EXTRAORDINAIRES. 

Cet excédant ne provient que des recettes ordinaires ; quant aux re* 
cettes extraordinaires , énumérées au chapitre 48, elles se composent : 
4* de 4 ,200,000 fr. formant partie du prix des terrains et bâtimens de la 
rue Grange-Batelière qui pourront être mis prochainement en vente 
(pareille somme est inscrite au budget de 4847); t^ d'un quart ou 
237,000 fr., du produit à espérer de l'aliénation , également prochaine , 



S82 4aZETTE MUMICIPALB 

des terrains de rancienne ile Louviers ; 3* de 330,000 fr. auxquels sont 
évalués d'autres terrains que la ville possède rue de la Roquette, et dont 
une partie a déjà servi i la création d'èlablissemens municipaux , tels 
qu'une école et une fontaine; 4° de 97,000 fr. à provenir de la vente 
également à faire d'une portion de terrains situés dans la plaine dlvry, 
achetés autrefois pour la formation d'un cimetière, projet qui a été aban- 
donné, et de l'emplacement de l'ancienne voirie à boue, dite des Deux- 
Moulins; ensemble t, 864,000 f. »c. 

On a dit plus haut qu'au budget de 1847, des re* 
celtes analogues avaient été portées pour. . . . 3,304,000 » 

C'est donc une diminution effective de. . . . 4,437,000 » 
Qtti , atténuée par l'augmentaiiou de 873,843 fr. 
40 c. que présentent les reeetles ordinaires, d. . 873,843 40 



Se trouve réduite à 563,4 56 f. 60c. 

BUDGET DE 1848. — Dtpênê€$. — Sur les recettes ainsi évaluées à 
46,003,536 fr. 40 c, il & fsHu pourvoir aux besoins des nombreux ser- 
vices municipaux. On les trouve réunis au titre des déptntu ordhuUres^ 
et détaillés dans les vingt-trois premiers chapitres du budget. Cette 
première partie des dépenses s'élève à. . . . 38,242,708 f. 25c. 

Au budget de 4847, les mêmes dépenses sont cré- 
ditées pour 36,487,060 72 

D'où résultera, en 4848, une augmentation de. 4, 755,647 f. 53c. 

Il importe de connaître pour quelle part chacun des services entre 
dans une augmentation de ceUe importance. On n'en indiquera toute- 
fois ici que très-sommairement les causes. 

Ces augmentations se rép irtissent comme 11 suit : 

CuAV.^*\ — Dette municipale 3,500f. >*c. 

Chap. 2. — Etat civi/ 2,000 » 

Chap. 4. — Prélèvement au profil du trésor. . 56,376 69 

Dans cet article entrent les 40 p. 400 revenant a 
l'État sur les produits de l'octroi ; le déoonapte en a 
été dressé d'après les dispositions de la loi du 3 juin 
4846, qui admet en déduction les dépenses d'un in- 
térêt général ou local , pourvu qu'elles soient ex- 
traordinaires et temporaires. La somme i verser au 
trésor serait de 1,208,435 Ir.. c'est^i-dire de 85^76 
francs 69 centimes plus élevée que celle qui a été 
votée au budget de 4 8 47 ; mais comme la portion de 
la contribution mobilière payée à la décharge des 
petits loyers peut être réduite de 30,000 fr., et que 
nndemnité pour exemption des logemens militaires 
doit être élevée de 500 fr. , il s'en suit que l'augoien- 
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talion sur reosemble du chapitre D'est plus que de 
56,376 fr. 69 c. 0). 

Chap. 5. — PréfectHre, mmiri* cetUrale (i). . t%MO • 

Dans ce chapitre se trouve clataé, pour I» pre* 
mière fois, le traitement de 10,0^ fr. alloué à l'tm- 
pecleur général nouveHemeDl placé prés de la pré- 
fecture de la Seine , pour la awryeillaoce des éia- 
blissemens hospitaliers et de bienftiisanea. Le coBi- 
plément de 9,800 fr. a pour objet des augBMiHatioDf 
que nécessite raccroissemenl du travail dans divers 
services de la préfecture. 

Chap. 1,— Frais d^explùUatkm om de pereepUon. 165,01 S » 

Le budget particulier des frais de perception de 
foctroi présente seul , sur les prévisions de ISI7, 
une augmentation de 476,440 fr., qui provient no* 
tamment des dispositions faites pour assurer le ser- 
vice de la perception nouvellement organisé aux 
abattoirs, par suite de la loi do 40 mai 4846, sur la 
viande de boucherie ; mais comme il a été possible 
d'opérer quelques rédoctioiis sur renaenible des 
frais occasionnés par le recouvrement des autres 
revenus municipaux , Taugmentation ne ressort ici 
que pour 465,042 fr. 

Cn\?. S. — Instruction primaire (^). . . . 36,055 » 

Cet accroissement do dépenses est réparti enlre 
les diverses écoles dans la proportion de leurs be- 
soins, et suivant des votes émis par le conseil mu- 
nicipal ou des vœux exprimés par le comité central. 

Chap. 9. — Cultes 4,188 99 

Cette augmentation résulte anaai des délibéra- 
tions du conseil concernant le loyer d'une église, et 
une indemnité de logement à un pasteur do culte 
luthérien. 

Chap. 40. — Inhumatiofu ei eimeHères. . . 14,150 » 

L'accroissement de la population rendant les dé- 
cès plus nombreux , eonduit naturelleoient à une 
augmentation dans les frais de ce service. 

Chap. 4 1 .---Garde nationale et service mUitaire. 4 ,14 S » 

Augmentalioa de la solde des tambours^ à rai&on 
du 366* jour de Tannée 4848, qui est bissextile , et 

(1) Cette augmentation a été pactée, par le vota do coaieil, àlS0»4iefr. 
09 cenUaies. 

(2) Cette augmenUtlon a été réduUe à U«a0O tr. par le voU do caosaiL 

(3) Le conseil a réduit cette augmentation de 5,400 Dr. 
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de la création d^one nouvelle compagnie dans la 
H* légion. 

Gbap. 1 t.^Graivde voirie {seroice ordinaire) ( I ). 55,000 » 

50,000 fr. sont ajoutés au crédit affecté aux in- 
demnités pour retranchemens de terrains, à raison 
de l'insuffisance des crédits antérieurs, et 5,000 fr. 
pour les dépenses extraordinaires du matériel du 
plan de Paris, pour lesquelles il a été accordé, par 
délibération du 4 décembre 4846, un supplément de 
7,500 fr. 

Ghap. 43, 44 et 15. — Travaux d'entretien et de 
grosses réparations aux édifices communaux (2) et 
frais de direction 97,74 S » 

Cette augmentation a paru nécessaire dans Tin- 
térôt de la conservation des établissemens munici- 
paux. 

Caw. \ (y, — Dépenses diverses (3) 6,090 ■ 

Cette somme est applicable aux dépenses des 
conseils de prud^hommes , dont le nombre vient 
d'être porté à quatre par ordonnance royale du 9 juin 
48i7; mais elle ne constitue pas en réalité une aug- 
mentation, puisqu'elle provient de rinscription au 
budget d'un loyer qui a été précédement voté. 

Chap. 47. — Hospices et établissemens de bien- 
faisance {i) 881,803 57 

A raison de la cherté des subsistanoes de toute 
nature , de Torganisation du service médical pour 
les secours à domicile et de l'établissement de l'hô- 
pital temporaire de Bonsecours, il parait nécessaire 
d'élever à 4,974 ,280 fr. la subvention accordée cha- 
que année par la ville à l'administration des hos- 
pices, pour subvenir à l'insuffisance de ses revenus; 
c'est 660,820 fr. de plus qu'au budget de 4847. En 
outre, une décision spéciale du ministre de l'inté- 
rieur, en date du 24 août 4846, ayant élevé aux 45 
centièmes la proportion dans laquelle la ville doit 
eontribuer dans les dépenses des aliénés indigcns, 
on a dî\ proposer une autre augmentation de 486,81 2 



(1) Le conseil a doublé ce chiffre, en le portant à 1 lOJOO fr. 

(2) Le conseil a changé ce dernier titre, qui, dans le budget, est remplacé par 
cdul-cl : Travaux d amélioration et d'appropriation. 

(3) Le conseil, loin d'allouer Taugmcntation, a réduit le chapitre de 22,000 f. 
(4} Le eonseU a réduit ceUe augmentation de 30,200 fr. 
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Drancs sur le chiffre du dernier budget , qui n'était 
calculé qu'à raison du tiers de la dépense totale. Le 
service des Enfans-Trouvés a , de son côté , ré- 
clamé un faible supplément de 7,000 fr., et, quant 
au surplus de Taccroissement de dépenses, il porte 
sur les autres subventions que la ville est dans l'u- 
sage d'accorder aux établissemens hospitaliers, 
pour le mobilier et les grosses réparations de leurs 
bâtimens. 

Ghap. {9,-- Bibliothèque^ promenades et travaux 
(Tari 8,410 » 

La majeure partie de celte somme est affectée au 
service de la bibliothèque, qui est maintenant ins- 
tallée à THôtel-de-Ville, dans les nouvelles localités 
qui lui ont été préparées. Il y aura lieu aussi d'al- 
louer une augmentation de personnel, voté par dé- 
libération du 4 juin dernier. 

Ghap. 21. — Pensions et secours 730 » 

Une faible augmentation de 730 fr. est demandée 
pour les ouvriers des carrières âgés et hors d'état de travailler. 

CBXP.t'i.'- Préfecture de police ({). . . . 418,266 28 

Ge chiffrrî, indiqué par M. le préfet de police , 
s'applique surtout aux services du nettoiement et 
de réclairogc. 

Total des augmentations de dépense. . 1 ,768,51 2 53 
Il y a à déduire quelques diminutions qui , réu- 
nies, se montent ensemble à 4 2,865 » 

Ge qui ramène au chiffre énoncé plus haut. . . \ ,755,647 53 



Ainsi, sur le montant total des receltes évaluées à 46,003,536 40 

Il convient d'affecter d'abord aux dépenses ordi- 
naires annuelles 38,242,708 f. 25 c. 

On propose, en outre, d'assi- f 39 4- 1 «oz lq 

gner aux dépenses imprévues ' ' ' 

une réserve de 4,208,526 V6 



Il resic en conséquence, à disposer pour la dé- 
pense extraordinaire des grands travaux {t) , . 6,532,302 ■ 

Ge chiffre, inférieur de 1,569,493 fr. à celui qu'il a été pos&ible d'af- 
fecter aux mêmes dépenses dans le budget de 1847, est réparti comme 
il suit entre cinq paragraphes du chapitre 25, savoir : 



(1) Ce chiffre a été réduit par le conseil de 8C,402 fr. 

(2) Ce chiffre a été augmenté de 60,000 fr. par le conseil. 
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r Travaux éTarchiiecture. — Namoelle églUe dédiée à Sainêe-Ci^* 
tilde, 760,000 fr. (1). — Comlriietiott d*h6lels pour les m€tkie$ dM 3** 
41* et 12' arrondUsemens, d96,(H)0 fr. — Gonstraetion ^écoles el de 
salles d'asile, rues de f^aêtgirard, de ConHmttine, ôê VEpéû-ée^Moiâ^ 
et travaux d'installation et d'ameuMeroent, 134,000 fr. — Goottowiion 
des travaux d'appropriation de h cawerne det CékwHnSy d'une nonre/^ 
caserne sur rancieu terrain det Petiiê-^Fére», t9«^,000 fr . — Trevwx au 
gnniers de réserve et au marcké àfomrrages Seint-ADCoine, pour le dé- 
pôt de grains et farines , 67,907 fr. — Ensemble , en y compreMnl 
84 ,1 95 fr. (2) pour les frais de direction (3). . . f,705,fOSf. »c. 

V Travaux dans les hôpitaux el hospices. — Â 
raison des crédits déjà votés pour le nouvel hôpital 
en construction au nord de Paris, et des fonds q«e 
les hospices pourront y consacrer sur leurs propres 
ressources , il n'y a pas â fbumtr, pour 4848, de 
nouvel à-compte sur la subvention que la ville doit 
faire pour la crëat.on de cet établissement. Mais on 
propose dTallouer comme chaque année, à Padmi- 
nislration hospitalière, un subside pour la continua- 
tion des améfiorations entreprises aux hospices et 
hôpitaux actuels (4) St9,000 » 

3® Travaux de potits et chaussées. — Nouvel à- 
compie sur le contingent de 4,535,000 fr. à fournir 
par la ville de Paris pour les travaux d'améliora- 
tion de la rive gauche de la Seine , S30,000 fr. — 
Établissement d'un mur de quai en avai de la bar- 
rière de la RApée, 59,500 fr.— Amélioration du quai 
de hr Conférence^ 5!! ,700 fr. Tous travaux qui doi- 
vent s'exécuter aux frais communs de l'État et de 

la viQe 34S,S00f. »c.j 

Les trottoirs , les pavages et l ga» luw) 

les autres ouvrages à exécuter t ' 

par la ville seule, figurent pour. 580,000 » ) 
4* Travaux hydrauliques. » Sous cette dési- 
gnation sont compris les crédits demandés pour la 
continuation des travaux dégoût et de distribution 
d'eau , 400,000 fr. — Une nouvelle allocation pour 

(t) Ce chiOlre a été rëiluH par le conseil à GSO.OOO fr. 
(l) Ce chiffire a été réduit k 76,t9& fr . 

(3) Ce chiffre total ne figure au budget que povr 1 JM9,I03 fr. 

(4) Ce chiffre a été porté à 244,000 fr.; 6,000 fr. destiné* à la aéparatioa des 
élèves des deux sexes aux orphelins et enfans trouvés, ont été refusés; 20,000 
francs ont été alloués pour construction i'aa^théàtre et salle 4e merla à la 

idllesse (hommes). 
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rétabiissementd'un réservoir près de Vabaitûir de 
Montmartre j 100,000 fr., et pour la conliauation 
des travaux de la voirie de Bondy^ 150,000 fraocs; 
ajoutant d'autres crédits pour des dépenses du 
même service, cette section présente un total de (1). 796,000 » 

5<» Grande voirie. — Le fonds de 2,900,000 fr. 
qu'on propose, quant à présent, d*affèctcr à cet im- 
portant service sera principalement employé au 
percement de la rue de Lyon et à Vachévemeni du 
boulevard Mazas, à Vélargis$ementàe\% rue Mont- 
martre (i* partie), de la rue Sainte-Âvoie, de la rue 
de la Harpe y et au percement de la nouvelle rue 
entre les places Saint-Sulpice et Saint-Germain- 
des- Prés, toutes opérations délibérées par le con- 
seil (2). 2,900,000 » 

Total des grands travaux. . . . 6,552, 3 0îf. »c. 

Somme égale à celle demeurée libre. 
Dans celte nomenclature de grands travaux auxquels pourra être af- 
fectée la portion disponible des ressources présumées de 4848, se trou- 
vent des opérations qui doivent être imputées sur les fonds à provenir 
de Femprunt projeté , et qui doivent être portées dans un chapitre 
spécial, pour qu'il soit rendu compte, séparément, des dépenses aux- 
quelles elles donneront lieu. On n'a pu former ce chapitre , la loi qui 
doit statuer sur l'emprunt n'étant pas encore rendue à Tépoque de la 
présentation du budget; on a, en attendant, ouvert pour mémoire à ce 
budget un chapitre spécial pour rcxéculion du vœu émis à cet égard 
par le conseil. 

$ 2. — Badi^l 4e 1S4IS, voté |Mir le CUmaell. 

CHAPrrRB DES BBCETTES. 

i<» Centimes communaux (3) 4,075,000 f. » c. 

5 c. sur le principal de la con- 
tribuiion foncière 386,000 f. 

(1) Ce chiflre a été porté à 84(>,000 fr. L'excédant est appliqué à la distrihu- 
lioa générale des eaux . 

(2) Ce chiffre a été porté à 3 mUlions par le conseU. 

(3) C'est le principal des contributions direcles payées à l'Ëtit par les habi- 
tans de la ville de Paris, d'après les r6ies de 1847, qui sert de base à la fixation 
des centimes communaux. En voici le montant détaillé par nature d'impôts : 

Contribution foncière 7,494 64i f. » e. 

~~ personnelle et mobilière. 3,517,753 30 

— des portes et fenêtres. . . 3,505,827 10 

— des patentes 6,458,665 54 

Total 19,976,886 M 

Voici 
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5 c. sur le principal de la con- 
tribution mobilière 178,000 

8 c. sur le principal des patentes, 510,000 
Remboursement des frais d^ exper- 
tise 1,000 

2* Octroi. ....... 31,581,000 

Droits d' octroi et décime addition- 
nel (i) 31,500,000 

Produit des amendes, saisies, etC' 81 ,000 
3* Location de places dans les halles et mar- 
chés (2) 2,409,650 

4' Poids public et mesurage 271000 

5' Gronde et petite voirie 246,000 

6* Produit des établissemens hydrauliques (3) . 1 ,095,000 

7* Caisse de Poissy 42,000 

8« Abattoirs 1,040,000 

9° Entrepôts 463,000 

10" Locations d'emplacemens sur la voie publi- 
que. 698,251 • 

11® Loyers de propriétés communales (4). . . 168,738 67 

* ■ — .^ 

Voici comment s*établit, sur cette base, le décompte des 5 centimes commu- 
naux : 

1<» L'impôt foncier, fixé à 9,185 fr. sur J 

cette base, donne 871,959 f. 25 c.( 

2- Les propriétés de la couronne (loi du 2 ^ 374,732 r. 05 c. 

mars 1832), à raison d'une taxe de 55,456 fr. . 2,172 80 ) 

3" Frais de perception à raison de 3 p. 100 du produit des 
5 centimes 11 ,246 77 



Le total des sommes 4 recouvrer est de 385,978 82 

(1) Le conseil a décidé qu'il y a lieu, f d'admettre désormais les houbloni 
dans Paris, en franchise de tout droit d'octroi ; 2* et de solliciter de l'autorité 
supérieure la suppression du droit d'octroi et de banlieue sur les alcools em- 
ployés à la fabrication des vernis dans le dépariemeut de la Seine. (Voir les 
deux délibérations prises à ce sujet dans la Gaxette Municipale, n* d'août 
1847, page 316.) 

(2) Le cx)nseil a émis le vœu que la perception des droits de location faite par 
le préfet de police, à la balle aux grains et farines, à la halle aux toiles et aux 
marchés St -Martin et des Carmes, soit faite désormais par le préfet de la 
Seine. 

(3) Le conseil a émis le vœu que la fontaine St-Denls soit déplacée. (Voir la 
Gazette Municipale, n» d'août, page 317.) 

(4) Le projet de budget évaluait le total de ce chapitre à 174,238 fr. 67 c. La 
différence, 5,500 fr., est la représentation de la location de la tour Saint- Jac- 
ques-la -Boucherie, que le conseil a suprlmée par sa délibération du 16 juillet. 
(Voir Gaxette municipale, u? d'août, page 813, n» 20.) 



% 
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1 S!* Expéditions d'acles. «00,000 » 

<3« Taxedesinhuaialions 4H,300 » 

iÀ'^ Concessions de terrains dans les cimetières. 704,400 » 

15* Exploitation des voiries. 446,050 » 

16« Garde municipale, subvention de TÉtat. . . 1 ,996,903 43 

n* Recettes diverses annuelles 4,4<î,n7 30 

4 8» Receltes extrordinaires, accidentelles. . . 4,864,000 

Total, i. . . . 46,024.470 40(4) 

CHAPrrRE DES DÉPENSES. 

Dépenses annuelles ordinaires. 

4° Dette municipale 4,592,804 f. 68 c. 

Se composant ainsi : 

Arrérages et amortissement des rentes créées les 
5 octobre 4815 f( 24 juin 4822. . . 842,000 f. 

Arrérages et amortissevient de 
Vemprunt de 40 millions. . . . 3,148,000 » c. 

Intérêts d'un capital de J 2 mil- 
lions 330,5^8 f. 90 c, dû par la 
ville aux hospices 616,526 45 

Intérêts de diverses dettes non ac- 
tuellement remboursables . . . . 4 4,278 23 

Rentes viagères constituées pour 
prix de cessions de propriétés fon- 
cières ou mobilières 5,000 » 

2' Etat civil 46,000 • 

3» Contribution foncière, y compris les polices 
d'assurances, 500 fr 88,500 » 

4"^ Prèlèvemens au profit du trésor 4,070,995 » 

Prélèvement d'un dixième sur les produits nets 
de Voctroiy déduction faite de la partie de ces pré- 
lèvemens dont la ville doit être affranchie^ en 
vertu de Part. M de la loi du 3 juillet 4 8 i6, en ce 
qu'ils s'appliquent à des objets dutilité générale 
et locale 4, 272,495 f. »c. 

Portion de la contribution per- 
sonnette et mobilière à prélever sur 
les prodwts de r octroi 2,610,000 » 

Indemnité pour exemption de lo- 
gemens militaires 428,500 » 

(1) Le Budget proposé par M. le préfet ne porte en recettes qu'un total de 
46,003,S3fi fr. 40 c. Il y a donc une différence, entre ce budget et le Tote du 
conseil, de 20,934 fr. 



« 
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S^" Préfectare, mairie œntrale 766,i&0 » 

6* Mairies d'arrondissement (t) 435,295 » 

70 Frais d'exploilalion ou de perception. . . . 3,489,H0 » 

8* Instruction primaire (2) 4,101,505 » 

9^ Cultes 88,614 43 

100 Inhumations et cimetières 434,000 » 

H* Garde nationale et service militaire. . . • 952,564 » 

12» Grande voirie (3) 972,400 » 

43» Travaux d'entretien 2,755,640 » 

44"» Travaux d'amélioration et d*appropriatîon (4). 240,855 » 

4 S^" Frais de direction de travaux 386,370 » 

46* Dépenses diverses (S) 489,490 » 

4 7'> Hospices et élablissemens de bienfaisance (6). 6,294 ,904 50 

18° Arriéré Néant. 

4 9'' Bibliothèques, promenades et travaux d'art. . 4 40,740 » 
20<* Collèges et ètablissemens d'instruction publi- 
que • . . . 4t5,5S0 » 

24 <» Pensions et secours 42,540 » 

22" Fôles et cérémonies publiques .... 277,500 » 
21» Préfecture de police. Dépenses portées an 

budget du préfet de police (7) 4 4,054,936 64 



Total 38,470,434 25 



(1) Le conseil a, sur ce chapitre, réduit la dépense d'une somme de 18,000 f., 
applicables au recensement de la garde nationale. (Voir sa délibération , Gaxette 
Municipale, n« de septembre, p. 349, n* 7.} 

(2) La proposition du préfet portant le total de ee chapitre à 1 ,106,905 ft., les 
5,400 fr.de réduction votés par le oonaeil sont le résultat de la suppression 
des frais d'enseignement de la gymnastique dans les écoles primaires, laquelle 
a été décidée par une ëéllbéritkm spéciale. 

(3) Le conseil a augmenté le chiffre propoié par le prélude &5,ieo fr., qn^ a 
appliqués : 5,100 f. à l'article trmitemefU des arckitwtm, eoimmffatrM «f «ms- 
pecteurs- voyert, et 60,000 fr. à rartlclc indenuiiiés pour rêiranckemens de 
terraim. 

(4) Le conseil a réduit le chiffre proposé par le préfet, de 26,325 (r , dont 
25,0S2 fr. portés pour l'établissement de grillage en ûl de fer malUé k diverses 
grilles de l'entrepôt des liquides, et le surplus porté pour (rais de direction de 
ce travail. 

(5) Le chiffre proposé a été réduit de 22,000 fr., applicables à b dotation des 
pensions des employés des services municipaux. 

(6) Le chiffre proposé a été réduit de 30,200 fr., qui portent sur la subventloD 
aux dépenses annuelles (1 1,500 fr.) et aux grosses réparations (18,700 fr.) 

(7} Le chiffre proposé était de 11,138,338 fr. 64 c.| partant» le conseil a voté 
une réduction de 86,402 fr. 
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Bépeiun aârtiùrdimairu. 

24<> Efèpenses imprèrues ^^tfisn 45 

S5' Gfliikh(travaQxiie8f8<^l) 6,6fM02 • 

Tmvtmx (Tarchiieethre. . . . 1,600,101 f. 
TravnuxdamleiKopiiaMX. • . SU,000 
Dravtmx ét9 poniê ett^mutieM . . 9St,tOO 
Travaux hyârnMHq^Êet. . . • 846,000 
Grande vtnrh 3,000,000 

ToUl. . . . . 7.854,339 15 

BécapUulation, 

Dépenses annueUes ordinaires. . » • • . 30,170,431 f. 25 c. 

Dépenses extraotëiaaires 7,854,339 15 

Dépenses supplémentaires Néani. 

Total général des dépenses de 4818. . . 16,024,470 40 

BALAKCB DU BUDGET. 

Recettes 46,024,470 f. 40 c. 

Dépenses 46,024,470 40 

Balance Égalité. 



SERTIGB SFÉCUL DB LA «ABDB MfJIfiaPALE. — - DaUâ tmiS leS IktlX 

publics: théâtres, bals, concerts, etc., noas comprenons parfaitement 
bien fîntenrenlkni de la garde oMnieipale, il y a là un intérêt d'orbe 
pobllc ; mais nous sommes loin de considérer sons cet aspect sa pré- 
sence dans des éciblissemens prirés, où le yne d'an uniforme donne 
une certaine apparence dlntenrention officielle qui peut et OoH con- 
duire à rerreur les gens peu faabttués à ces démonstrations du merean^ 
titisme porté à un excès que nous Tookms bien ne pas désigner au- 



Ainsi, ptr exemple^ on voit fréquaasment indiquer dans des avisons 
decommereed'and grande importauce apparente, la venta par liqui- 
dation de tout ce que contiennent les magasins. Les soldats qui se 
trourent 4aAs ces Bwisons obéissent aux ordres des maîtres de Téta* 
bliaaementv c'esir-à-dke qu'ils rebutent les persounea qui sont assez 
osées pour ne pas vouloir être dupes d'un prétendu bon marcbé qu'on 
olfre en appâl aux personnes qui ne connaissent pas le véritaUe sens 
de ces mots ; Venu p»wr liquùatiùu. CTest déjà beaucoup que Fauto* 
rite tolère de tels seandales, sans qu'elle permette que des bommes 
payés par la Ville pour veiller à aes intérêts sa trouvent en quelque 



(t) Entre le cbUfre propoié et celui voté par le censeU, il y a une différence 
de 60,000 fr. (Voir dans Teiposé lur quels objets portent les modiicaUoas 
adoptées par le eonseU. 
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sorle les complices de ces industriels, dont les nombreuses liquidations 
deviennent pour eux une cause certaine de fortune. 

Nous voulons bien ne pas mettre de noms propres au bout de notre 
plume ; mais cependant, si cet avis ne devait pas avoir le résultat' qu'on 
doit honnêtement en attendre, peut-être notre réserve ne serait plus 
aussi grande, quand les circonstances se présenteraient de revenir sur 
ce sujet; et il s'en présentera, car les liquidateurs appartiennent à un 
genre d'industriels qui ne parait pas devoir s'éteindre encore de long- 
temps. 

Les mots : Libertéy ordre public, placés au-dessus des corps-de- 
garde de la garde municipale, font bien connaître la destination de ce 
corps si utile ; mais nous ne savons pas comment on pourrait justifier 
son emploi dans le cas que nous signalons, à moins que le isot de li- 
berté n'implique le droit de tout faire, et que l'ordre public consiste à 
faire placer les chalands qui se présentent dans ces espèces de tripots 
du commerce. 

Mais à côté du fait moral, il y a un fait de voie publique. Ainsi, nous 
avons vu le garde municipal de planton à la porte de l'une de ces gran- 
des maisons, empêchant les acheteurs d'entrer, sous le prétexte que le 
magasin était plein :ce qui n'était qu'un mensonge adroit. Or, cette af- 
fluence plus ou moins considérable de monde, que les habiles liquida- 
teurs ont ainsi provoquée pendant plusieurs jours à leurs portes, dans 
un quartier des plus populeux et des plus passans, n'est-elle pas un 
obstacle dangereux à la circulation ? 

Le démon de la concurrence est trop inventif aujourd'hui ; et déjà 
il a été fait trop d'abus du service de la garde municipale afin d'attirer 
la foule et d'attraper les niais, pour qu'il ne soit pas à désirer que l'ad- 
ministration soit désormais beaucoup plus sobre des autorisations qu'elle 
donne dans des circonstances analogues à celles que nous lui signalons. 



TROTTOIRS AU NIVEAU DES PORTES COCHÈRES. — DcpUiS qUOlqueS 

temps on a adopté, dans la pose des parties de trottoirs qui bordent 
les portes cochères, un système sur les inconvéniens duquel nous ap- 
pelons l'attention de l'autorité. 

On fait pratiquer au devant de la porte une pente douce, pour faciliter 
le passage des voitures : ce n'est pas là positivement qu'est le mal; mais 
on a imaginé en même temps de faire creuser dans la bordure des es- 
pèces de refouillemens ou d'ornières, qui sont, pour les piétons, l'occa- 
sion de nombreux accidens; car, quelleque soit l'attention qu'on apporte 
dans sa marche, on ne s'attend pas toujours, lorsqu'on est sur un trot- 
toir, à trouver sous ses pieds une inégalité de terrain aussi forte. Le 
danger augmente encore pour peu que le trottoir soit glissant, et on 
nous rapporte que nombre de personnes sont journellement victimes 
de l'adoption de ce système. Il est bien de faciliter aux voitures le pas- 
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sage de la rue à la remise, mais cela ne doit pas avoir lieu aux dépens 
delà sûreté publique. 

CHAUSSÉES BOMBÉES.— Le sYslème des chausées bombées est sans au- 
cun doute une amélioration introduite dans le pavage des rues; mais ce 
système, porté à Texcès, a ses inconvénieus. En effet, dans les rues où 
le bombage est trop prononcé, les voilures ne peuvent pas tenir sur le 
haut de la chaussée, et viennent, en glissant, raser la bordure du trot- 
toir. Cesaccidens non-seulement conlribuentà détériorer les trottoirs, 
mais encore fatiguent les chevaux inutilement, et exposent les passans 
à ôtré'atteints par les voilures, lorsqu'ils doivent se croire en sûreté, 
ou tout au moins à recevoir les eaux des ruisseaux, que le choc des 
voitures fait jaillir aux alentours. 



NUMÉROTAGE DES MAISONS. — Ou 8 commcncé, sur divers points de la 
capitale, la pose des plaques du nouveau modèle adopté par les délibé- 
rations du conseil municipal des 12 août 1846 et 29 janvier 1847, pour le 
numérotage des maisons. Celte opération ne nous parait pas faite avec 
toute rintelligence désirable. Ces plaques sont fort propres, et les 
chiffres blancs dessinés sur le fond bleu ressorieut en effet bien à 
rœil; mais, d'une part, Tenduildo plâtre avec lequel la table est scellée 
est, la plupart du temps, posé si maladroitement et avec si peu de pré- 
caution; et, d'une autre part, il existe une telle irrégularité dans Ten- 
semble de la pose de ces plaques sur les maisons, que Teffet qu'on de- 
vait attendre de cette mesure esta peu prés manqué. 

Nous n'ignorons pas que l'adminiitration a pu rencontrer bien des 
mauvais vouloirs de la part des propriétaires ; mais il fallait se précau- 
tionner d'avance contre ces obstacles, qu'il n'était pas difficile de pré- 
voir. II fallait adopter un mode uniforme dans la pose, et na pas per« 
mettre que les plaques fussent placées suivant le bon plaisir du proprié- 
taire : ici, au milieu de sa propriété, là, à l'extrémité gauche ou à l'extré- 
mité droite; pour celui-ci, a la hauteur du premier étage, et, pour ce- 
lui-là,au-dessous de l'entresol. Il en est même qui ont, il parait, obtenu 
qu'on les affranchit de la mesure. Nous citeions les numéros 44 et 52 de 
la rue d'Argenteuil. Il fallait aussi tenir la main à ce que, partout, l'in- 
crustation et le scellement se fissent de manière à ne pas laisser un bour- 
relet de plâtre d'une trop forte épaisseur, et surtout à ne pas barbouiller 
l'inscription. 

Il eût été nécessaire de faire, avant toutes choses, des études qui 
permissent d'adopter un mode applicable partout. 

Le but de la nouvelle mesure était, si nous ne nous trompons, de 
donner à la capita'e un numérotage propre, lisible, uniforme, afin de 
faciliter les recherches du public. Il n'est personne qui ne convienne 
que, si on continue à poser les plaques ainsi qu'on a commencé, le 
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bat ne sera nalleinent aiteinl , et que le nouveau mode ne vaudra guère 
mieux que Tancien. 

A propos du nouveau numérotage, nous rappellerons, relativement à 
Findieation des rues, une amélioration que nous avons déjà rédamée : 
c'est celle qui consisterait h flErire inscrire sur chacune des lameraes à 
gaz placées aux bouts des rues le nom de la me et du quartier. Cane 
indication, qui ne serait pas toujonra inutile le jour, rendrait la nuU on 
notable service. Ce n'est pas là une innovation dont le mérite noua ap- 
partienne ; ce mode d'indication est usité en Belgique, notamment dans 
les villes de Liège et de Gand. 

• 

DEUXIÈME PARTIE. 



!X(tf6 OfftCtflf . 
PRÉPBCTURE BB Là SBIMB. 

Conrses de Chevaux de Parla pear 1MY. — Les courses 
de Paris auront lieu au Champ-de-Mars, ainsi qu'il suit : 

Premier ^our (dimanche 10 octobre), pour les prix d'arrondissement: 
run de 3,000 fr., pour les poulains entiers et pouliches de trois ans 
seulement; et Tautre de 3,500 fr., pour les poulains entiers et jumens 
de trois ans et au-dessus. 

Deuxième jour (jeudi 44 octobre), pour le prix principal de 5,000 fr., 
destiné aux chevaux entiers et jumens de trois ans et au-dessus, et 
pour le prix royal de 6,000 fr. 

Troisième jour (dimanche i7 octobre), pour le prix principal de 
4,500 fr., destiné aux poulains entiers et pouliches de trois ans seule- 
ment, et pour le grand prix royal de U,000 fr. 

Le prix royal et le grand prix royal ne pourront être disputés que 
par des chevaux entiers ou jumens de pur sang, nés et élevés en Fran- 
ce, et dont la généalogie est tracée au Stud-Book français publié par 
le gouvernement. 

La distance à parcourir est de t kilomètres (un tour de Champ-de- 
Mars), en une seule épreuve, pour le prix de 3,000 fr. 

De 2 kilomètres en partie liée pour le prix de 3,500 fr., et pour celui 
de 4,500 fr. 

De i kilomètres en une seule éprauve, pour celui de 5,000 fr. 

De 4 kilomètres en partie liée, pour le prix royal et pour le grand 
prix royal. 

Les courses commenceront à deux heures. 

Le maximum du temps accordé pour les épreuves est de deux minu- 
tes quarante secondes pour les courses de S kilomètres, et de cinq mi- 
nutes vingt secondes pour les courses de 4 kilomètres. Toutefois, le 



DE LA VILLB I)E PARIS. 395 

grand prix royal devra être couru en cinq minutes cinq secondes, pour 
les deux premières épreuves seulemenl. 
Les chevaux auront une demi-lieure de repos entre chaque épreuve. 

Ckenifai de Fer da Ilord. — Une ordonnance de police du 20 
septembre fixe comme suit les droits de magasinage sur le chemin de 
fer du Nord : 

Pour les marchandises qui ne seront pas enlevées dans les vingt- 
quatre heures, ces droits sont fixés à % centimes par jour et par 100 ki- 
logrammes , mais avec les minima suivans : 

Pour les deux premiers jours, 5 centimes par 400 kilogrammes; pour 
trois, quatre ou cinq jours, 10 centimes par 100 kilogrammes. 

En conséquence. Part. 8 de Tordonnance de police du 10 février der- 
nier, et Part. S de l'ordonnance du 25 mars suivant, sont rapportés. 

Boalevards extérieurs. — Une ordonnance royale, du 7 juin 
1847, abrogeant (1) Tordonnance du bureau des finances du 16 janvier 
4789, le décret du 11 janvier 1808 et l'ordonnance royale du l^i-mai 
4822, qui ont élabli et maintenu la prohibition de bâtir dans un rayon 
de 98 mètres (50 toises), à partir du mur d'enceinte de la ville de Paris, 
dit, par son art. 2, qu'il sera ultérieurement statué sur les alignemens 
auxquels devront être soumis les propriétaires et riverains des boule- 
vards extérieurs. 

En conséquence, M. le préfet de la Seine a pris un arrêté, portant la 
date du 30 août dernier (mais publié le 29 septembre seulement), d'a- 
près lequel les propriétaires riverains des boulevards extérieurs de Pa- 
ris seront tenus à Tavenlr, avant d'élever des constructions nouvelks 
ou de réparer les constructions existantes, de demander au préfet les 
permissions et alignemens nécessaires. Les demandes devront être fai- 
tes sur papier timbréi et accompagnées, quand il s'agira de construc- 
tion neuve ou d'exhaussement, d'un plan et d'une coupe ou élévation 
indiquant les travaux projetés. 

Les permissions seront délivrées dans la même forme que celles con- 
cernant les travaux de voirie qui s'exécutent dans l'intérieur de Paris, 
et donneront lieu à la perception des mêmes droits. 

Les contraventions qui pourront se commettre sur les boulevards 
extérieurs, par le fait de travaux entrepris sans autorisation ou con« 
traires aux règlemens, seront signalés par les agens ordinaires delà voi« 
rie de Paris et déférés au conseil de préfecture. 



(1) L'abrogation des décrets et ordonnances qui ont Interdit de ne bàlir que 
dam un ressort de 98 mètres de distance du mur d'enceinte avait été formulée 
par le conseil municipal, dans sa séance du29 janyier 184^, ainsi que nous 
rayons rapporté dans la Gaxette municipale du mois de février dem!er> 
page 88. 
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Préfeetare de pdlee. 

ARRÉ1ÉS. 

18 août 1847.— Arrête relatif à la réorganisation de la station de voi- 
tures de place dite la rue de TUniversité (Palais Bourbon), qui, à Ta- 
venir, sera composée de dix-huit voitures, distribuées, savoir: six voi- 
tures rangées rue de TUniversité, au coin de la rue de Courty ; deux 
voitures dans la rue de TUniversité, au coin de la place du Palais-Bour- 
bon ; enfin, 40 voitures sur le quai d'Orsay, à gauche, en sortant de la 
grille, le long du trottoir qui borde le jardin de la présidence de la 
Chambre des députés. 

27. — Arrêté relatif à Tamélioration de Téclairage de la rue Mabillon, 
dans la partie comprise; entre les rues Clément et du Four, par une lan- 
terne. 

— Arrêté relatif à la substitution de Téclairage au gaz à Téclairage à 
rhuile, sur le pontd'Iéna. 

31. — Arrêté relatif à la réorganisation de la station de voitures de 
place dite de la rue d'Enghien. 

Le stationnement établi dans la rue de Chabrol et au pourtour de la 
Porte-St-Denis, pour des cabriolets de Textérieur, est supprimé et dé- 
pendra, à Pavenir, de la station de la rue d'Enghien, qui sera réorgani- 
sée de la manière suivante : 

Elle secomposera en tout de dix-neuf voitures, dont six de placée! 
treize cabriolets de Textérieur; une voiture rue des Petites-Ecuries, 
dix cabriolets de Textérieur rue de Chabrol et trois cabriolets de l'exté- 
rieur placés en avançage au pourtour delà Porte-St-Denis. 

La réserve de 10 voitures établie sur la place de la fidélité, est sup- 
primée, ainsi que les réserves, pour cabriolets de rextérieur, établis 
rues Neuvc-S:-Jean et des Magasins. 

7 septembre. — Arrêté relatif à la substitution de Téclairage au gaz à 
celui à rhuile, sur le quai d'Austerlitz et à la barrière de la Gare, par 
rétablissement de trente-sept lanternes. 

U.— Arrêté relatif à Téclairage au gaz de la rue Neuve-St-Sabin, par 
treize lanternes. 

43. — Arrêté relatif à la réorganisation de la station de voitures de 
place de la rue du Jardin -du-Roi, qui, à Tavenir, sera composée de dix 
voitures distribuées ainsi qu'il suit : quatre voitures rangées le long des 
bètimens de Thospice de la Pitié, et six voilures dans la rue Cuvier, le 
long du mur de clôture du Jardin-du-Roi,près la grille de sortie. 

— Arrêté relatif à la substitution de Téclairage au gaz à celui àPhuile, 
dans les rues des Prêtres, St-Severin, Royer-CoUard et du Val-de- 
Grâce. 

âS.— Arrêté relatif à rétablissement de deux lanternes à gaz, dans le 
passage de la Brasserie. 
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Prohibition des Wollnrco destinées a reproduire 

l'AflIchage publie. 

Depuis quelque temps, on voyait circuler dans Paris des voilures 
sur lesquelles étaient des affiches contenant des annonces, à l'effet d'at- 
tirer Fattention du public. M. le préfet de police, reconnaissant avec rai- 
son louslesinconvéniensde ce modedepublicilé, qui non-seulement 
grève la circulation, mais est de nature à causer des accidens, a pris, à 
la date du 20 septembre, Tarrété suivant : 

« 11 est fait défense expresse à toute personne de faire circuler ou 
stationner, sur la voie publique, des voitures sur lesquelles se trouve- 
raient des affiches ou avis contenant des annonces de commerce ou 
d'industrie, de quelque nature qu'elles soient, et qui auraient pour ob- 
jet de reproduire ou d'étendre l'affichage public par la locomotion. » 



TROISIEMi; PARTIE. 



fieoue ï^e parts par ^rronl^iddement. 



1*' arrondissement. — Tout individu qui tient à la bonne tenue 
de sa propriété, y interdit sur les murs toute affiche ou annonce-ta- 
bleau quelconque. Ce n'est donc pas sans surprise que nous avons re- 
marque sur la façade du ministère des affaires étrangères, donnant sur 
le boulevard des Capucines, des affiches peintes sur la muraille et des 
réclames tableaux de dentistes, comme on en voit ordinairement aux 
portes des marchands de vins. Non-seulement ces affiches salissent le 
mur, mais comme Tautorisation de les apposer ne s'obtient que moyen- 
nant une rétribution en faveur du propriétaire de la maison, nous trou- 
vons une très-haute inconvenance, à ce qu'un édifice national soit ainsi 
abaissé à cette mesquine spéculation. 

— Il existe au centre du jardin des Tuileries un urinoir commun, à 
CQmpartimens, qui certes est d'une grande utilité, tout en disant cepen- 
dant qu'il eût été mieux de le disposer de telle sorte que les personnes 
qui s y arrêtent fussent moins en vue des promeneurs; mais ce que 
nous blâmons très-sévèrement, c'est le peu d'eau qui s'y répand et la 
malpropreté qui y règne. C'est à ce point qu'on ne peut en approcher 
à vingt-cinq pas sans avoir l'odorat affecté <rune manière sensible. Si 
dans un tel endroit ce reproche est mérité, que dire des urinoirs placés 
dans des conditions moins favorables sous le rapport de la surveillance? 
Assez d'agens sont spécialement attachés à cette promenade pour en 
exiger un peu de zèle dans l'accomplissement de leurs devoirs. A la 
vérité, les surveillans du jardin des Tuileries s'y montrent si rarement, 
qu'on est tenté de croire que cette partie de l'habitation royale est en 
dehors de leurs attributions. 

— On fait enfin disparaître le ruisseau de la chaussée de la rue de la 
Madeleine par le relèvement complet du pavé. 11 serait bien de faire une 
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semblable opéralion à la rue Nolre-Daine-de-Gràce, et de mettre en bon 
état le pavé de la rued*Anjou,qui a besoin de réparations urgentes. 

%• arr^nciiMeaMiit. » Cest principalement aux abords du che- 
min de fer que les urinoirs devraient être multipliés, et c'est ce qui n'a 
pas lieu. Nous signalerons, entre autres, la rue d'ÂmslerdanK où, mai- 
gré raffluence des voyageurs qui y circulent, Ton n'en compte ce- 
pendant qu'un seul, à pariir de lu rue St-I^zare jusqu'à la rue de 
Londres. 

— On refait entièrement à neuf U pavé de la rue Lamite, ce qui est 
très-bien ; mais les travaux sont exécutés avec une lenteur déplorable , 
car sMls sont ainsi continués, il n'aura pas fallu moins de six semaines 
pour exécuter un pavage qui demandait au plus quinze jours; et, pendant 
ces six semaines, le passage des voitures aura « té intercepté en tout ou 
en partie dans cette rue, où presque dans chaque maison il habite des 
personnes qui ont leurs propres équipages, dont elles ne peuvent faire 
usage durant ces travaux. 

— Une enquête relative au projet d'ouverture d'une rue nouvelle 
dans le prolongement de la rue Lafayette, entre les rues du Faubourg- 
Poissonnière et Monthoton, est déposé à la mairie jusqu'au 13 octobre, 
à Teffet de recevoir les déclarations qui pourraient être faites pour l'u- 
tilité publique du projet et sur la convenance des dispositions tracées 
au plan. C*^s déclarations seront reçues les U, 45 et 16 octobre de SI à 
4 heures, par une commission désignée par M. le préfet de la Seine. 

Cette rue, dont la largeur est fixée à 16 mètres, a pour objet de lar 
ciliter les abords des chemins de fer du Nord et de l'Est, et de donner 
aux voitures les moyens d'éviter h mon'ée dangereuse et difficile de la 
rue du Faubourg-Poissonnière, en prenant soit par les rues de Pro- 
vence, Cadet et Montholon, soit ]>ar les rues du Faubourg-Montmartre, 
Geoffroy-Marie, de Trévise, Bleue et Riboulè. 

La dépense de ce projet est approximativement évaluée à { ,071 ,000 fr. 

Il esta regretter que sur le plan on ait négligé d'indiquer la profon- 
deur des propriétés dont partie doit être retranchée pour la création de 
la rue projetée. 

S* arrondissenieiit. — On verra plus loin les importantes adjudi- 
cations qui doivent avoir lieu le 9 octobre pour la charpente et la menui- 
serie des bàtimens de Tadministration de l'hôpital Louis-Philippe, dont 
les travaux sont noussés avec une grande activité. Le nombre des ou- 
vriers employés dans les vastes chantiers de l'entreprise, lesquels oc- 
cupent divers emplacemens de iS hectares carrés environ, s'est élevé à 
800; il est encore aujourd'hui de plus 600. 

Les murs d'enceinte sont terminés ; ils enveloppent une superficie 
de 34,000 mètres. A Texception de deux corps de bàtimens situés à 
l'extrémité nord, tous les autres sont fondés ; les six corps destinés aux 
malades sont élevés sur des caves construites dans des proportions 
toutes particulières. Ces six corps de bàtimens se composent d'un rez- 
de-chaussée, d'un premier et d'un second étages, et des combles. La 
principale cour, celle où sera établi le jardin , offre une superfi- 
cie de 5,620 mètres : 1 16 de long sur 45 de large. Il paraîtrait que la 
Ville a l'intention d'acheter les terrains qui existent à Test et à rouest 
de l'hôpital pour y faire des plantations, afin de mieux assainir encore 
la localité ; car de l'entrée principale de l'hôpital à l'église St-Vincent- 
de-Paule, on établira une rue de 45 mètres de largeur, et une autre rue 
de it mètres de large existera au pourtour de l'édifice. Les terrains si- 
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toét mi 6Qd de Thôpital doivent être proehainement livrés à rindostrie 

particulière. 

Les entreprtueurs pareisséot vouloir donner à ce monument^ qui 
sera le plus vasie de la capitale, toutes les proportions qu'il comporte 
comme hôpital modèle, et les travaux sont suivis, pour la Ville, par un 
homme d'une grande exf)érience pratique, M. Duvaux, conducteur en 
chef spécial de tout ce qui concerne la construction. 

A la fin de i 850, Thôpital pourra être livré à Tadministration des bûS* 
pices. Ce n'est donc pas avant quatre années qu'il pourra recevoir les 
malades auxquels il est destiné. 

—La rue Neuve-Sl-Roch, Tune de celles où la circulation est la plus 
active, manque de trottoirs dans plusieurs parties, et notamment au 
coin de la rue d'Argenteuil, endroit où cette lacune offre des dangers. 
Nous appelons sur ce point toute Tatteotion de Tadministration. 

&* arroB^lMeflieat. — Une enquête a été ouverte du 4 4 au 49 sep- 
tembre sur le projet d'acquérir remplacement nécessaire à rétablisse- 
meut d'un abaUoir pour les porcs, sur Tancienne voirie de Château- 
Landon et sur les terrains adjsucens. 

— Nous sommes dans la nécessiié d'appeior de nouveau Taltention 
de Vautoritè sur Tétat déplorable du pavé de la rue Neuve<]lhabrol. Il est 
tel que nous devons croire qu'aucun agent n'y a paru depuis plus de 
six mois; on compte cinq à six ornières d'un pied de profondeur par 
superfice de t mètres carrés. 

7' arroBciisseiiient. ^ Les maisons de la rue de Bercy-Saint- Jean, 
portant numéros pairs, i^à SO inclusivement, vont être immédiatement 
démolies pour donner à cette rue Télargissement prescrit, ainsi que 
nous l'avons annoncé dans notre numéro du mois dernier ((Mg. 364). 

8* arrondissement.— D*après les instructions du préfet de la 
Seine, il doit être placé des inscriptions du nom des rues, non-seule- 
ment aux encoignures des voies publiques, mais encore dans les par- 
ties des voies publiques où d'autres viennent déboucher perpendiculai- 
rement ou obliQuement ; dans ce dernier cas, les inscriptions doivent 
être disposées ae manière à se trouver dans Taxe même de ces rues ; 
mais ces dispositions ne sont pas parfaitement exécutéesTetnous nous 
bornerons en ce moment à indiquer l'absence de cette indication dans 
la rue de Gharenton, vis-à-vis la rue des Charboimiers. 

— Les travaux du bas-port du canal Saint-Martin, à la Bastille, seront 
prochainement terminés. D'ici à quinze jours, les terrassemens et ni- 
vellemens seront acbevés ; le couronnement de la digue sera fini vers 
le to novembre, et déjà on sable les quelques parties du port qui sont 
disposées pour recevoir le pavage. Quant an relèvement, il est font à 
fait terminé dans toute la longueur du bassin. 

— Par une mesure qu'on ne saurait trop louer, on s'occupe d^jà du 
bitumage du trottoir de la rue Contrescarpe, du côté du canal. Ce trot- 
toir est d'une largeur telle, que la chaussée pourra être exclusivement 
réservée aux voitures que doivent amener sur ce point le canal et le 
chemin de fer de Lyon. 

— On a fait disparaître toutes les constructions qui existaient dans le 
périmètre formé par les rues de Bercy, des GharlK^nniers, de Gharen- 
ton et Moreau, dans lequel doit se trouver des dépendances del'embar- 
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cadère du chemin de fer de Lyon. Les terrassemens de cet eroplace- 
cément seront bientôt terminés. 

— La grande circulation dont la rue de Bercy va devenir le centre, 
engagera sans doute Tautorité à y établir des trottoirs dont elle est dé- 
pourvue, si ce n*est au devant de la propriété oii est formée Tentrepôt 
Ses pavés de la 4* division. 

— L*abaissement que Ton exécute à la chaussée du boulevard Beau- 
marchais, et dont nous avons parlé dans notre dernier numéro, est 
d'une nécessité incontestable ; mais il serait bieu en même temps de ré- 
parer la partie de ce boulevard qui touche au boulevard du Temple, en 
attendant que le nivellement puisse s'exécuter également dans cette 
partie. 

lO* arrondUffemeiit. — On devrait profiter de Télargissement 
que Ton donne au trottoir du quai Malaquais du côté de Teau, pour sub- 
stituer, ainsi que nous Pavons demandé dans notre numéro du mois 
d'août dernier, le bitume au système de pavage employé sur cette voie 
publique. 

fll* arrondissrmeot. — Cinq nouvelles statues viennent d'être 
placées dans le jardin du Luxembourg, près des grands massifs ouest 
des parterres; ce sont celles de Marguerite de Provence, par Husson ; 
Anne de Bretagne, par Debay ; Anne de Beaujeu, duchesse de Bourbon 
et d'Auvergne, fille de Louis XI, par Gatteaux ; Anne d'Autriche, par 
Ramus; Marie de Médicis, par Gaillouet. 

KfDUf ie (a Banlimt* 



Balignolles-lioiieeaax. — M. le marquis de Lamorélie, repré- 
sentant M. le préfet de la Seine, a posé la première pierre de l'Hôtel- 
de-Yille et des bàtimens d'écoles de la commune, dont les travaux, 
exécutés sous la direction de M. Lequeux, s'élèvent, en totalité, a 
650,000 fr. Des discours ont été prononcés, au milieu d'un grand con- 
cours de spectateurs, par M. le conseiller de préfecture de Lamorélie, 
par H. Balagny, maire, et H. lleuqueville, curé. 

Bellevilie. — Des travaux de terrassement et de pavage vont être 
exécutés sur la route départementale n° 40, dite rue de Yincennes, de 
manière à rendre plus faciles les communications entre ces deux corn* 
munes. 

Holsy-le-See. — Le 29 septembre a eu lieu l'adjudication des tra- 
vaux de terrassement et de pavage, pour l'établissement d'un chemin 
vicinal de grande communication de Noisy-leSec à Pantin. Les dé- 
penses sont d'une importance de 121,000 fr. 

ClAlvredeg listes électorales. 

D'après le dernier tableau rectiûcatif des listes électorales du département de 
la Seine, arrêté le 30 septembre à minuit, le chiffre des électeurs censitaires est 
de 17,891 ; à pareiUe époque de rannée 1846,ce nombre était de 18,319, ce qui 
présente une diminoUon de 428 ; mais sur les listes publiées le 14 août 1847, U 
y a une augmentation d e 744, le chiffre de celte époque n' étant que de 17,137. 

Le Rédacteur en chef^ JOSEPH HÂVARD(de gharolles). 

FAUf • — UUfMMmt PAA t. Bai*BB, »0B tAMTS-AllU, M. 
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PREmiERE PARTIE. 



Paris, 31 Octobre 1847. 

Des meeomm publics dans la wllle de Parla. 

Dans une ville qui compte t)lus de 70,000 indigens inscrits auxbn- 
rtaux de bienfuisaoce, et où le budget dès hôpitaux, hospices et servî- 
oes à domicile, quoique dépassant qui:<ze miluons en recettes et en dé- 
penses, peut à peine soffirç aux pressans besoins des classes nècetsi- 
teuses, la question des secours publics a une importance telle que cha- 
cun doit considérer comme iin devoir d'apporter à son examen le tribut 
de son savoir ou de son expérience. 

' £n effet, il n'en est pas, il ne saurait en ôtre de la charité publique 
comme de la charité privée; celle-ci peut s'exercer avec plus ou moins 
de discernement, sans qu'il en résulte un grave inconvénient, tandis que 
Taulre doit être dirigée avec un eiprit d'ordre qui s'éloigne autant de 
k parcimonie que de la prodigalité : à tous (e nécessaire , l'iiidispensa- 
ble, à aucun le superflu. Ce que Ton donne en trop aux uns n'occa* 
slonne pas seulement un surcroit de dépenses , cela porte préjudice à 
tfautres, en les privant de tout ou partie de ce qui aurait pu leur ôtre 
accordé. 

Aussi les secours à domicile ont -ils été toujours Tobjet des préoccupa- 
tions des hommes voués à l'étude des institutions charitables, et, à vrai 
dire, c'est le point le plus vulnérable de la question de la bienfàisanoe 
publique. Nous trouvons cette opinion parfaitement formulée dans l'ex- 
trait suivant d'un rapport fait au conseil général des hospices de Paris, 
le S8 août 48t6, sur la nouvelle organisation des secours publics. 

€ Les secours à domicile sont peut-être la branche la plus impor- 
» tante et la plus intéressante des secours publics. Les hôpitaux et hoa* 
» pices ne doivent en être en quelque sorte que le supplément : ils sont 

• nécessaires pour ceux qui se {trouvent dans an dénûment absoln, 
» sans parens, sans amis, sans aucun moyea personnel d'existance; 

• mais à l'aide des secours à domicile , on peut diminuer oonsidèrabla» 
» ment le nombre de ceux qui demandent à y ôtre admis, en les ret^ 
m nant dans le sein de la famille. 

9 II est bien plus satisfaisant poor le pauvre, malade ou infime, d'é* 

• tre assisté chez luieid'y recevoir les soins de sa bmme, de ses en- 
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» fans oa de ses amis , qae de se voir pour ainsi dire isolé, en se tron- 
> vant placé dans un hôpital, au milieu d'individus qui ne lui tiennent 
9 par aucun lien, ni du sang, ni de Tamilié. 

9 La morale publique ne peut que gagner à ce mode de secours, qui 
» tient à resserrer les liens de famille, et à aider des enfans ou despa- 
• rens à remplir un devoir que leur prescrit la nature. » 

A Paris, la bienfaisance offre un asile et des soulagemensà toutes les 
misères: depuis la naissance jusqa^à la mort; depuis la crèche jusqu'à 
Thospice consacré à la vieillesse; mais nous ne nous occuperons ici que 
des secours à domicile. 

D'après un arrêté ministériel du 24 septembre 4831 , les indigens qui 
demandent à être inscrits aux secours publics doivent remplir les con- 
ditions suivantes : Avoir au moins soixante-cinq ans , ou au moins trois 
enfans au-dessous de Page de douze ans , ou une infirmité qui les em- 
pêche de travailler suffisamment pour vivre , laquelle infirmité doit être 
constatée par un certificat de médecins. 

Les secours provisoires ne peuvent excéder la valeur de 3 fr., et con- 
sistent en pain, bouillon ou viande et combustible, le tout réparti en plu- 
sieurs jours. — Les secours définitifs ne peuvent excéder la valeur de 
S5 fr., y compris celle du secours provisoire. 

Ces deux espèces de secours sont accordés de la manière suivante: 
les provisoires par Tadministrateur chargé du quartier où l'indigent est 
domicilié ; les définitifs, sur un rapport du même administrateur» mais 
par le bureau de bienfaisance. 

Quant aux secours extraordinaires , c'est-à-dire ceux dont la valeur 
excède 25 fr., ils ne peuvent être accordés que par le conseil général 
des hospices , sur les demandes et les propositions des bureaux de bien- 
faisance. 

Telles sont, en les résumant, les conditions principales auxquelles 
sont assujetties les obtentions de secours à domicile. 

Un des grands inconvéniens de ce mode d'opérer, c'est que les se- 
cours ainsi accordés deviennent à peu près nuls en raison du nombre. 
Le mal reconnu, il eût été convenable d'y apporter remède, non-seule- 
ment par cela seul que les secours sont trop disséminés , mais parce 
qu'il y a facilement des abus (nous pourrions dire des scandales) dans 
la délivrance des secours, ne fût-ce que celui d'être continués quand les 
causes qui les ont motivés ont cessé. 

Il nous parait très -difficile, matériellement parlant, que les adminis- 
trateurs des bureaux de bienfaisance de Paris puissent seuls exercer un 
contrôle sans lequel il est impossible de régulariser les secours à domi- 
cile. Il fallait donc alors trouver un moyen de simplifier le travail, pour 
éviter les abus, et c'est ce qu'a parfaitement bien compris M. Vée, maire 
du 5* arrondissement, qui est, avant tout, un homme pratique de haute 



DE Là ville de paeis. /ia3 

intelligence, et qui s'est voué à sa noble mission avec un zèle, un dé* 
voûmcnt et une persévérance sans bornes. 

Loin de nous rintenlion d3 jeler aucune défaveur sur les autres per- 
sonnes qui exercent des fonctions analogues à celles que remplit M. 
Yée; mais cependant, il faut bien le reconnaître , M. Vée, parfaitement 
secondêqu'il estparceuxqui participent d'une manière ou d'une autre à 
Tadministration de la charité dans Tarrondissement , a introduit dans le 
service des secours à domicile des améliorations qu'il serait bon de 
faire accepter dans tous les arrondissemens de la capitale : c'est surtout 
ce motif qui nons engage à entrer ici dans quelques développemens. 

Les lignes suivantes, écrites par M. Yée lui-même, dans son curieux 
travail sur le paupérisme dans la ville de Paris, feront connaître la pen- 
sée qui Ta dirigé dans la répartition des secours publics : 

• Au milieu de cette foule à laquelle les secours, si minimes d'ailleurs, 
qu'elle reçoit, pourraient être retranchés sans inconvéniens, il est pour- 
tant des malheureux dont la position est digne de tout l'intérêt, etTim- 
possibitédelessouinger convenablement faille tourment de tout homme 
de cœur, que ses fonctions mettent en contact avec eux. Quelle plumd 
pourrait peindre toutes les angoisses exprimées ou muettes que recèle 
le logis du père de famille qu'ont jeté depuis plusieurs mois sur son lit 
de mort les atteintes lentes, mais inexorables de la maladie dont il doit 
périr, elq û se voit encore poursuivi jusqu'au dernier moment par lé 
spectacle de la détresse des êtres chéris que son travail devait nourrir I 
Mais il est une position aussi cruelle encore, c'est celle de ces veuves, 
de ces femmes abandonnéesavccdejeunescréaturcs dont les soins ab- 
sorbent tous leurs instans, et qui en trouvent à peine à consacrer aux 
iravaux si peu productifs que seules les femmes peuvent entreprendre. 
Elles vo eut bientôt Id famine s'installer dans lés tristes réduits qu'elles 
sont obligées de quitter à chaque terme, faute de pouvoir en payer le 
loyer, menacées ainsi continuellement de se trouver sans asi!e avec 
leurs enCaos. Cette existence est affreuse, et résume toutes les souf- 
frances physiques, toutes les peines morales qui peuvent affliger l'hu- 
manité ; elle appelle au plus haut degré, nous le répétons, la commisé- 
ration et la pitié de fhomme charitable, de l'administrateur humain et 
éclairé. 

» A ces deux catégories d'indigens il faut encore ajouter celle des 
vieillards imputons et incapables de tout travail, et celte courte énu- 
mération justifie suffisamment ce que nous avons dit de la nécessité 
de les secourir préférablement à tous les autres. £h bien 1 dans notre 
système actuel d'administration, ils obtiennent à peine davantage que 
le commun des indigens, ou ce que l'on fait de plus pour eux est tout à 
fait hors de proportion avec leur détresse. » 

Nous venons de dire qu'un des vices du système actuel est princi- 
palement qu'une fois 1 inscription opérée, tous ceux qui en sont l'objet 
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reçoivent tous les mois, un secours qui ne s'interrompt jamais, à de 
rares exceptions. 

Pour faire cesser celétat de choses, M. Yée divise les secours en deux 
oatégories : tecoun habUueU^ secoure accidenUU. 

m Les premiers, dit- il, seraient seuls permanens et périodiques, tant 
que durerait rinscription au contrôle; affectés seulement aux indigens 
tes plus dénués, ils seraient trés-aboudans, et, comme leur nombre très* 
restreint serait déterminé d'avance, l'admission se ferait au concours, 
au fur et à mesure des vacances. On réunirait ainsi par là l'utilité de la 
limitation du secours hospicier aux avantages moraux et économiques 
des secours à domicile. » 

Des renseignemens sérieux seraient pris sur chaque individu, 
comme cela a lieu, au surplus, à l'administration générale des hos- 
pices. C'est surtout celte considération qui nous fait dire qu1l est 
très-difficile aux administrateurs des bureaux de bienfaisance d'exer< 
cer U!i contrôle utile et indispensable sur les indigena de leur quartier 
respectif; aussi M. Yée propose4-il de les faire assister, dans la direc- 
tion et la surveillance des secours, ^sr des fonctionnaires rétribués. 

Quant aux admissions aux hôpitaux, M. Yée voudrait en voir dimi- 
nuer le nombre, et, pour cela, il propose une mesure toute simple et 
dont rien ne devrait empêcher l'application générale; c'est de faire 
visiter les malades indigens par des médecins du quartier, qu'on subs- 
tituerait à l'institution du bureau central, afin de diriger les malades 
soit sur les hôpitaux, soit sur les dispensaires des bureaux de bienfai- 
sance. 

Hais s'il est bien de faire tout ce qu'il est possible, dans une sage li- 
mite, pour éloigner les indigens d'aller aux hôpitaux quand une mala- 
die les atteint, il est non moins bien de leur venir en aide quand ils ont 
dû, pour raison de santé, abandonner leur travail. 

Les considérans de l'arrêté qui institue le service de santé à domicile 
du bureau de bienfaisance du 5* arrondissement, font connaître le ca- 
ractère de ce service. 

« Considérant: 

» 1<> Que c'est surtout dans l'état de maladie que les indigens ont le 
plus besoin de Recours ; 

• 2<> Qu'il est à la fois moral et économique de dispenser les ma- 
lades indigens (surtout ceux qui ont une famille) d'avoir recours aux 
hôpitaux, en leur donnant les moyens de se faire traiter à leur domi- 
cile; 

» 3^ Que les mêmes motifs doivent porter à offrir aux malades ei 
convalescens qui se sont fait traiter chez eux, des secours équivalons à 
ceux que le legs Monthyon procure aux convalescens sortant des hôpi- 
taux» etc. » 
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Voici comment est organisée riosUtaiion de secours de maladie et de 
convalescence dans le 5* arrondissement. 

11 est accordé des secours spéciaux de maladie et de convalescence, 
à ceux des indigens traités à domicile, pour nne maladie aigoë qui a 
duré au moins cinq jours. 

Toutefois, ces secours se renferment dans les limites d'une somme 
réglée annuellement par lebureau, et ils se divisent en trois classes, 
savoir : 

r Secours ordinaires en aiimens, chauffage et argent. 

V Secours en prêts de linge, effets de literie, meubles et ustensiles 
propres au traitement des malades. 

3* Secours extraordinaires en argent. 

Les secours ordinaires en nature et en argent sont répartis par une 
commission spéciale, suivant un tarif établi par le bureau et revisé par 
lui tous les trois mois. 

Le secours en prêt d'objets mobiliers est également réglé par la com- 
mission, qui se détermine seulement par la natuFe des renseignemens 
qui lui sont parvenus. 

Les secours extraordinaires en argent sont accordés par le bureau', 
sur la demande qui lui en est faite, soit par la commission spéciale, 
soit par l'administrateur divisionnaire, avec Tavis préalable de la com- 
mission à laquelle la demande est d'abord remise. 

Cette commission permanente et spéciale est composée de Tun des 
présidens, d'un administrateur du bureau, du secrétaire-trésorier et 
d'un médecin. 

Elle se réunit une fois par mois, à l'effet de se faire rendre compte de 
l'ensemble du service, de connaître la situation des dépenses laites sor 
les crédits alloués, et de prendre toutes les mesures de détail qui n'ont 
pu être prévues. 

Chacun des administrateurs fait partie, pendant un mois, de la com- 
mission, à tour de rôle et en suivant l'ordre des divisions. 

Les secours accordés sont notés sur la feuille des renseignemeas 
spéciale à chaque malade, et il en est formé un bon signé par i'adminis* 
Iratcur de service. 

Ces bons sont transmis aux ménages auxquels ils doivent profiter, 
par les soins de l'administrateur divisionnaire ou par eeux du secrétai- 
re-trésorier. 

Pour faciliter l'exécution de ces dispositions, le secrétaire-trésorier 
du bureau fait visiter, par un ou plusieurs de ses employés, las indigens 
malades à domicile. 

La première visite chez le malade doit toujours être faite le lendemain 
ou le surlendemain, au plus tard, du jour où l'on s'est présenté au se- 
crétariat pour réclamer les soins médicaux. 

La seconde visite est faite vers le sixième jour du traitement, et les 



406 GAZETTE MUNICIPALE 

Yisites suivantes, si la maladie se prolonge, sont répétées autant de 
fois que l'exige la gravité et la durée de la maladie, et suivant qoa le 
juge nécessaire la commission spéciale. 

L'employé fait chaque fois, sur la position du malade, un rapport cir- 
constancié. 

Voici quelles sont les formalités à remplir pour obtenir Tadmission 
aux secours médicaux à domicile. 

Les malades qui les réclament doivent s'adresser au secrétariat du 
bureau. 

Il est pris note de leur demande sur un registre spécial qui contient 
le nomdes malades, leur demeure, la nature cf^c/ar^e delà maladie, le 
nom du médecin visiieur, la date de l'invitation à visiter, celle de la 
rentrée du bulletin d'inscription au registre du service médical i domi- 
cile, du rapport du médecin sur le malade traité, le mode de terminaison 
de la maladie, de quelque manière qu'il ait été connu. 

Il est remis au malade, ou à la personne qui se présente en son nom, 
r une invitation à visiter, signée du président du bureau et adressée 
au médecin de la division ; V un bulletin d'admission au service médi- 
cal, contenant des cases destinées à indiquer la date des visites succes- 
sives du médecin (4). 

L'administrateur divisionnaire est prévenu, par le secrétariat, de 
l'entrée en traitement de l'indigent malade. 

En cas d'urgence le médecin, directement appelé par un malade in- 
digent, fait la première visite, mais il doit exiger pour les autres l'ac- 
complissement des formalités ci-dessus. Hors ce cas seulement, qui 
doit être spécialement indiqué sur l'ordonnance, les sœurs ne délivrent 
de médicamens aux malades à domicile que sur la présentation de 
bulletins d'admission au service médical. 

Lorsque les administrateurs veulent user de la faculté qui leur 
estréservée par les règlemens d'accorder les secours médicaux à des 
indigens non inscrits sur les contrôles du bureau, ils doivent les adres- 
ser au secrétariat, munis de leur autorisation écrite; ces malades sont 
notés sur le registre spécial et reçoivent les mêmes pièces que les in- 
digens inscrits. 

Si le malade décède, le certificat d'indigence nécessaire à son inhu- 
mation gratuite n'est délivré au bureau que sur la remise du bulletin 
d'admission au service médical. 



(1) Par suite d'une exqnlse délicatesse, le médecin trouve ches le malade un 
bnUelia auquel est assujetU un pain à cacheter qui sert à clore ce bulleUo, 
sur lequel le médecin indique le caraclère de la maladie; il est fermé par lui 
anssitét, et dessus se trouve imprimée cette inscription : à remettre à l'employé 
vittfeur. Quand celui-ci se présente, il prend ce bulletin dont le malade ignore 
le contenn, dans la crainte qu'il ne s'affecte en voyant la nature de sa maladie. 
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Si le malade enlre à Thôpital, les sœurs ne délivrent les moyens de 
transport nécessaires que sur la remise de celte pièce. 

Ce règlement a été approuvé, à titre (fessai^ par M. le préfet de la 
Seine, par son arrêté du \1 janvier 1842, c'est-à-dire qu'il est appliqué 
depuis bientôt six années, sans qu'il soil devenu définitif ni commun à 
tous les autres arrondissemens. 

Quant aux secours à domicile, autres que ceux pour les cas de mala- 
die, ils ne sont accordées qu'après un rapport particulier sur l'individu 
qui les réclame, non-seulement pour Tadmission, mais pendant tout le 
temps qu'ils sont demandés. On évite ainsi dj faire un mauvais 
emploi des fonds destinés à venir véritablement en aide aux misères 
bien constatées, c'est-à-dire les seules qui méritent d'être secourues. 

Nous regrettons beaucoup que le défaut d'espace nous empêche de ' 
faire connaître avec plus de détail toute l'administration paternelle et 
économique du bureau de bienfaisanco du cinquième arrondissement. 
Nous ne voulons pas dire qu'on ne fait pas bien aussi dans les autres; 
mais tant qu'il y a un mieux à effectuer, on ne doit pas s'arrêter dans 
la marche du progrès, la seule, on déliiiiiive, qui soit l'expression véri- 
table de la .civilisation. 

Dénombrement de la population. 

La préfecture de la Seine vient de publier le rapport de MM. Ponton- 
nier, chef de la 2* division, et Husson, chef de bureau des affaires gé« 
nérales du département et des communes, sur les résultats généraux du 
dénombrement de la population de la Seine, exécuté l'année demie* 
re, en vertu de l'ordonnance royale du 4 mai 4846. 

Dans la Gazelle Municipale dû mois d'avril 4847 (page 450), nous 
avons fait connaître les principaux résultats de cette opération ; nous les 
complétons aujourd'hui, à l'aide de ce rapport, qui est rempli de faits 
curieux sur le départemeiit de la Seine et notamment sur la ville de 
Paris. 

Le dénombrement ayant été terminé le 5 juillet 4846, c'est à cette 
époque qu j se rapportent les chiffres qui suivent. 

On compte à Paris 4,782 rues, quais, etc., 30,224 maisons b&ties 
( 4 6,94 par rue, en moyenne ), dont 29,525 habitées, et 355 maisons en 
construction. Le nombre des locations qu'elles contiennent est de 
374,960, dont 356,906 occupées, et 48,054 vacantes. La population to- 
tale de Paris étant de 4 ,053,897 habitans, il en résulte qu'il y a 2 per- 
sonnes 95/400 par location ou ménage, et 35 personnes 69/400 par 
maison. 

Si on défalquedes 29,52S maisons habitées les 843 qui sont occupées 
par des élablissemens publics ou particuliers ( hôpitaux, prisons, etc. )» 
on ne trouve plus que 31 personnes 93/400 par maison, pour les 
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945,731 individus qui habitent les 28,112maisonsdesliuées auxlocatîoDs 
ordinaires. 

. Les \ ,053,897 habitans de la capitale se répartissent, selon l'état civil, 
de la manière suivante : 

{Garçons 315,1 94 
Hommes mariés t\{ ,235 V 543,496 
Veufs n,067 

{Filles U0,Ï5« 1 
Femmes mariées 212,409 > 810,101 
Veuves 57,74i ) 

Dans ta population fixe, on compte 67,554 domestiques, dont 49,720, 
hommes et 47,834 femmes. 

Tous les ans, la population de la capitale suit une marche ascendante ; 
il en est ainsi, proportionnellement, de la population indigente. Voîd, 
diaprés le rapport, le nombre d'indigens que Ton a comptés pour lea 
années ci -après indiquées : 

En 4829, 62,705, OU 4 sur 43 habitans. 
4832, 68,986, on 4 sur 14,1 — 
4835, 62,539, ou 4 sur 42,3 — 
4838, 58,500, OU i sur 45 — 
4841, 66,487, OU 4. sur 43,2 — 
1844, 66,448, OU 4 sur 43,7 — 
Ainsi que ce relevé Findique, le nombre des indigens a comparati- 
Tement diminué de i829 à 4835 ; en 4838, il y a eu recrudescence 
dans le chiffre, mais elle s'est ralentie depuis lors; et, en 4844, la pro- 
portion est à peu près égale à celle de 4 829. 

Un tableau fait connaître les décès survenus dans les hôpitaux civils 
et dans les hôpitaux militaires de Paris durant l'époque quifiquenAole 
die 4 842 à 4 816 inclus. Hais comme on n'indique pas le nombre des ma- 
lades parmi lesquels les décès sont survenus, il en résulte que le docu- 
ment n'offre qu'un intérêt très-secondaire. Nous en dirons autant du 
tableau qui fait connaître les naissances dans les hôpitaux et hospices 
de la capitale. 

Il est curieux d'étudier, dans les tableaux du rapport qui nous fournit 
les élémens de cet article, quel a été le mouvement respectif des deux 
rives de la Seine. 

Sur la rive gauche, nous comprenons les 40* 44M2* arrondissemens; 
sur la rive droite, les 8 premiers ; le 9* arrondissement est séparément 
classé: 

Population lÉBLLB en 4^41 4846 ptgSSSSSSfe. 

Rive gauche, 238,773 262,297 9 sur 0/0 

Rive droite, 628,443 720,594 44 

9* arrondissement, 45,447 51,308 43 

Total 942,033 4,034»496 TTnr 0/0 

«■BBBSBB ssBsaosaas «assas 
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Maisons bâties. 

Rive gauche, 8,297 8,519 3 sur 0/0 

Rive droite, 18,994 20,218 6 

9« arrondissement, 1,408 1,484 5 

Total '28,699 30,221 T 

En 1836, les valeurs foncières flxées pour Tassiette des contribntioiis 
s'élevaient à 1 30,604,370 fr. ; en 1 81 1 , à 1 38,771 ,900 fr. ; en 1 846, elles 
sont de 160,826,350 fr., ce qui donne une augmentation de 23 pour 0/0 
sur 1836. 

Encore bien que cette fixation ne puisse être d'une exactitude rigou- 
reuse, comme les différences sont proportionnellement les mêmes dans 
chaque arrondissement, nous allons faire, pour cette nature de ren- 
seignemens, le même rapprochement que nous avons fait pour la popu- 
lation et les maisons. 

Dans la période quinquennale 1836 — 1841, Taugmentation propor- 
tionnelle pour tous les arrondissemens est de 6 pour 0/0, mais elle a 
été au profit delà rive droite seule, car il y a diminution de 1, 152,1 30 fr. 
pour ta rive gauche, et le 9» arrondissement ne s'est accru que de 
147,3IOfr.; c'est donc entre 1841 et 1846 que le rapport peut être établi. 

iQ«i jQfft Augmentation 

***♦' *^*^ proponloonelle. 

Rive gauche, 28,374, iOO 32,076,960 13 

Rivedroilft, 106,103,100 124,168,520 17 

9e arrondissement, 4,294,400 4,680,870 7 

Totaux, 138,771,900 160,826,350 Tô^p. 0/0 

Nous sommes d'accord avec MM. Pontonnier et Husson, quant à 
cette allégation qu'il ne faut accorder aucun crédit à la version systé- 
matique de rémigration d'une rive vers l'autre ; mais nous différons 
d'avis ayec ces messieurs, lorsqu'ils prétendent que Taccroissement de 
la rive gauchi) est dans la même proportion qu 3 celui général ou de la 
rive droite. On vient de voir que, soit dans le chiffre de la population, 
soit dans le nombre des maisons, soit dans les valeurs foncières, la rive 
gauche est constamment inférieure à la rive droite, et dès lors il n'est 
pas exact de dire qu'il y a un mouvement égal entre les deux parties 
delà ville qui sont l'objet des comparaisons. 

Nous terminerons en donnant le chiffre des naissances et des décos 
de la capitale dans les années 1842—1846 inclusivement. 

Nainancei. Décès. Excédant des naissances. 

2,973 
2,938 
i,894 
7,015 
4,977 



1842, 
1843, 
1844, 
1845, 
1846, 


31,304 
30,616 
31 ,956 
32,905 
33,286 


28,331 
27,678 
27,062 
25,890 
28,309 


Totaux. 
Moyennes. 


160,067 
32,013 


137,270 
27,454 



22,797 
4,559 
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ApfirovIsioBBeBieBt de la bevUuigerle de Paris. 

Dans sa séance du 48 août dernier (1), le conseil municipal a voté 
une somma de 499,000 francs, pour continuer le service des bons de 
pain pendant les mois de septembre et d'octobre, mais à la condition 
expresse que le préfet de police autoriserait la boulangerie de Paris à 
employer, en août et septembre, tout ou partie de Tapprovisionnement 
déposé au grenier de réserve. 

Une vive opposition eut lieu de la part du préfet de police contre 
cette délibération, et il ne fallut rien moins que Tintervention ofGcielle 
du ministre de Tagricullure et du commerce pour la faire cesser. Par 
aaile, M. le préfet de police a pris un arrêté qui a autorisé les boulan* 
gers à retirer provisoirement des dé^pôts par eux effectués au grenier 
d'abondance, les farines excédant le cinquième de Tapprovisionnement 
total auquel ils sont tenus selon leur classe. 

La résistance au vœu du conseil muoicipal, et les termes ambigus (2) 
de cette ordonnance (non encore publiée), nous ont engagé à examiner 
tout particulièrement Tétatdela question. 

L'arrêté du gouvernement du 49 vendémiaire an X (4 1 octobre 4804), 
qui organisait le commerce de la boulangerie de Paris, assujettissait cha- 
que boulangera un versement, dans un magasin de la ville et à titre de 
gaianlie, de 45 sacs de farine 4'* qualité, du poids de 459 kilogr., avec 
interdiction de pouvoir acheter ces sacs à la halle. 

De plus, chaque boulanger était soumis & avoir constamment, dans 
sou magasin particulier, un approvisionnement de 60 sacs au moins, 
pour les boulangers faisant par jour six fournées de pain et au-dessus ; 
de 30 sacs au moinç pour ceux faisant de quatre à six fournées, et de 
45 sacs pour les boulangers faisant moins de quatre fournées. 

En cas de contravention à cette disposition, le préfet de police a le 
pouvoir de prononcer, par voie administrative ^ une interdiction mo- 
mentanée ou absolue contre le contrevenant ; et, dans ce dernier cas, 
celui-ci ne peut réclamer les 45 sacs de farine par lui fournis à titre de 
garantie. 



(1) V. Gaxette mttnieipale du mois de septembre 1847, page 343. 

(2) Nous J asti fions Ici la qualiflcatfon que nous donnons à l'arrêté du préfet 
de police : Entend-ii parler de rapprovisionnement total : garantie et réserve ? 
Est-ce la réserve totale, ou bien la totalité de ce qui devait être déposé ? 
Voilà les quesUons auxquelles donnent lieu les termes de Tordonnance dont il 
S*aglt. ~ La réponse n'est pas chose Indifférente, comme on le verra tout à 
l'heure. l4i posfUon était fausse par la non exécntion de l'ordonnance de juillet 
1836, et l'on semble avoir voulu équivoqner dans les termes, afin d'être dis- 
pensé de reconnaître l'impuissance où l'autorité s'est trouvée de faire exécuter 
ta loi. 
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Ce dépôt devait être effectué avant le i*' frimaire suivant. 

Le décret impérial du 27 février 48H porte que, quand un boulanger 
quittera son commerce par l'effet d'une faillite, ou pour contravention 
à l'arrêté du 49 vendémiaire an X, les facteurs de la halle qui justifle- 
ront qu'il est leur débiteur pour farines livrées sur le carreau de la 
halle auront uu privilège, de préférence à tout autre créancier, sur 
le produit des 45 sacs formant le dépôt de garantie. 

Nous faisons connaître tontes ces dispositions, parce qu'elles n'ont 
pas été abrogées par les arrêtés postérieurs, et parce qu'elles sont rajH 
pelées par les boulangers pour demander Tabrogation de Tordonnance 
royale du 4 9. juillet 4836, que nous citons ci-après, ou tout au moins 
des modiQcations à ses prescriptions. 

La loi du 2i octobre 4848a porté à 20 le nombre de sacs que les 
boulangers doivent verser à titre de garantie, et leur enjoint, en outre» 
d'avoir dans leur magasin un approvisionnement de 440, 440, 80, ou 30 
sacs, selon la classe à laquelle ils appartiennent. 

Une ordonnance royale du 49 juillet 4836 exige que les trois quarts 
de cet approvisionnement soient ajoutés aux 20 sacs de garanlie que 
chaque boulanger doit avoir en magasin. 

L'ordonnance de police du 29 avril 4837 a classé ainsi les boulan- 
gers: 

450 de la 4^ classe, dont Tapprovisionnement est de 440 sacs chacon. 
278 — 2« — 440 

168 — 3* — 80 

5 — 4« — 30 

604 

D'après ces données, le total de l'approvisionnement est de 65,170 
sacs, dont les 3/5", soit 39,402, doivent être déposés à la réserve. 
Ajoutant les 20 sacs à titre de garantie, la totalité des sacs que les bou- 
langers doivent avoir est donc de 77,490, dont 54,422 au dépôt de la 
ville, soit comme garantie, soit comme partie de leur approvisionna- 
ment, et 26,068 dans leurs propres magasins. 

D'après l'ordonnance de police du 20 mai 4837, le dépôt des 39,401 
sacs devait être effectué, au plus tard, le 31 août 4838; mais ce n'est 
qu'à partir de janvier 4843 qu'il a reçu un commencement d'exécutioD, 
en vertu de l'arrêté du préfet de police du 29 août 4842, qui a prescrit 
le dépôt par tiers, en janvier, février et mars 4843. 

Quoi qu'il en soit, le dépôt n'a jamais dépassé 25,920 sacs, chiffre qui 
existait au 4«' juin 4847; or, le cinquième de l'approvisionnement to- 
tal auquel sont tenus les boulangers (65,470 sacs) étant de 43,034 
sacs, l'excédant à retirer n'est que de 42,886 sacs, au lieu d'être de 
26,468 sacs, si le versement avait été opéré en entier ; c'est une diffé- 
rence en moins de 43,282 sacs, c'est-à-dire la nourriture de la capitilt 
pour six jours environ. 
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Le chiffre de 12,886 ne doit éire considéré que comme approximatif, 
car, pour quUl fût exact, il faudrait tfue tons lea boulangera ensaent léit 
HQ yersement comparatlvegient égal, selon la classe à laquelle il appar- 
tient, ce qui n'a pas eu lieu. Ainsi, par exemple, tel bonlangerde la pre- 
mière classe ayant versé 60 sacs, peut en retirer 32; tandis que tel antre 
qni h'en a versé que 28 ne penten retireraucun. Il en est de même pour 
quatre autres boulangers de la deuxième classa qui auront fourni à la ré- 
serve 72 sacs en tout ; or, voilà bien, en réalité, an versement de 460 
sacs, et cependant le reirait ne peut être que de 32 saes, soit le cin- 
quième de rapprovisionnement. En prenant pour base eçs calculs, sur 
les 25,920 sacs déposés, 5,184 seulement seraient à prendre par les 
boulangers, au lieu de 26,168 sacs! Nous 'n'entrons dans ce détail que 
pour établir rimpossibilité de donner le chiffre exact de ce qui excé- 
dait le cinquième de rapprovisionnement dont les boulangers ont pa 
disposer. 

Ce dernier fait ne permettrait-il pas d^expliquer, as moins en partie* 
Topposition que M. le préfet de police a faite au vœu du conseii général, 
tout en lui donnant un autre prétexte? 

Gomme on le voit, nous raisonnons dans lliypothèse que c'est bîea 
de rapprovisionnement voulu par la loi du 21 octobre 1848 que l'arrêté 
du préfet de police a voulu parler. 

Quoi qu'il en soit, après un laps de temps de plus de dix années, l'or- 
donnance royale du 19 juillet 1836 n'a pu recevoir son entière exécution, 
et ce n'est même qu'à partir de 4843 que le premier versement a été 
opéré par partie. 

Quand il s'agit d'une mesure aussi importante que celle prescrite par 
eette ordonnance, le gouvernement' doit en examiner toutes les consé- 
quences; ma'S, une fois promulguée, rien ne doit en maîtriser l'exéco- 
tioD, à moins qu'on ne la reconnaisse impossible. Comme cette ordon- 
nance ne se trouve pas dans ce cas, il faut indiquer les motifs que les 
boulangers ont donnés pour résister, par la force d'inertie, à l'ordon- 
nance de 1836. Ces motifs sont sérieux, graves, et certes méritent bien 
que l'autorité les prenne en considération, dans un intérêt général et 
4% bonne administration. 

L'ordonnance du 19 juillet 4836 a été provoquée par une délibération 
4u eonseil municipal du 48 décembre 4835, laquelle porte qu'il y a lieu 
d'exiger le dépôt aux greniers d'abondance, et moyenmmt une indem^ 
nité équilablêy des trois cinquièmes de rapprovisionnement en farine 
des boulangers. Cette indemnité a été fixée à 4 fr. par sac et par an ; 
mais, d'après le dire des boulangers, elle est de beaueoup insuffi- 
sante. 

On vient de voir que rapprovisionnement et la réserve forment.un 
total de 54 , 4 22 sacs (non compris les 26,0(>8 qui restent dans les maga- 
sins de chaque boulanger) ; en calculant sur un prix moyen de 50 fr. par 



DE LA VILLE DE PARIS. 413 

sac» c'est un capital de S,556>400fr. que la boulangerie de Paris aliène 
dans un intérêt d'ordre et de sécurité publics. 

Mais le sacrifice ne se borne pas à celte dépense. 

Les deux cinquièmes restant à domicile donnent les résultats suivant 

par classe: 

56 sacs pour la i". 

44 — «•. 

3S — 3'. 

i% — 4-. 

Or, il est reconnu que cet approvisionnement ne peut suffire à la fa- 
brication journalière du pain, en raison surtout de ce que les farines 
passent ainsi presque immédiatement des meules aux pétrins. Il fait 
donc que les boulaugers remplacent une grande partie des trois cin- 
quièmes qu'ils mettent en grenier de réserve, ce qui ne peut avoir Ueo 
qu'au moyen de 25,000 sacs au moins. 

Les boulangers de Paris se plaignent avec raison de la concurrence 
que leur font les boulangers forains, qui approvisionnent à peu près le 
sixième de la consommation de la capitale, mais seulement quand ils 
ont la certiludû d'un bénéfice. Si la taxe n'est plus suffisante pour offrir 
des bénéfices, ils s'abstiennent. Pour faire cesser cette anomalie, les 
boulangers de Paris demandent que le pain introduit dans la ville par 
les forains soit vendu 5 centimes par kilogramme au-dessous du prix de 
la taxe. Ce droit protecteur serait une juste compensation des charges 
qui pèsent sur la boulangerie de la capitale, et dont sont affrandiis 
les marchands forains. 

Sous le rapport purement financier, on voit que Tordonnance du 19 
juillet 4836 a créé des embarras extrêmes à la boulangerie; ils sont 
tels qu'elle les a formulés de cette manière, à la suite d'une enquête faite 
par le syndicat : 

c La moitié de la boulangerie pourra matériellement fournir son 
» contingent; le troisième quart ne le fournira que difficilement, et 
» moyennant du temps et des concessions ; quant au dernier quart, il M 
• sera impossible d'exécuter. » 

Voici, en résumé, quelle est la mise de fonds qu'exige le nombre de 
sacs de farine que doit avoir chaque boulanger, soit chez lui, soit dam 
les magasins de la ville, à titre de dépôt ou de garantie, en calculant le 
sac à raison de 50 fr., et en ne tenant nul compte de l'augmentation 
dans son approvisionnement personnel, pour compenser le dépôt des 
trois cinquièmes exigé par la loi de juillet 4836. 
i'* classe, 160 sacs, 8,000 fr. par boulanger, f ,200,000 fr. pF la classe. 
V — 430 — 6,500 — 1,807,000 — 

3e _ «00 — 5,000 — 840,000 — 

4* — 50 — J,500 — 41,500 — * 

Total pour les 77,4 90 sacs . . . 3,859,500 — 
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D'autres considérations doivent être exprimées. 

Les greniers d'abondance ne peuvent contenir, en totalité, que 
S0,000 sacs; or, la quantité et la réserve d'approvisionnement en four- 
nissent 51 ,1 22, et tout le monde sait combien il est nuisible à la con- 
servation des farines qu'el'es soient gerbëes ou entassées sans la libre 
circulation de Pair. 

Les5l, 122 sacs représentent une valeur de 2,556,100 tr.,nous Tavons 
déjà dit; mais comme, d'une part, Tautorité peut, par simple voie admi- 
nistrative, se saisir de cette garantie, et que, d'atftrepart, il peut en être 
de même par des facteurs créanciers, encore bien qulls n'aient aucu- 
nement vendu de ces farines, on voit que les boulangers sont toujours 
dans une situation équivoque, et que le gouvernement ne saurait mieux 
faire, dans cette occurrence, que d'organiser le commerce de la boulan- 
gerie sur des bases telles qu'il soit une garantie tout aussi grande pour 
llntérét général que pour Tintéiêt particulier. 



Appropriation des greniers de réserve de l4 roulangerie.— On 
verra plus loin que les 8 et 10 novembre aura lieu Tadjudication de di- 
vers travaux d'amélioation et d*appropriation des greniers de réserve 
de la boulangerie. Ces travaux, évalués à la somme de 291,704 fr., font 
partie de ceux autorisés par le conseil municipal, dans la séance du % 
avril dernier, et s'élevant à 156,260 fr. (I). Déjà, dans la séance du 30 
juin 1843, le conseil avait volé, pour !e môme objet, une somme de 138 
mille francs, mais qui, par le résultat du règlement des comptes, s'est 
élevé à 148,721 fr. Les deux crédits réunis forment un total de 604,981 
francs. 

Nous mentionnons ces deux faits, parce qu'i's témoignent hautement 
de toute b sollicitude du conseil municipal pour ce qui lient au bien- 
être de la capitale. Ajoutons que ces dépenses sont en dehors de celles 
destinées à l'entretien ordmaire des bâtimens, et dont le chiffre s'élève 
annuellement de 4 à 6,000 fr. 



le panthéon. — Une exposition publique des plus intéressantes 
a lieu en ce moment au Panthéon. C'est la collection complète des pein- 
tnresdu Vatican, à Rome, copiées par MM. Raymond et Paul Balze, 

Comme on le présume bien, ces peintures retracent les principaux 
faits historiques de notre religion ; mais il est quelques toiles qui of« 
frent un contraste assez singulier, par le sujet qu'elles représentent. 
Nous citerons, entre autres, l'JEcole des Philosophes d'Athènes, le Par- 
nasse et la Sibylle deCumes. 

Nous approuvons beaucoup cette curieuse exhibiiion, mais nouscriti- 

(1) Voir la Gaxellê Municipale du moU de mai dernier, pages 186;etll89. 
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quons une chose qui, bien que de détail, mérite d'être signalée. L'in- 
dication des sujets représentés est écrite sur un papier grisâtre et avec 
une écriture fine, ce qui oblige les spectateurs à s'approcher des toiles 
pour ensuite s*en éloigner, afin de prendre le point de vue convenable 
pour saisir Tensemble du tableau. — On aurait dû indiquer le sujet en 
gros caractères, et de telle sorte que du milieu de l'espace réservé aux 
curieux ceux-ci pussent facilement le lire. 

Puisque l'occasion se présente de nous occuper du Panthéon, nous 
allons en profiter pour faire entendre un blâme sévère sur une spécula- 
lation dont il est devenu Tobjet. 

Dans tous les établissemens publics, dans toutes les habitations prin- 
cières que le gouvernement ou la liste civile possède, il est formelle- 
ment interdit aux employés ou gardiens, non-seulement de demander» 
mais de recevoir aucune rétribution des visiteurs. Le contraire existe 
au Panthéon, ainsi que cela résulte d'un avis placé en vingt endroits 
du monument, cl surtout à l'entrée, où il est placardé en face, à droite 
et à gauche, de manière à attirer forcément l'attention des visiteurs. 
Nous copions cet écrit avec sa négligence grammaticale: 

AVIS AU PUBLIC. 

L'inspecteur des travaux du Panthéon, sous-signé, certifie que les 
huit gardiens de ce monument n'ont d'autre salaire que ce que donnent 
les visiteurs. Boucaut. 

Or, qu'advient-il de celte attestation ? c*est que les gardiens rançon- 
nent les visiteurs. Ne vous hasardez-pas à leur offrir de la monnaie de 
cuivre : ce n'est pas assez, disent- ils avec le ton des gens de cette clas- 
se qui se savent autoriséi à exprimer une volonté ; et pour éviter une 
scène scandaleuse, il faut donner une pièce blanche, ce qui fait que ces 
gracieux industriels prélèvent, en moyenne,'25 centimes par personne, 
rétribution qui équivaut, pour chacun d'eux, à une recette qui attein( le 
chiffre énorme de 40 francs dans une seule journée, c'est-à-dire ce que 
gagne un ouvrier laborieux dans sa quinzaine, en travaillant douze 
heures par jour! 

Nous savons très-bien que des recettes de cette importance n'ont pas 
lieu tous les jours ; mais ce n'est pas tant le chifTre que nous criti- 
quons que le certificat donné par M. Tinspecteur des travaux de ce mo- 
nument, et en vertu duquel les visiteurs se trouvent forcés de rétri- 
buer les hommes qui vous conduisent dans le souterrain. Notons en- 
core que, si on veut monter au dôme, c'est une nouvelle rétribution 
qu'il faut acquitter. 

Nous le disons bien haut, et sans nous arrêter soit à l'autorité, soit à 
l'individu que notre reproche peut atteindre : c'est une grande incon- 
venance que de soimietlre à une rétribution forcée les personnes qui 
veulent admirer un des plus beaux monumens de la capitale ; que 
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ihicQn, soivant sa volonté ou son aisance, gratifie le gardien qui Tac* 
eompagDPf soit; mais poser comme un droit ce qui, à peine, devnril 
être toléré comme une tevenr, c'est manquer gravement à ce qu'une 
ville comme Paris doit à ses administrés et à tous ceux qui vieoneol 
admirer ce qui la place au premier rang parmi les principales cités do 
monde entier. 

Encore une observation. Les noms des citoyens morts dans les jour- 
nées de juillet 4830, sont inscrits sur les plaques de marbre placées au 
centre du Panthéon: c'est très-bien ; le monument élevé comme un 
hommage aux grands hommes peut transmettre à la postérité le nom 
de ceux qui ont trouvé la mort pour reconquérir la liberté. Mais pour- 
quoi donc n^avoir pas suivi Tordre alphabétique dans Tinscription de 
ces noms? Pour trouver celui que Ton cherche, il faut parcourir les 
quatre tables, et môme encore, sur chacune d'elles, n'a-t-on point suivi 
le rang que les lettres occupent dans l'alphabet. 

Comme on le voit, trois choses principales attirent en ce moment les 
curieux au Panthéon, et pour chacune il y a un reproche mérité à faire. 
Il est dès lors naturel de penser que c'est la même intelligence qui ae 
manifeste dans ce triple manquement aux convenances sociales que 
nous venons de signaler. 



BORNE CENTRALE. — M. Viclor HoreBU, architecle et auteur de plu- 
sieurs projets d'utilité publique dont quelques-uns ont été cités dans la 
Gazette municipale , vient d'adresser à M. le ministre des travaux pu- 
blics un projet de borne centrale des distances de France. Ce petit mo- 
nument en granit à élever sur la place Notre-Dame est surmonté d'un 
couronnement en métal doré représentant quatre locomotives sortant de 
la ville de Paris on d'un petit fort contenant un navire ronde-bôsse. 
ScStis les locomotives sont les nonft des grandes voies de fer et les armes 
des principales villes de France. Quatre jets de gaz sortent du sommet 
de la borne pour éclairer le centre de la place et le monument proposé. 
Comme on peut en juger par cefe simple description, cet petit édifice 
est remarquablement empreint du caractère de notre époque ; son peu 
d'importance et son opportunité permettent d'en espérer la prochaine 
exécution. 

DIFFICULTÉ DE LA CTRcuLATioN. — Lc nombrc lonjours croissant des 
voitures qui sillonnent Paris nous engage à soumettre à radministra- 
tion les observations suivantes : Ne serait-ii pas convenable de fixer une 
heure de la matinée après laquelle : i^* les voilures employées aux gros 
charrois, telles que pierres, terre, gravois, marchandises lourdes et en- 
combrantes, ne seraient plus admises à circuler dans Paris , 2» et les 
voitures chargées de marchandises ne pourraient plus stationner pour 
opérer leur déchargement ? 
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11 est certain que dans les mes quelque peu fréquentées, le passage 
àe ces pesantes diarrettes, soit qu'elles marchent de leur pas lourd et 
lent , soit qu'elles stationnent pour un dédiangement, sont roccaûoa 
de firéquens embarras et augmentent les dangers dé la circulation. Ajour 
ions à cela queieurs conducteurs ne se font pas faute d'aggraver en- 
core ces emjjarras et ces causes de dangers par leur mauvaise volonté 
à faciliter le passage des autres voitures, mauvaise volonté que n'ac- 
compagnent que trop ordinairement de grossières iojures, sinon même 
des voies de fait. 

« Les ordonnances de police des M mai 1828 et 30 mai 4833 obli* 
gent les voitures chargées de pierres de taille ou de moellons de n'en- 
trer dans Paris que par certaines barrières, et enjoignent aux conduc- 
teurs de ces voilures de les diriger dans les rues les plus larges jusqu'au 
lieu de déchargement, de se tenir constamment à portée de leurs che- 
vaux et de laisser libre au moins la moitié des rues, ponts et chaus- 
sées. Pourquoi la mesure ne serait-elle pas appliquée à toutes les voi- 
tures autres qui circulent avec des chargemens, telles que des pièces de 
charpente, etc. ? 

Celte mesure d*ordre ne serait ni plus vexaloire, ni plus impraticable 
pour ces diverses espèces de charrois qu'elle ne l'est pour le service de 
l approviiiionnement de Paris, auquel elle est appliquée. 



Ventes par liquidation.— Dans notre précédent numéro (page 391) , 
nous avons signalé à rautorité ces ventes dites par liquidation et au- 
dessous du cours, lesquelles ne sont qu'une des express ons de macai- 
risme en fait de commerce. Nous sommes heureux d'apprendre que le 
conseil des prud'hommes vient de prendre rinilialive pour arriver à la 
répression de ces scandales. Sur la proposition d'un do ses membres, la 
section des tissus a décidé qu'une demande serait adressée aux autorités 
compétentes pour réclamer la répression des abus de tout genre qui rè« 
sultent des ventes dcmt nous parlons, et qui portent un préjudice si con- 
sidérable au commerce honnè'.e et aux consommateurs. 

La police n'aurait pas dû attendre que le mal lui fût signalé pour le 
réprimer ; mais comme elle est en mesure maintenant, rien ne peut l'au- 
toriser à laisser plus longtemps exister une fraude aussi flagrante. 



Billets de Banque. — ^La banque de France a mis en circulation, le 29 
octobre, ses billets de 200 fr. C€»i coupures, qui ont la forme et la gran- 
deur des billets de banque de 500 fr., sont tirées sur des papiers cou- 
leur orange. Dans le corps du papier se trouve répétce la formule 200 fr. 
écrite en chiffres ombrés. 

• 

Chiens errans. — Nous avons dû souvent nous plaindre, et notam- 
ment dans nos numéros de juillet 1846, page 215, etjuillet 1847, page 
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S66, de rinexëcution de Fordonnance de police du 27 mai 4845, con- 
oernant les chiens erraas. La négligence apporlée dans ce service vient 
de se oMinifester d*ane manière bien doolooreuse, car divers cas d*hy- 
drophobie ont été signalés depuis quelques temps , sans que l'autorité 
ait démenti Tassertion. On pensera, sans doute , à prendre le danger en 
considération, maintenant qu'il est manifeste; mais au moins que 
Texemple serve de leçon , et qu'on ne voie plus désormais des chiens 
parcourir les rues avec 25 degrés de chaleur, sans être muselés ou te- 
nus en laisse , ce qui arrive fréquemment, malgré les règlemens depo* 
lice que Von se borne à placarder, sans s'embarrasser autrement de 
Texëcution des mesures qu'ils prescrivent. 



Devantures des boutiques. — Il arrive fréquemment que des discus- 
sions s'élèvent au sujet des devantures de boutiques qui se trouvent 
cassées par un accident quelconque. Les uns prétendent qu'on ne doit 
payer que la valeur du carreau de vitre de la plus petite dimension, 
ce sont les délinquans; tandis que les autres, les plaignans, bien enten- 
du, exigent qu'on leur tienne compte de la totalité du dommage, d'sprès 
la dépensa qu'ils ont faite. 

Tout récemment, M. le juge de paix du 3* arrondissement a rendu un 
jugement qui reconnaît, en principe, que la réparation d'un dommage 
par bris de carreau doit être entière et complète, et a condamné le dé- 
linquant à payer au demandeur une somme de 60 fr. pour la valeur des 
carreaux cassés à la devanture de boutique de celui-ci. 



OBGAMisATioif DU THEATRE-FRANÇAIS. — Uoc ordonuance royalo du 
29 août, modifiant le décret du 45 octobre \%\%, réorganise l'adminis- 
tration du Théâtre Français. Noos ne parlerions pas de cet acte, qui n'a 
aucun rapport avec la spécialité de la Gazette Municipale^ si ce n'était 
pour enci'er Tarticla 46, qui place les autres théâtres de Paris dans 
une situation de dépendance vis-à-vis le Théâtre-Français. 

« Â revenir, aucun privilège de théâtre, à Paris, ne sera accordé ni 
renouvelé, qu'à la charge par le ttulaire de consentir à l'avance, et 
pour toute la durée du privilège, à la résiliation, sans indemnité ni dé- 
dit, des traités qu'il passerait avec des artistes qui, appelés par la Gomé- 
die-Françai>e, consentiraient à y contracter un engagement; toutefois, 
l'engagement contracté avec la Comédie-Française ne pourra recevoir 
son exécution que six mois après qu'il aura été notifié à l'autre théâtre. 



STATisHQUE. — L'iuspection du nettoiement, de Tarrosement et de 
l'éclairage est faite par un directeur, un inspecteur général, 9 inspecteurs 
principaux, 62 inspecteurs ordinaires (dont 5 pour les vidanges, 6 pour 
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• * 

les égouts), el par trois préposés, dont deux à la voirie de Bondy et on 
à celle de Monlfaucon. 

Le service du balayage des rues, du curage des .égouts, et de l'en- 
lèvement des boues el immondices et matières en provenant, se fait par 
régie au prix annuel de 533,750 !r. 

L'arrosement a été adjugé, jusqu'en 1850, au prix annuel de 104,990 
francs. 

L'arrosement des routes conduisant au bois de Boulogne a été adjugé 
moyennant 29,000 fr. par an, dont 14,000 fr. pour les conducteurs, les 
chevaux et le matériel, et 15,000 fr. pour le prix de l'eau. 



DONS ET LEGS EN 1846, EN FAVEUB DES PAUVBES DE LA CAPITALE. — 

Pendant Tannée 1846, le moment des dons et legs en faveur des 
pauvres et des hospices de Paris, s'est élevé à 61 ,250 fir. en capitaux , à 
365 fr. en rentes , et à 260,000 fr. en nue propriété. Ce dernier legs a 
été fait p ar M"* Yinay, à l'hospice des enfaus trouvés et orphelins, et a 
été réduit à cette somme , c'est-à-dire de moitié, par une ordonnance 
royale du 24 juillet 1846. 

Les autres sommes ont reçu les destinations suivantes: 18,150 fr. 
aux hospices , 15,950 fr. aux pauvres des paroisses et des temples de l'é- 
glise réformée, et 27,i 50 fr. aux pauvres des douze arrondissemens ; 
quant aux capitaux; 200 fr. de rentes aux paroisses et 165 fr. aux bu* 
reaux de bienfaisance. 



MoBT DE M. HALPHEN. — M. Edmoud Halphen, maire du 2' arrondis- 
sement, membre du conseil général des hôpitaux et hospices civils, 
vient de succomber à la suite d'une courte maladie, à l'âge de quarante- 
cinq ans. M. Halphen est vivement regretté par ses administrés, et no- 
tamment par les pauvres, dont il était une sorte de providence. Sa mo- 
destie s*est manifestée jusqu'à ses derniers momens. Par ses disposi- 
tions testamentaires, il a demandé que son enterrement ait lieu sans le 
moindre luxe, que son convoi ne soit suivi que par sa famille et 
amis, et qu'il ne soit prononcé aucune parole sur sa tombe. 
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DEUXIÈME PARTIE^ 



3UUi offuteb. 

PRÉFECTURE DE LA SEDCE. 



Déllbéralioiis da conseil mudeli^l de la wUle de PMris. 

( Le conseil municipal a repris ses travaux hebdooiadaires lo t% oc- 
tobre, ainsi qu'on peut le voir par la date de la séance qui soit}^ 

Séance du %% octobre 1847. 

EGUss DE sàuiT-SEVEEUf . — Lc CDUseil S approuvé les excèdans des 
dépenses montant ensemble à H, 888 fr. 91 c,qui résultent des tra- 
vaux exécutés pour la restauration de la façade occidentale de Tégliae 
de Saint Se vérin. — La dispense générale de cette restauration, qui. a 
été votée par délibération du \% février 4841 , demeure en conséquence 
déûnitivement fixée à la somme de 75,383 francs, 

PLACE ROYALE — Il a approuvé le devis, montant à 4 ,234 fr., des tra- 
vaux ayant pour objet le repiquage et le sablage des allées de la place 
Royale, dont le sol est dans le plus mauvais état. 

EGUSE SAIMT-PIEBBE I>E CBAILLOT. — II 8 aUtOrlsé fs COnstrUCtlOIl 

d'un calorifère dans Téglise Saint-Pierre de Chaillot. 

Les dépenses, tant pour les travaux de premier établissement que 
pour Tentretien annuel et la fourniture du combustible, seront suppor- 
tées exclusivement par la fabrique de cette paroisse, sans aucune parti- 
cipation de la ville de Paris. 

• Une surveillance continuelle devra être exercée par Tadministratioa, 
tant dans rinlérêt des édifices et des objets d'art, que pour les précaa- 
tiens de police à prendre, afin d'éviter tout accident. 

Cette autorisation a été ainsi donnée, par ce doubla motif que les 
travaux à faire ne doivent imposer aucune charge nouvelle à la ville de 
Paris , et qu'il parait résulter des expériences faites dans les églises où 
des calorifères ont été placés, que ce système de chauffage est favora- 
ble à la conservation des édifices et des objets d'art qu'ils renferment. 



Conseil i^énéral dv département de la H^lne. 

Le conseil général du département de la Seine a ouvert sa session le 
2 novembre, conformément à l'ordonnance royale qui Ta convoqué. 

M. Arago a été nommé président, par vingt-deux voix, et M. Bou* 
tron secrétaire, par vingt-huit voix sur trente-neuf votans. 
Les cinq commissions sont ainsi composées : 
V\ Contributions, comptes et jury d'expropriation : 
MM. Lanquetin, Perret, Ferron, Ternaux, Thierry, Boulay (de la 
Meurthe), Brisson, Say. 
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V. Dépenses de la préfecture de la Seine : 

MM. Leiemlel, Victor Considérant, Robinet, Husson, Possoz, Deles- 
tre, Dopérier, LafauloUe. 

3*. Dépenses de la Préfecture de police: 

MM. Marceliot, Broniac, Galii, Â. Thayer, Pelassy deTOusle, Som- 
nier, Bay vet, Miehaud. 

i*. Boutes et vœux des arrondisaemens : 

MM. Gillet, Périer, Séguier, Ë. Tbayer, GUndaz, S .nsiHi-DaviUiefS, 
Moreao, Ghev^er , Hérard. 

&>. Tœnx géoéranx, Palais de justice» prison de la Force. 
. MM. de Trévise, Ségalas, Journet, Liber t, Meder, Beau, Besson, 
Labure ei Grillon. 

Avant que les membres du conseil se retirassent dans leurs bureaux 
respecliCs, M. le préfet leur a donné communication du budget départe* 
menlal pour Texercice 1 848. 



Arrêtés et Arts dte M. le préfet de laSeine. 

Listes ÉLECTOBALES. — D après les lois électorales du 19 avril 483t 
^ 20 avril 1 834, c*est le 20 octobre de cbaque année que les préfets doi- 
vent publier les listes rectifiées desélecteurs et des jurés. Voici, en ce 
qui concerne le département de la Seine, le résumé de ces listes, d'après 
lesquelles doivent avoir lieu les opérations électorales et du jury, 
jusqu'au 19 octobre 1848 : 

ArrondUsemens. Eleelears censitaires. 

h*' 1,737 

«• «,993 

3' 4,006 

i* 1,076 

6« 4,158 

6». . 4,469 

7* I,03î 

8* 4,«36 

9« 554 

40». i,328 

14* 4,056 

\r 746 

43% Sceaux. . . . . . 956 

4 4% SaiDt-Denis 4,314 

Total des censitaires. . 18,261 
Electeurs départementaux. . 2,664 

Jurés non électeurs. ... 379 

Tolal des jurés du département 
de la Seine ^1 ,304 
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ENQUéTB AYANT POUB OBJET LA BECOIf NAISSANCE LEGALE DE LA COMMU- 
NAUTE DBS SOEUBS HOSPITALIÈRES DE SAINTB-M4BIE, ÉTABLIE A PABIS, 
BUE LAURETTE, PBÈS CELLE NOTRE-DAME-DES-CHAMPS. — Par deS sfft* 

ches qui vont être iDcessamroeot apposées, M. le préfet de la Seine 
prévient le public, qu'en exécution de la loi du S4 mai 1825, il est pro- 
cédé à des informations sur ta convenance et les inconvéniens de la 
Communauté établie rue Laurette, 8, près celle Notre-DamenleB- 
Gbamps. Â cet effet, un registre sera ouvert dans la mairie du ir ar- 
rondissement, pendant huit jours, à partir du 6 novembre couraot, 
pour recevoir les observations auxquelles cette enquête pourra donner 
Ueu. 

En conséquence, les personnes domiciliées dans la circonscription 
de l'arrondissement sont invitées à consigner leurs observations sur 
le registre d'enquête jusqu'au 13 novembre, époque à laquelle ce re- 
gistre sera clos. 

Maladie des pommes db tebbb. — M. le préfet de la Seine vient de 
publier l'avis suivant, non daté, et que son utilité nous engage à ré* 
produire : 

« Les renseignemens les plus récens qui ont été fournis à l'adminis- 
tration sur la végétation des pommes de terre, ont appris que, dans quel- 
ques parties du royaume, ces tubercules présentent lei premiers symp- 
tômes de raltêration qui s'est manifestée en 4845 et 1846. 

• C'est à la suite des dernières pluies, particulièrement dans les loca- 
lités basses et où Thumidité est plus persistante, qu'on trouve des plan- 
tes dont les tiges sont fanées et les tubercules tachés. Dans ces locali- 
tés, les cultivateurs prévoyans n'ont pas hésité à arracher leurs pom- 
mes de terre, pour en faire immédiatement usage. 

» L'abondance et la qualité des divers produits de la récolte de cette 
année permettent de croire que nos ressources alimentaires sufAront 
largement à tous les besoins de la population. Mais ce ii'est pas une 
raison pour négliger les précautions qui pourront mettre à même de ti- 
rer le meilleur parti possible d'un produit aussi important qtieliTpomme 
de terre, avant qu'elle. soit altérée au point de ne pouvoir être uti- 
lisée. 

» L'administration ne saurait trop recommander aux propriétaires el 
cultivateurs de visiter souvent leurs cultures de pommes de terre, de 
procéder immédiatement à Tarrachage et à la rentrée de celles qui of- 
friraient des signes d'altération, et de les employer, le plus tôt possible, 
soit à la nourriture des hommes ou des animaux, soit à la fabrication 
de la fécule ou d'autres produits industriels. Il pourrait également être 
utile de brûler sur place , aussi promplement qu'on le pourra, les tiges 
et feuilles des pommes de terre enlevées. » 
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PBEFECTUBE DE POLICE. 



Or donn Allées de pollee. 

VOITUBES DESSERVANT LE CHEMIN DE FER DU NORD. — Une ON 

donnance de police du H septembre f847, approuvée le 40 octobre 
par le ministre des travaux publics, a réglé de la manière suivante 
rentrée, le stationnement et la circulation des voilures de toute espèce 
dans les cours de rcmbarcadère du chemin de fer du Nord. 

Toutes les voitures publiques ou particulières qui transportent dés 
voyageurs au chemin de fer doivent entrer dans la cour principale par 
la porte de Tonest, place de Roubaix; après avoir déposé les voyageurs, 
elles sortent par la porte de t*est, même place. 

Gellesqui vont prendre des voyageurs à Tarrivée du convoj, entrent, 
savoir : les voitures particulières et les voitures spéciales du chemin de 
fer, dans la cour principale, par la porte de Touest ; les voitures de place 
et les voitures sous remises, dans la cour latérale de droite ou de Test, 
par la porte de cette cour donnant sur la rue de Dunkerque. 

Ces diverses voitures doivent se ranger sur les points de stationne- 
ment de la manière suivante: 

Les voitures particulières se placent en ligne, c>st-à-dire les unes à 
côté des autres, dans la cour principale, le long de la grille d'entrée, les 
chevaux tournés vers la galerie du nord . It ne peut stationner sur cet 
emplacement plus de quinze voitures. 

Les voitures spéciales affectées au service du chemin de fer se pla- 
cent dans la cour d'entrée principale, le long de la galerie de sortie, et 
sont rangées en ligne, la tète des chevaux faisant face à la galerie d'en- 
trée. 11 ne peut stationner sur ce point plus de douze voitures. 

Les voitures de place et les voitures sous remise se rangent en ligne 
dans la cour latérale de droite, la tète des chevaux tournée du côté de la 
galerie de sortie. Il ne peut stationner sur ce point plus de vingt-quatre 
Toitures (douze voitures de place et douze voitures sous remise). 

Les douze voitures de place stationnent dans la partie de ladite cour 
comprise entre la clôture en planches qui borde la rue de Dunkerque et 
le mur qui entoure la pompe. 

Cet emplacement est occupé par les douze premières voitures de place 
qui, dix minutes avant rheure d'arrivée de chaque convoi, y sont en^ 
voyées de la station établie dans la rue du Faubourg Saint-Denis. 

Les douze voitures sous remise sont placées dans la partie comprise 
entre la clôture de la pompe et le deuxième candélabre à gaz placé dans 
ladite cour. 

L'emplacement affecté à ces voitures est occupé par les douze pre- 
mières qui s'y rendent dans les dix minutes qui précèdent Theure d'ar- 
rivée de chaque convoi. 
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Dans le cas où il n'y aurait pas, aux approches de Tarrivée d'un coa- 
voi, ces douze voitures de place et ces douze voitures sous remise, ce 
nombre peut être complété, soit par des voitures de place, soit par des 
voitures sous remise. 

Les cochers des voitures particulières peuvent les faire approcher de 
la galerie du nord, pour làire monter les persoones qu'ils viennent 
chercher. 

Le chargement des voitures spéciales est opéré surplace. 

Pour effectuer le leur, les cochers des voilures de place et des voi- 
tures sous remise peuvent faire approcher ces voitures du trottoir de la 
galerie de sortie, mais seulemeitf qiiand elles sont appelées par les voya- 
geurs. 

Après le chargement, les voitures spéciales, ainsi que les voitures 
particulières, sortent de la cour principale par la porte de l'est, place de 
fioubaix* 

Les voitures de place et celles sous remise sortent par la porte de la 
cour latérale de Test, donnant sur la rue de Dunkerque. 

La cour latérale qui se trouve à gauche ou à Touest de la cour princi- 
pale, et dont la porte ouvre sur la rue de Dunkerque, est affectée à l'en- 
trée, au stationnement et à la sortie des voitures destinées au transport 
des marchandises. Elles doivent être rangées le long des mars ou des 
clôtures en planches, de manière à laisser toujours libre le milieu de la 
cour. £n entrant et en sortant, ces voitures doivent toujours être con- 
duites au pas. 

Los malles postes et les voitures publiques ou particulières, transpor- 
tées par le chemin de fer, entrent et sortent aussi par la porte de la cour 
latérale de l'ouest. 

Arrêtée 4e la iN'éfectare de p^liee. 

Du 25 septembre 4847. — Arrêté relatif à l'éclairage au gaz de la 
rue de Joinville, ouverte entre Tavenue de Gabrielle et la rue du Fau- 
bourg-Sain t • Honoré . 

Du 27. — Arrêté relatif à l'éclairage au gaz de la rue Saint-Chris-' 
lophc, par deux lanternes. 

Du 8 octobre. — Arrêté qui autorise les entrepreneurs des Ejteel^ 
lentes (voitures de transport en commun) à terminer à la barrière du 
Trône la ligne actuelle deBellevilleà Bercy, et à établir à la Ghapelle- 
Saint-Denis le point de jonction de cette ligne, et de celle de la barrière 
de TËtoile à BellevUle. 

Du 4t octobre.— Arrêté qui prescrit la substitution de rédairageaa 
gaz à celui à Thuile, dans l'impasse des Feuillantines. 

Du 12 octobre. — Arrêté qui établit l'éclairage au gaz dans la partie 
du faubourg Saint-Antoine, située au-delà de la rue de Renilly, jusqnes 
et y compris le rond-point et la barrière du Trône, par 63 lanternes sup- 
portées, tant par des candélabres que sur les grilles de la barrière. 
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Du 4 6 octobre. — Arrêté qui prescrit la substitution de l'éclairage au 
gaz à celui & Fhuile, dans les rues de Savoie, Pavée, Gît-le-Ck»nr, 
Boulebrie, et de la Parcheminerie. 

Du 48. —- Arrêté qui établit l'éclairage au gaz dans la rue Mogador, 
ouverte entre la rue Neuve-des-Mathurins, et la rue Neuve-Saint-Ni- 
colas. 



TROISIEIIIE partis:. 



ftmuf it paris par "^KtxorUnsstmmt. 



l*' ArrondlssenieiiC. — L'autorité devrait bien profiter de la cir- 
constance du rétablissement des numéros, pour faire cesser le désordre 
qui règne dans ces indications. Ainsi, pour ne citer qu*un seul exem- 
ple, dans la rue de Chaillot, le dernier numéro pair est à gauche en en- 
trant par les Champs-Elysées, tandis que le premier numéro impair de 
la rue des Batailles, laquelle suit immédiatement la rue de aiaillot,e8t 
égalcunent à gauche. Il est vraiment inconcevable que de telles er- 
reurs puissent non-seulement se commettre, mais encore durer pen- 
dant des années entières. 

-« Le pavé de la rue des Pyramides et celui de la rue de Rivoli, 
dans la partie qui longe le château des Tuileries, ont le plus grand be- 
soin d'être reparés. 

— De grands travaux de terrassement, pavage et remaniement de 
pavage, vont s'exécuter entre la barrière de TËtoile et la barrière Sainte- 
Marie. Leur importance, pour la main-d'œuvre seulement, est estimée 
è75,2i9fr. 

— La rue nouvelle qui va établir les communications entre le fau- 
bourg du Roule et l'avenue Gabriel, aux Champs-Elysées, a reçu le nom 
de Joinville. Nous saisissons cette circonstance pour engager la préfec- 
ture de la Seine à donner, le plus promptement possible, un nom aux 
rues qui s'ouvrent sur tous les points de la capitale. Dès qu'une nou- 
velle voie est autorisée, rien ne serait plus facile que de lui donner im- 
médiatement le nom qu'elle devra porter. Gela éviterait le grand incon- 
vénient d'être obligé d'en désigner plusieurs par leur situation, comme 
nous sommes obligés de le faire si souvent (encore même aujourd'hui)» 
toit foute de nom donné, soit parce que Tautorité n'a pas veillé à leur 
inscription aux endroits voulus par les ordonnances sur la matière. 

— Les plans d'alignemens des rues du Bouquet-de-Longchamp, de la 
Croix-Boissière, de Sainte-Geneviève, de Longchamp, des Vignes et du 
chemin de ronde de la barrière de Neuilly , ont été exposés à la mairie, 
à l'effet d'en donner connaissance aux personnes intéressées et de re- 
cevoir leurs observations à ce su^eU 
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La rue du Bouquet-de-Longchamp, qui n^est, à proprement parler, 
qu'une ruelle, doit avoir une largeur de 8 métrea, d*aprôs une décision 
ministérielle du 48 juin 4817. Toutes les propriétés sont à retrancher. 

Une décision ministérielle du 7 août 4818 a Axé la largeur de la rue 
de la Croix-Boissière à 7 mètres. 

La rue ou plutôt la ruelle Sainte Geneviève-de-Longchamp doil 
avoir une largeur de 8 mètres, suivant décision ministérielle du t août 
4846. Toutes les constructions sont soumises 4 un fort retranchement. 

Peu de propriétés doivent subir un léger changement pour donner à 
la rue des Vignes la largeur de 4 S mètres qu'elle doit avoir. 

— Aux termes d'un arrêté de M. le préfet de la Seine, en date du 30 
octobre 4847, le plan d'alignement de la partie de la rue du Rocher (4). 
comprise d'un côté entre la rue de la Pépinière et la jambe étrière com- 
mune aux N** 23 et 25, et de Tautre côté entre la rue Saint-Lazare et la 
rue de Stockholm, sera de nouveau exposé, pendant quinze jours consé- 
cutifs, dans une des salles de la mairie, pour que le public puisse en 
prendre connaissance. 

A l'expiration du délai de quinzaine, un commissaire désigné par V. 
le préfet de la Seine, aux termes des articles 3 et 4 de Tordonnance 
royale du 23 août 4825, recevra à ladite mairie, pendant trois jours, sa- 
voir : les 43, 45 et 46 novembre, de deux heures à 4 heures, les obser- 
vations qui pourraient être faites sur les alignemcns projetés, lesquels 
sont indiqués sur le plan par des lignes rouges. 

Ces observations seront consignées dans un procès-verbal signé et 
paraphé par le commissaire ; et, sur le vu des pièces, il sera statué ce 
qu'il appartiendra. 

%• arroiidiiisenieiil. — Le pavé de la rue Sainte-Anne a le plus 
grand besoin dimportantes réparations, si même il n'est pas néces- 
saire de le relever entièrement. 

— Dans notre précédent numéro, nous avons critiqué la lenteur ap- 
portée au relevage du pavé de la rue LafOlle. Nous avons fait une erreur 
que nous devons rectifier : ce n'est pas six semaines que dureront les 
travaux, ce sera deux mois et demi, et même encore ne sommes- nous 
pas bien certain que dans notre premier numéro il ne faudra pas cons- 
tater un nouveau retard. Des travaux de cette importance, en raison 
des embarras qu'ils font naître, ne devraient être mis en train que 
quand on a la certitude qu'ils seront suivis avec activité. Il est vraiment 
inexplicable que d'aussi grands abus puissent exister dans une ville où 
le rouage administratif est considéré, par les autres pay?, comme un 
modèle parfait à imiter. 

5* arroodlssemenl. — Les plans d'alignemens des rues du Buis- 

(I) Voir la G^Mte Municipale, numéro de septembre, page 361. 
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son-Saînt-Louis, de la ChopineUe, des Marais-du-Tempre, des che- 
mins de ronde des barrières de Belleville et de la Chopinette, sont ex- 
posés à la mairie, à Teffet de recevoir les observations qui peuvent 
êlre faites sur les alignemens projetés. 

D'après une décision ministérielle du 46 floréal an X, la largeur de 
la rue du Buisson-Sainl-Louis est fixée à 10 mètres. Toutes les proprié- 
tés sont soumises à Talignement. 

Pareille largeur est indiquée pour la rue de la Chopinette, dont les 
constructions ne sont assujetties qu*à un retranchement de peu d'impor- 
tance. 

La largeur de la rue des Marais-du-Temple a été fixée à 9 mètres 74 
centimètres, par décision ministérielle du 4 ventôse an XI. Les seules 
maisons à aligner sont celles portant les numéros qui suivent : 4 , 3, S3, 
33, 37, 4t, 43, 45 et 49 ; 2, 4, 6, \t et U. 

Quant aux chemins de ronde des barrières de Belleville et de la Cho- 
pinette, il s'agit de déterminer Talignement des constructions à élever. 

7* arrondissement. — Nous devons appeler l'attention de M. le 
préfet de la Seine sur la nécessité d'élargir promptement la rue du Plâ- 
tre, qui serait si utile pour le dégagement des rues Sainte-Groix-de-la- 
Brelonnerie et Neuve-Saini-Merry . Une ordonnance royale du i t juillet 
1837 a fixé la largeur de la rue du Plâtre â 10 mètres. Toutes les pro- 
priétés sont soumises à un retranchement qui varie, du côté des numé- 
ros pairs, de % mètres 30 à 3 mètres 60 centimètres, et, du côté impair, 
de 3 à 4 mètres. 

—Leconseil municipal, dans sa séance du 4juin 1847(Oi a approuvé le 
devis des travaux à exécuter pour la restauration de la colonne de la place 
du Ghâtelet. Les échafaudages ont bien effectivement été dressés, mais 
c'est par exception que des ouvriers s'occupent des réparations, qu'on 
aurait bien dû ne pas commencer, si elles doivent, comme tout l'an- 
nonce, se prolonger indéfiniment. 

8' arrondissement. — D'importans travaux s'exécutent à la rue 
Amelot. On fait un large trottoir le long des maisons du côté du boule- 
vard ; on exhausse la chaussée^ et, au-devant de la propriété portant le 
n"" 22, ou construit une léte d'égout destinée a recevoir les eaux pluvia- 
les qui circulent de ce côté de la rue. L'égout ayant ainsi un réservoir 
de chaque côté de la voie publique, les eaux s'écouleront facilement dé- 
sormais. 

Le sol de la rue St-Maur est dans un bien triste état. Du n« I â 42, et 
du nM à t7, qui donnent une pareille distance le long de la rue, non- 
seulement il n'existe pas de trottoirs, mais les bas-côtés sont tellement 
relevés, qu'il est très-difflcile de s'y maintenir dès qu'il y a le moindre 
de boue possible. Quand bien même on ne construirait pas de trottoirs 

'(!] Voir la Gaxette Municipale de Juillet dernier, pag. 268. 
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dans cette met on devrait an inoîos entretenir les bafi-c6tès, conunecek 
existe dans la me St-Ambroise. Il y a de telles ornières dans la rue SI- 
Manr, qu'on ne comprend pas comment il se fait qu'il n'arrive pas d'é- 
vénemens par le mauvais état du pavé. 

~ Dans la rue du Chemin-Vert, les trottoirs son! aussi l'exception, et 
cependant il serait utile qu'il en existât partout Un fait que nous avons 
constaté dans cette rue vient corroborer notre opinion. Au n* 10, il y 
a un vaste établissement industriel qui répand sur la voie publique vne 
telle quantité d'eau, que ses propriétaires ont dû placer, à chacune de 
leurs portes d'entrée, une sorte de pont mobile en bois qui rend leur 
maison abordable. L'espace qui existe entre ces ponts est tellement en- 
vahi par les eaux, qu'elles battent les murs et rendent de toute impos^ 
Milité la circulation de ce côté. Nous sommes bien éloignés de dire 
qu'il faille gêner en rien une exploitation industrielle quelconque ; mais 
il est de toute jusiiee que celui qui envahit la voie publique soit mis en 
demeure d'empêcher le mal qu'il occasionne. 

—L'espace de la ruePopincourt, compris entre la fontaine et le n» 4t » 
est inabordable du côté opposé à celui de l'église. Non-seulement il n'y 
a pas de trottoir, mais la terre qui forme les bas-côtés avance de plus de 
i5 pieds du mur ; de telle sorte qu'il n'y a sur la chaussée que k p\aêd 
pour la circulation des voitures.Très-certaînementaucan agentn'a passé 
sut. ce point depuis pliiâieurs mois. 

Mais ce n'est pas encore tout. 

À l'extrémité de cette partie de la rue Popincourt, se trouve la rue de 
l'Asile, dont le nom n'est pasjindiqué aux encoignures^et qui a été ouverte, 
eu 1834, sur des terrains appartenant à Tancien maire du 8* arrondisse 
ment ; mais comme elle n'a pas été reconnue comme voie publique par 
l'administration, elle n'est nullement pavée dans aucune de ses parties. 
Pourquoi avoir toléré l'ouverture de cette me, si on ne veut plus la rece- 
voir? et si elle a été ouverte avec l'autorisation on la tolérance de l'an- 
torité, pourquoi ne pas exiger qu'elle soit immédiatement percée T En 
tout cas, voilà une partie de la voie publique interdite de fait aux hal»- 
tans, parce que le pouvoir n'a pas su prendre un parti décisif. 

— La rue Hénilmontant devrait attirer l'attention de ia préfecture de 
la Seine, et même celle de la préfecture de police, celle-ci par le fait sui- 
vant. Entre le n» 46 et le n<> 48, c'est-à-dire dans l'espace eomi^is 
entre la rue Jacquart et une autre rue dont le nom n'est pas indiqué 
(chose très-commune à Paris, vu l'extrême insouciance apportée en 
cette matière par tous les agens du service actiO* il existe un emplaoe- 
ment longeant la rue où on a paru vouloir établir des fondations ; ce 
trou peut avoir sept mètres die profondeur, et oependani c'est à théine 
si on Fa garanti sur le devant de la rue. Précisément à un endroit où 
s'est formée une excavation, les planches de clôture se trouvent telle- 
ment au-dessus du sol, que si un enfant tombait en cet endroit, il cou- 
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lerait au fond de ce goufre, dont parait ne s'occuper aucunement Fau- 
torité. 

Les bas-côtés de la rue Mènilmontant^à l'exception du premier quart, 
sont dépourvus de trottoirs et dans un tel état de malpropreté, que c'est 
ntàracle si on ne feit pas une chute avant d'arriver à la barrlôre. 

— Une nouvelle crèche vient d'être ouverte dans le 8* arrondisse- 
ment, rue Popincourt ; c'est la n« du département de la Seine. On ne 
saumit trop encourager de pareils ètablissemeos, et nous voyous avec 
quelque regret que ce soit encore la charité privée qui les soutienne. La 
Ville devrait faire des fonds suffisans pour mellre les crèches à l'abri 
des éveutualités des secours particuliers qui leur permettent de se fon- 
der et de se maintenir. La journée moyenne de présence d'un peiit en- 
fant revient à 70 centimes, sur lesquels la mère est obligée d'acquitter 
par elie-môme 20 centimes. Sans doute c^ rétribution n'est pas éle- 
vée, mais cependant elle doit être onéreusepour beaucoup comparaiivc- 
ment au gain du travail. H serait à désirer que cette contribution fût fa- 
cultative de forcée qu'elle est, et certainement le conseil municipal ferait 
une œuvre bien sympathique, s'il volait des fonds pour des établissemens 
qui doivent avoir, dans l'avenir, d'immenses résultats pour la santé et la 
moralité publiques. 

— La nouvelle maison de retraite créée, sous le nom de Retraite 
de Saint-Ferdinand, dans les bfttimens de l'ancien hospice des Orphelins, 
me de Chareulon, en faveur des vieillards des deux sexes, âgés de 
soixante ans au moins, doit ouvrir demain T' novembre. Le prix de la 
pension est fixé à 400 fr. pour les pensionnaires qui habiteront dans les 
salles communes, et à 450 fr. pour ceux qui désireront obtenir des 
chambres particulières. 

Nous voudrions que chaque arrondissement pût avoir un établisse- 
manide ce genre, qui n'est d'aucune charge pour la ville, et qui doit 
avoir une portée si grande sur les masses, en donnant le goût de l'éco- 
nomie À ceux qui devront y chercher un asile dans leurs vieux jours. 

0« arrondlMMBieBl. — Nous avons fait connaitre dans le temps 
les travaux qui s'exécutent au parvis Notre-Dame, pour mettre le sol à 
l'ancien niveau de cette ptece. 11 s'agissait alors de travuux ordinaires 
iur lesquels il nous paraissait inutile de revenir, sinon pour annoncer 
iev achèvement ; mais les découvertes récentes faites dans les fouilles 
pratiquées sur divers points du parvis donnent aux travaux une direc- 
tion plus importante, car il s'agit de continuer ces fouilles dans un but 
artistique. £n effet, on a découvert divers débris intéressans au point 
de vue de l'archéologie, et notamment deux tronçons de fûts de colon- 
ats en marbre, d'an diamètre de 50 centimètres; une médaille, percée au 
centre, du règne de Louis XIII, des ossemens humains, des fragmens 
^eoolonnettes, des ornemens d'architecture, un massif de maçonnerie 
d'un monument de l'époque romame, des morceaux de iér corrodés par 
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la rouille ; on a aussi trouvé les fondations d*une petite chapelle placée 
au moyen-àge sous Tinvocation de Saint-Cbrisostôme. A quelques pas 
du massif circulaire, qu on croit être les fondations de Tancien baptis- 
tère, on a trouvé un autre massif qu'on suppose avoir porté le gibet 
ou pilori de la justice des évèques de Paris. Tous ces objets seront 
transportés au musée de Gluny, après avoir été soumis aux investiga- 
tions des hommes spéciaux. 

fl^ arrondlsseBieBt. — Dans la Gazette Municipale du mois de 
mai dernier, page SI 6, nous avons appelé Tattention de Tautorité sur la 
nécessité d'élargir la rue Saint-Julien-le-Pauvre. Nous voyons avec sa* 
tisfaction que notre appel a été entendu. L'élargissement de cette rue va 
se continuer, et la maison portant le n* 5 va disparaître, se trouvant 
comprise dans le périmètre de l'agrandissement de l'Hôtel-Dieu. 

— Les plans du projet |g|tff a l'agrandissement de l'Ecole polytech- 
nique sont déposés à l'Hôt^lé-ViUe, bureau des Domaines, où est ou- 
vert un registre destiné à recevoir, jusqu'au 28 novembre, les observa- 
tions auxquelles ce projet peut donner lieu. 

Reouf îTf (a IBanlxmt. 

AuBERviLUERs. — BoBiGNT. — Paniui. — Dcs travaux importans 
vont être entrepris sur les territoires de Pantin, Aubervilliers et Bobi- 
gny, à l'effet d'achever le fossé de fuite du déversoir de Pantin. 

Le conseil municipal de Paris, dans sa séance du 16 avril dernier (1), 
a décidé qu'il y avait lieu de faire déclarer d'utilité publique lé projet 
approuvé par sa délibération du 43 août 4845, pour l'établissemenl d'un 
déversoir et de la rigole de fuite mentionnée ci-dessus. 

Une ordonnance royale du SO septembre 4847 a déclaré l'utilltà pu- 
blique de ces travaux, et a autorisé la ville de Paris à acquérir les ter- 
rains nécessaires pour l'exécution de ce projet. 

En conséquence, M. le préfet de la Seine a pris, le 15 octobre, un ar- 
rêté d'après lequel chaque plan parcellaire des terrains à acquérir, avec 
l'indication des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils sont inscrits sur 
la matrice des rôles, doit être déposé, pendant huit jours au moins, à la 
mairie de la commune où les propriétés sont situées, afin que chacun 
puisse en prendre connaissance. 

Le délai compte à partir du 29 octobre. 

Le but principal de la rigole est de recevoir les eaux du canal de 
rOurcq, dans le cas où la digue se romprait vis-i-vis de Pantin, dans la 
partie où elle a six mètres de hauteur au-dessus de la vallée ; mais pour 
atteindre ce but, il faut de toute nécessité que la rigole soit établie à ciel 

(1) Voir GaxeiU Municipale de mai 1847, page 300. 



DB LÀ VILLE DE PARIS. 431 

OQvert, entre la route de Senlis et le déversoir de Pantin. 

Déjà elle a été établie sur le territoire d*Aubervilliers, du consente- 
ment des propriétaires des terrains qu*elle traverse, à l'exception d'un 
senl, et dès lors, Tenquête n'aura lieu que pour les terrains qu'elle doit 
occuper sur les communes de Pantin et de Bobigny, et sur le terrain 
qui reste à exproprier sur celle d'Aubervilliers. 

Ilallfl^ollefli-iloiireanx. — D'après l'ordonnance royale du 30 
janvier 1847 et les tableaux y annexés, la population des Batignolles- 
Monceaux s'élève à 19,380 habitans. 

M. le préfet de la Seine a, en conséquence, pris, sous la date du 25 
octobre, Tarrêté suivant, relativement à la perception des droits d'en- 
trée sur les boissons dans cette commune : 

« Les boissons introduites dans la commune des Batignolles-Hon- 
» cçaux, et destinées à la consommatio^Uieu, seront assujeuies, à 
» partir du 1*' novembre prochain, au dr<l(Protrée flxé par le tarif an. 
» nexéàlaloidu 42 décembre 1890 pour les eommunes de 45,000 à 
» 20,000 âmes dans les déparlemens de 3« classe. » 

Bellewille. — D'après l'ordonnance royale du 30 janvier 4847 et les ■ 
lableaux y annexés, la population ogglomèrée de la commune de Belle- 
ville s'élève à 24,235 habitans. 

H. le préfet de la Seine a pris, en conséquence, l'arrêté suivant, re- 
lativement à la prescription des droits d'entrée sur les boissons dans 
cette commune^ 

« Les boissons introduites dans la commune de Bellevllle, et desti- 
» nées à la consommation du lieu, seront assujetties, à partir du 4" no- 

> vembre prochain, au droit d'entrée fixé par le tarif annexé à la loi du 
» 42 décembre 4830 pour les communes de 20,000 à 30,000 ftmes dans 
» les départemens de 3' classe. » 

IjA Chapelle-ttalnt-Denls. —D'après l'ordonnance royale du 30 
janvier 4847 et les tableaux y annexés, la commune de La Chapelle pos- 
sède une population de 42,94 4 habitans. 

M. le préfet de la Seine a pris, en conséquence, à la date du 25 octo- 
bre 1847, rarrété suivant, relativement à la perception des droits d'en- 
rée sur les boissons dans cette commune : 

« Les boissons introduites dans la commune de La Chapelle et ëcs- 
» tinées à la consommation du lieu seront assujetties, à partir du i^* no- 
» vembre prochain, au droit fixé par le tarif annexé à la loi du 42 dè- 

> cembre 4830 pour les communes de 40,000 à 45,000 âmes dans les 
» déparlemens de 3* classe. » 

Ii« villeife. — D'après l'ordonnance royale du 30 janvier 4847 et 
les tableaux y annexés, la population agglomérée delà commune de La 
Villette s'élève à 42,480 habitans. 

M. le préfet de )a Seine a pris, en conséquence, à la date dû 25 oclo- 
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bre 4847, Tarrôté suivant, reiativemeat à la percepUoa de rentrée sar 
les boissons de cette commune: 

« Les boissons introduites dans la commune de La VUleite, et desli- 
» n6esà la consommation du lieu, seront assujetties, à partir du «*■' w^ 
» vembre prochain, au droit d'entrée fixé par le tari! annexé à la loi da 
» 1 2 décembre 4830 pour les communes de 10,0M à 45,000 âmes dans 
» les départemens de 3* classe. » 

■■•alBMirtre. — D'après rordonnance royale du 30 janvier 1847, 
la population agglomérée de la commune de Montmartre s'élève i 
U,S34 habilans. 

M. le préfet de la Seine a pris, en conséquence, à la date du 25 octo* 
bre 1847, Tarrêté suivant, relativement à la perception des droits d'ea* 
trée sur les boissons dans celle commune: 

« Les boissons iiitredùjl^ dans la commune de Montmartre et des- 
» tinèes à la consommatj^Hi lieu seront assujetties, à partir du 4*' no^ 
» vembre prochain, au drdlT d'entrée fixé par le tarif annexé à la loi du 
» \t décembre 1830, pour les communes de 10,000 à 15,000 âmes dans 
» les départemens de 3' classe. » 

Waoglrard. — Des journaux ayant parlé du déplorable événement 
arrivé dans cette commune, nous ne reviendrions pas sur ce fait, si ce 
n'était pour exprimer un blàme sévère sur Tinconcevable incurie qui 
parait présider à radministraiion locale deVaugirard. Non -seulement 
il existe au milieu de cet important pays une rue aussi peu viable que 
celle de la Sablonnière, mais encore on y laissait subsister un récipient 
fangeux de tous les cloaques d'alentour, et les abords de ce gouffre meur- 
trier étaient si peu garantis, que des individus ont pu y tomber sans 
qu'il ait été possible de les recourir. 

Aucune excuse, aucune considération ne sauraient être admises con- 
tre une pareille négligence, et c'est justice que de faire entendre les 
plaintes qu'elle mérite. 

Nous avons voulu voir par nous-mêmes le lieu de ce sinistre ; c'était 
un dimanche; eh bien! ce jour, à trois heures après midi, les boues 
n'étaient pas encore enlevées dans la principale rue du pays, et 
même depuis trois jours cet enlèvement n'avait pas eu lieu. Circons- 
tance, au reste, nous a-t-on affirmé, qui se renouvelle fréquemment. 
Nous pourrions placer un nom sur le papier, et nous ne serions que 
l'écho des habitans de Yaugirard ; mais nous préférons mettre de la ré- 
serve dans notre article, dans Tespoir que Tautorité municipale fera 
cesser les plaintes dont elle est si justement l'objet. 
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PREMIERE PARTIE. 

Paru, 80 Horenibn. 

CJmmcIIs de* PrvdLlwMyMe». 

Afin de bien faire connaître toute rimportanoe de Tinstitation des 
conseils de prud'hommes , nous emprunterons qaekpies passages de 
Fallocution que M^Denière, président du conseil des prud'hommes pour 
les métaux , a adressée à ses égaux dans tf^Bième circonslance : 

« Lorsqu^au mois de décembre 1844, le g^vemement se détermina, 
•or la proposition du conseil municipal, à tenter à Paris Tessai des pru- 
d'hommes par la création de l'un des quatre conseils demandés, Thon- 
neur de la désignation échut aux métaux , non que cette industrie eût 
im droit de supériorité sur les antres industries , mais parce qu'elle pe* 
rat offrir des motifs plus urgens d'organisation. 

m Le choix qui nous appelait à jouir les premiers des avantages de la 
loi ftdsait aussi peser sur nous la responsabOilé de répreuve. Nous l'a- 
vons compris, et nous nous sommes efforcés, par notre zélé et notre 
dévoûment, de dissiper les doutes encore subsistans, de justifier les es- 
pérances annoncées, et de préparer à nos co-intéressés la concession du 
bienfEût que nous avions reçu à condition de l'obtenir plus tard pour 
eux-mêmes. 

» Le résultat de nos travaux n'a pas été stérile , car deux ans après 
nous avons eu la satisfaction de voir instituer les trois nouveaux con-> 
aeîls attendus par les autres industries. 

» Dans J'intervalle écoulé du S5 mars 1845, date de son installation, 
au 31 décembre même année, le conseil des métaux a réglé 1,097 af- 
fcires; dans le courant de Tannée 1846, il en a réglé 1,034. Â cette 
époque de 1847, nous sommes arrivés à un chiffre équivalent, en rai- 
son de la proportion du temps révolu. 

» Et je dois constater de suite que la presque totalité de ces diffé- 
rends a été terminée par la conciliation, c'est-à-dire 96 ou 97 sur 100. 
J'iyoute enfin que le plus grand nombre des jugemeos rendus l'ont été 
par défaut ou contre des débiteurs récalcitrans , avec lesquels il n'y a 
Jamais de conciliation possible, parce qu'ils manquent toujours de res- 
sources ou de bonne foi. A peine 4 ou 5 appels ont-ils été portés de- 
vant le tribunal de commerce pendant les 29 mois que compte déjà 
notre existence. 
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» La conciliation est, en effet, Messieurs, le but essentiel de notre ins- 
titution, et il importe que chacun de ooos soit profondément convaincu 
de cette vérité si féconde en heureux résultats. Ce serait une erreur de 
oroîre qûnBy pour se concilier, û en coûte tov^jours à Tune des pertîes IV 
bandon d'un droit, ou la contrainte à un sacrifice quelconque. Non, et 
sans vous répéter ici ce ¥ieîl adage qui a si bien sa jostesse : « Un mau- 
vais arrangement vaut mieux qu'un bon procès, » je dirai que, loin de 
perdre, chacune des parties gagne a la conciliation ; efle y gagne éco- 
nomie de temps, économie de frais, et, plus que tout cela, l'oubli de la 
difficulté et le retour à cet accord qui est si précieux dans les rapports 
quotidiens que le travail forme nécessairement entre les chefs d'ètablis- 
aanens et ies ouvriers. Les parties qui traosigent ne cèdem natoreile- 
aent que des prétentions incertaines, et le juge ne saurait avoir la piè* 
sompiioD de peaaer qu'il oonnait mieux leur véritable intérêt qif elles ne 
le connaissent elles-oÂéiiies. 

• C'est donc i la concilialhHi que doivent tendre sortont les efforts des 
prud'hommes , nos pas seulement dans le borean particulier, mata en* 
core dans le bureau généraL 

9 Avant de prononcer un jugement toujours onéreux pour les plai» 
deura peu aisée, et pour atteindre ce bat, les nouveaux prud'hommes 
reconnaitront bientôt avec noos que Ja patience et la bienveillance doh 
vent être les premièree qualités du condliatenr. Ne soyesdonc pasélon- 
néa. Messieurs, si des explications trop longues on qui paraissent d'sh 
bord étrangères à la cause vous sont présentées; ne soyez point énnis 
des paroles et des mouvemens un peu vifs qu'amène paifoia une anl« 
Bosîté provoquée par le débat. Lorsque eette irritation sera catanée^ 
lorsque tout sera dit et redit, vous viendrez avec vos parolea de paix , 
votre esprit d'équité , votre autorité d'hommes spéciaux, et aoyez fAn 
f a'alora l'arrangement propoaé par vous sera reçn avec spontanéité et 
reconnaissance. 

» S'il est question de la mauvaise confection d'onvrages, d* leor va* 
leur ou d'un relard dans leur livraison, le moyen de rendre ime bonne 
et prompte justice, c'est de la vérifier avant tons. 

• Après une telle expertise, qui n'entraine ni firais ni retards; en pr^ 
seuce d'un avis qui a son principe dana une expérîeoee pratique incon- 
testable , il devient presque impossible , en effet , que la difficulté anb» 
aista longtemps, que le tort ne soit pas raconnu et réparé tout aoasitôt. 

• Enfin, Messieurs, sans vouloir porter plus loin oes indications prbiH 
olpales, je recommanderai à votre altentiou une portion malheurense^ 
ment trop considérable des contestations qui doivent vous occuper : j^ 
veux parler de celles qui naissent entre les nutitrea et ies apprentia. La 
contrat d'apprentissage est aussi ancien que .rii4ttsirie dont on a dil« 
avec grande raison, qu'il est la pépinière, et pourtant, soit résoUat d« 
nnégalité des conditions entre les deux contractans, soit i*ellBt d'uni 
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niBuvaise habitade qui répugne à s'imposer des obligatîoiis élroices et 
quelquefois minutieuses , cet eogsgemeot n'est pas exécuté de pari et 
d'autre avec la ponclualité désirable. La sollicitude des conseils de pru- 
d'hommes doit a^attacher à ramener à rexécution religieuse du contrat 
le maitre, i'apprenti elles parens, dont l'apprenti reçoit souvent les fih 
43haQâea inspirations. Dans celte pensée * nous avons emprunté de los 
eoUègues de Lyon une sage précsution qoe la loi autorise, et qui coa- 
sî&te à déléguer un prud'homme pour veiller à raoeomplissement des 
mesures ordonnées par le conseil dans l'intérêt des deux parties. 

» Cette surveillance toute paternelle sait omcilier ce qu'exigent à la 
lais la justice et l'humanité ; elle a les meilleures conséquences, et ai 
toutes les difficultés ne peuvent pas être prévenues « nous avons lieu 
^espérer, du moins, que le nombre en diminuera chaque jour. 

» Aussi je suis heureux de pouvoir le proclamer publiquement, les 
jqaticiabies, de toute condition et de tout âge, ont foi dans Tinstitution, 
fit leur couflance s'accroU en proportion des eflèrta que noua faisons 
pour la mériter. » 



. mDmsTBiB PAUsuRKB. — Oo pcut Jogor de llmportanee des in- 
dustries spéciales de Paris par Isa détails soivana , que noua emprua* 
tons au discours proooooà par M. le préfet de la Sdna, lors de Tina- 
lallation des derniers conseils de priûl'bommes, lesquels complètent 
cette institution, en ce qui concerne le département de la Seine. 
, . Q& compte à Paria 80 imprimeries qui, malgré l'introduction des mar 
chines, emploient encore près de 4,000 ouvriers, gagnant eu moyenne 
4 fr*. par jour. 

- > -L'industrie des tailleurs fait travailler plus de 15,000 personnes des 
deux sexes, et exécute pour environ 70 millions de travaux d'habille- 
ment. 

' lies phmnssiers ^ (àbricans de fleurs artificielles comptent 8,000 ou- 
vriers. 

Là fabrication des savons de ménage et de toilette est d6 5 à 6 mil- 
Rons, employant f ,t00 ouvriers. 

Une autre febrication fort Importante est celle des papiers peints, eoB- 
Mitrée presque entièrement dans le 8* arrondissement ; ses produits 
sont de 6 millions à peu près répartis entre 4,000 ouvriers. 

Eii6n, des industries qui paraissent devoir être tréa-minimes, comme 
dellea du cartonnage et des cartea à jouer, produiaent prèa de 8 milUoBa 
01 donnent de Pouvrage à 4 ,600 peraonnea. 

M— 8 die WHêé <e Piigtat 

Voici quel a été le mouvement du Mont-de-Piété pendant Vêêf^ 
Me 1848. 
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Les ep g age m e m mt été, en nombre, de l,S69,647 artidee, et, en 
•emnie, de 90,601,895 fr. Lee renoavelleniens, qu'on peut oonaidéiar 
eoDime dee engagement nonveens, ont élè de S73,903 ponr une aooune 
de 0,444,091 ft. La moyenne des prêts est de 16 fr. tt c En 1645, elle 
notait que de 46 fir. 76 e. 

Les engagemens et les renonToUemens donnent sor 1045 une aog* 
mentatlon, en nombre, de 74,666 articles, et, en somme, de 1,776,965 
francs. La moyenne de ces deux espèces d'emprunts est de 17 fr. 59 e. ; 
elle n'était qoe de 17 fr. 99 c. en 4845. 

Les sorties ont été, par dégagement, de 4,144,417 articles pour nne 
somme de 47,617,350 fr. Les 406,734 articles vendos ont donoé on pro» 
doit de 4,737,435 fr. 

Les droits perçus s'élèvent i 4 ,569,698 fr., sur lesquels une bonî&ca» 
tlon de 908,974 fr. est attribuée aux hospices. 

En comparant le chiffre des engagemens et renoovellemens eOéctoés 
en 4846 et celui des aniiéea précédentes, on voit qull y a un accroisse 
ment qui se manifeste chaque année. Il ne faudrait pas rattribuer i 
rélévaiion absolue des dépôts ; cette élévation est Is même comparative* 
ment au chiffre des habitans. Ainsi, comme le dit M. Sauvée, directeur 
du Mont-de Piété, dans son remarquable rapport au conseil de Fadasl* 
ttiatration, en 4890, il y a eu 453 prêts ponr 400 individusde la banHeoe 
et de Paris ; en 4846, il n'y en a eu que 434. 

Au 4^ janvier 1846, les magasins do naattiMiMM rspréMutsnt 

Mont-de-Piétè contenaient 868,694 îlfii 4,566 fr. 

Engsgemens et renonvdlemens effec- 
tués dans le courant de l'année i ,969,647 90,609,895 

Total 9,133,338 37,617,451 

Sorti par dégagemens ou ventes 1,945,451 49,354,485 

Reste au 31 décembre 4846. . . . 948,487 48;969,966 
Augmentation sur l'année précédente. 54,496 4 ,948,44 

Le Mont-de-Piété de Paris comprend 96 étaMissem«is : le cbef-Uen, 
une succursale, 9 bureaux auxiliaires et 99 commissionnaires. U est à 
remarquer que dans le 40' arrondissement, il n'y a d*aulre bureau qoe 
la succursale établie rue des Petits-Augustins. 

Les 99 commissionnaires ont reçu 4 ,089,745 nanUssemens ponr nne 
somme de 46,067,444 fr., ce qui donne une moyenne de 44 fr. par ar* 
ticle ; mais il y a une grande différenos entre les divers établissemana. 
Ainsi, dans le 8* et le t9*arrondissemens, la moyenne des prêts est 
de7fr.; dansle7*,de9fr.;dahsle9*, defO fr., tandis que dans les 
bureaux situés dans le t* arrondissement, la asoyenne est de 96, 97 et 

Dans l'année 4 846| les droits perças par les commissionnaires se sont 
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élevés à 137,716 tr. La moyeDue est donc de 49,896 fr.; mais dans le 
boreaa de la me des Vienx-AugiiaiiDS, elle n'a été que de 4,739 fr.,e'esl 
le chiffre mioimain ; tandis qae dans le boreau rue da Fanbonrg-dn- 
Temple, le prodalt a été de 39,268 fr . , é'est le ohi£fre maximom. . 

Le taux moyen des articles engagés directement an iNireao chef-Geo 
• été de 40 fr. ; de 33 fr. dans la soccursale nie des Petits-Augustlns, de 
19 fr. dans le bureau auxiliaire rue de la Pépinière, et de 10 fr. dans le 
bureau auxiliaire rue de la Monlagne-Sainle-Geneviève. 



HAunuB DBS MAISONS DB PARIS. — Dlvcrscs ordonnsuces royales 
eu de police ont réglé la hauteur des constructions dans Paris, sui- 
vant la largeur des rues où elles sont édifiées. Dés qiie les régle- 
mens sont observés, 11 n'y a aucune objection à feire sur Télévatlon ou 
le nombre d*étages qu'il plait à un propriétaire de donner aux malsons 
qu'il fait construire ; mais 11 est des circonstances dont l'administration 
municipale doit tenir compte, so^ pour maintenir rigoureusement Pexé» 
cution des ordonnances, soit même pour demander qu'elles soient mo- 
difiées dans un intérêt public. 

II est de fait que si le systtaie d^envahissement actuel se prolonge 
encore quelques années, il restera tréS'|>eu de places et de Jardins dans 
Paris. Aux Champs-Elysées même, ce quartier si recherché naguère 
par les grandes fortunes, les constructions commencent déjà à rempla- 
cer les arbres et les autres plantations si nécessaires à la purification 
de fair, et ce même fait se renouvelle dans tous les quartiers de Paris. 

L'industrie privée cherchant avant tout son intérêt, il est donc urgen- 
que l'autorité administrative intervienne pour éviter cet accroissement 
de construction, lequel tourne, en déflniiive, contre Iliygiéne publique, 
car il en résulte évidemment un manque d'air dont Teffet est des plus 
désastreux. 

L'élévation du prhc des terrains engage forcément les acquéreurs à 
en tirer le plus grand avantage, et ce ne peut être que par le nombre de 
logemens qu'ils trouvent dans un emplacement donné. Très certaine- 
ment on ne pourrait limiter tout à coup la Iiauteur des maisons ; mais si 
une pareille mesure était prescrite pour une époque assez éloignée, nul 
doute qu'elle n'eOt pour résultat de prévenir les inconvéniens que nous 
signalons. La question a besoin d'être examhiée longtemps et sur toute 
aes laces, et c'est parce que nous en comprenons Plmportance que nous 
la signalons au conseil municipal, qui comprend si bien tout ce qui 
tient à l'intérêt général de la cité qu'il a l'honneur de représenter. 



OBANDs TBATAux PU1UC8. — VoicI dafis qucI état se trouvent les 
grands travaux publics exécutés par le gouvernement, mais qui, seoa le 
rapport soit de Part, soU de rutilité générale , ielérerMOiit ia eapHalew 
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Seront termiDôt cette année : Le piltis de rinsUtot, -* TEcdlaiM»- 
aale ,.-- rObeerimtoire royal ,-- r£cole dei ponu el chnuséeft ,— les 
fèparatioDS an palais de la chambie des dépatte. 

Ateraûnereo 1 848: Les bàtimensda timbre el de PaoragistredMDi^ 
•^ le dépdt des archifes de la cour des oomples. 

Tramx dônl rexéeation parait defoir être terminée en 1849: La 
8ainte-Giiapelle«— les réparations à la eliamtire des pairs,— lea Archives 
du royaume,— Thôtel, les boream et archifes dn ministère des alldres 
étrangères. 

A une époqne encore incertaine, mais pas avant Tannée 1850 : Ecole 
des mines, —Ecole des Beaux-Arts , — bibliothèque Sainte-Geneviève, 
« Conservatoire des arts et métiers , — hôtel de la présidence de la 
chambre des dépotés. 



DEUXIÈME PARTIE* 



!XrUa atficiilê. 

PRÉFEGICBE DE LA SEINE. 



CMMiell géaénd ém éé^rîtm^mt «• la Selae (1). 

Ainsi que nous l'avons annoncé , le conami général a ouvert sa 
sion le t novembre; elle a été close le 16 du même mois. 

Nous avons publié dans notre dernier numéro les noms du président 
et du secrétaire qui ont été éluSf ainsi que la composition des divises 
commissions. 

Nous allons donner une analyse des principalea délibérations prises 
et des principaux vœux formés par le conseil. 

AuéNÉs. — Le traitement et Tentretien des aliénés n'étant pas une 
charge de radministration des hospices» celle-ci, qni fût ce service , a 
le droit d'être indemnisée de ces dépenses par le département. 

Dans les comptes de dépenses, elle porte le prix de ia journée de cht« 
que aliéné à 1 fr. 90 c. Sur Tobservation d*nn membre que celte somme 
était de beaucoup supérieure à celle que coûte rordinaice dea aoldats, le 
conseil a décidé que le prix à payer à radnûniatration des hospices pour 
la nourriture et l'entretien de chaque aliéné serait réduit à 4 ir. 60 a 

(1) Nous croyons deyoir rappeler à nos leoleon que notre trsfall est fdt snr 
let doeoment offldéls; et qnVn eonaéquenee, iH se tronre inr qodqnea 
peMs en déneeord sveelei renseigneanens donnés par dtetrei fenlUes, t'est 
• nstfs 'venlen qa^an aall veo rsppofler dapiéiéreBce* 
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Asn.ES rr cbèchbs. — . Le conseil, considérant que rétablissement de 
crèches n*cst encore qu'à Tétat d'essai dans la capitale , et qu'il parait 
utile que ces mêmes essais soient tentés dans les communes rurales do 
département, a voté dans ce but une somme de 1 ,000 fr. 

II a aussi accordé un secours de 500 fr. à l'asile de Saint-Hilaire, qui 
recueille les Jeunes aveugles. 

uèvBB (la). — Le conseil approuve les plans qui lui sont proposés 
pour ramélioralion de la Bièvre au moyen de puits artésiens et de grands 
réservoirs destinés à contenir l'eau; 850,000 ont été votés pour subve^ 
nir à ces travaux. 

BUDGET. — Les diverses sections du budget départemental de l'exer^ 
cice 1848, présenté par M. le préfet au conseil général du départeuNi 
de la Seine, se totalisent de la manière suivante : 

Dépenses» 7,f 42,714 fr. 1t c; 

Recettes, 6,046,377 fr. 49 c. 

L'excédant des dépenses sur les recettes s'élève donc à \ ,096,3T7 
francs 23 cent. 

Le budget de 4847 ne présentait qu'un déficit de 7S7,7tO fr. Il y a 
pour 4848 un excédant de 368,627 fr. 23 c. 

La cause de ce déficit provient toujours principalement des dépenses 
occasionnées par les services des prisons , des eofans trouvés et des 
aliénés, qui ont pris dans le départanent de la Seine un dévrioppjBaient 
considérable. 

L'excédant de dépense dont est chargé le budget de \ 848 est» pour It 
majeure partie, le résultat de la décision du conseil d'État du 4 avril 
1846, qui met à la charge du département les 5S/I00* de ces dépenses, 
dont la plus forte partie était auparavant mise à la charge de la ville de 
Paris. — (Voir Gazette Municipale, 2* série, n* 4, p. 7 et 12.) 

CAMAL DE l'ourcq. — Uu rapport ayant été présenté au conseil sur le 
projet de construction d'un pont fixe sur le canal de lX>urcq, entre le 
bassin du canal et le pont tournant de la route départementale n" 22, 
le conseil a voté un secours de 35,000 fr. pour concourir à ce travail, 
dont la dépense ne s'élèvera pas à moins de 405,000 fr. 

CABMicBEs ET ÉGOUTS. — Le coDseil a voté 26,000 Dr. pour frais d'ins* 
pection et de surveillance des carrières; 

10,000 fr. pour consolidation des carrières; 

3,000 fr. pour rédaction de plans pour le service des carrières ; 

14,000 (r. pour le curage des égouta et travaux d'assainissement de 
ooDununes. 

GBnuHs M us DE CBDmmB. " Le conseil a émis le vceu que la con- 
cession des chemins de fer dita de ceinture ou de jonction, dans un rayoa 
de 20 iûkwiètres du oeotre de Piris, ne paisse dire accordé qu'en vertu 
d'une loi. 
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cHBMiif III FBR DB l'oubst. — Le conseil a émis le voeu que la loi du 
Il jaîQ 1846, qui attribue exclusivement rembarcadère du chemin de 
rOuest au chemin de fer (rive gauche), ne soit modifié par aucune nou- 
velle disposition législative. 

CBBMUI8 TieiHÀlIX BT Ul GBAICDB COMMUIflCATION. — Le COnSOil a VOCé 

pour la subvention aux travaux des chemins vicinaux et de grande 
communication 507,556 (r.; il classe , comme chemin de grande com- 
munication , la route de Grenelle au bas de Meudon , à la charge des 
contributions par TÉtat, les communes et les particuliers. 

coNORBGATioiis aBUGiBUSis. — Lc cousell 8 émis les trois vœux sut- 
vans : Il a demandé que la loi sur le travail des enfans dans les manu- 
factures fynt appliquée aux établissemens tenus par des congrégations re- 
ligieuses, où Ton fait travailler des enfans. 

Il a renouvelé ensuite un vœu, émis déjà Tannée dernière, tendant 
à ce que les établissemens d'instruction publique dirigés par des con- 
grégations fussent soumis à rinspection de TUniversité. 

Enfin, il a demandé que le gouvernement n'accordftt plus à de nou- 
velles congrégations la faculté de s'établir dans Tintérieur de Paris. 

.coNTBiBimoifs.— Le tableau de répartition entre Paris et les arron- 
dissemens ruraux, des contributions foncière, personnelle et mobilière, 
et des portes et fenêtres, a été approuvé comme il suit : 

ff ATOBB DBS COHTBOOTIOIIS. PAKIS. ST-DBN18. SCEAUX. TOTAL. 



Foncière 7,439,185 475,671 4l5,6t6 8,330,48S 

Personnelle et mobilière... 3,5t4,S8r> 209,958 131,454 3.855,698 
Des portes et fenêtres 2,499,950 349,880 474,378 2,994,208 

43,453,424 4,005,509 724,458 15,480,388 
Le prix de la journée de travail, destiné à servir de hase à la contri- 
bution personnelle en 4848, reste fixé à 1 fr. 50 pour Paris, et à 75 c. 
pour les arrondissemens ruraux . 

DÉPENSES DE LA PRÉFECTURE DB LA SEINE. — Sur IC rapport qul lui 

a été présenté des dépenses de la préfecture de la Seine, le conseil a 
approuvé les allocations suivantes : 

26,930 fr. ont été accordés pour le déplacement du greffé de la pri- 
son de Saint-Lazare ; 

1 ,730 fr. pour le contingent du déparlement dans les diverses dé- 
penses delà Bourse et du tribunal de commerce; 

44,000 fr. pour les sept casernes de la gendarmerie départemenfale ; 

28,050 fr. pour le traitement fixe des architectes, inspecteurs et révi- 
seurs chargés de la direction des travaux dans le département de la 
Sdne; 

40,000 fr. pour le loyer de l'hôtel de la préfecture et des Utimens oc- 
cupés par les bureaux ; 
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3,S00 fr. pour la sous-préfecture de Saiut-DenU ; 

4,400 fr. pour rôclairage des casernes et le remplacement des dra- 
peaux placés 8ur les bàiimens départementanx ; 

&0,450 fr. pour les loyers et frais de baux de 31 casernes qui n*ap- 
partiennent pas au département ; 

3,000 fr. pour le loyer de la maison des Dames de Saint-MicheU où 
sont renfermées les filles détenues par voie de correction paternelle; 

9,091 Dr. pour réclairage etTentretien du Palais-de-Jnstice; 

6,600 fr. pour Fentretien du mobilier des tribunaux ; 

70,400 fr. pour menues dépenses et frais de parquet de la oour d'as- 
sises et des tribunaux ; 

1 6,800 fr. pour menues dépenses des justices de paix ; 

20,000 fr. pour les frais d'impression et de publication des listes élec- 
torales et du jury ; 

6,500 (r. pour ceux des budgets des deux préfectures. 

DETTES DÉPABTBMBNTALES. — Lo coDScil S roconnu rexîsteiice des 
dettes départementales suivantes : 

4,S06 fr. pour menus frais des cours d'assises et tribunaux en 4815 
et i846. 

548 fr. pour travaux d'entretien exécutés à l'ancien hôtel de la sous- 
préfecture de Saint-Denis, de 1841 à 1845. 

Il a ajourné son vote pour fixer le contingent du département dans 
les dépenses extérieures du serficedes Enfens-Trouvés en 1846, ainsi 
que le solde de ce même contingent dans les mêmes dépenses en 1843, 
1814 et 1845; le préfet demandait que le premier article fût fixé à 
150,000 fr., et le second à 40,000 fr.; 

On a également réservé la question d'un remboursement de 18,91 1 fir. 
à l'administration des hospices pour les avances faites aux aliénés de la 
Seine, transférés dans les asiles départementaux en 1846. 

DOUANES.— Le conseil : * considérant que dans les circonstances ac- 
tuelles, les principes soutenus par rassociation pour la défense du tra- 
vail national sont les plus efficaces pour maintenir la prospérité de l'in- 
dostrie en France, en repoussant l'invasion des produits étrangers, 

» Emet Vavis qu'il y a lieu d'appuyer ces principes auprès du gouver- 
nement, pour qu'ils soient pris en sérieuse considération, si la révision 
du tarif des douanes est soumise aux chambres législatives. » 

ÉCOLE NAVALS SUR LA sBiNB. — Lo cousefl S émls l'avis qu'il y a lieu 
d'appeler l'attention du gouvernement sur rétablissement d'une école 
navale sur la Seine, au Gros-Caillou, projetée par M. Labbé, capitaine 
de la marine marchande. 

ÉCOLE POLONAISE DES BATI6N0LLES.— Lo couseil -général a accordé à 
Ponanimité une subvention de 1,000 fr. à Pécole des Batignolles. 
Cette école a été établie pour l'éducation des enfans des Polonais exi- 
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lès. M. le minisire de TiDlérieur a, aa nom du gouveroemeot français, 
aœordé à œt étabrissement une subvention de 45,000 tr. pour Téduca- 
Uon et Tentretien de 100 enfans, à raison de 150 fr.Tun; mais ces 
IM entans coûtent réellement, chacun, au-nlelà de 700 tr. ; Técole des 
Batignolles contient d'ailleurs U3 élèves au lieu de lOOprimitivemeat 
tetallés. La discipline et la comptàbiliié y sont tenues dans un état très- 
satisfaisant ; la langue polonaise forme la base de renseignement quant 
à la partie linguisiique, et rend ainsi possible le repatriement de ces 
jeunes Polonais, si jamais des jours phishenreux venaient à briller pour 
lamalheoreuse Pologne. 

icoLB sptoALB d'agriculture.— Le conseil a émis le vœu que M. le 
ministre de Tagricnlture fût invité à étudier Torganisation d'une école 
spéciale d'agriculture, dans le département de la Seine on à la proximi- 
té de ce département ; laquelle école aurait pourobjetla Batmalisation : 
r des plantes propres à la nourriture de Tbomme ou susceptibles d'une 
application industrielle; S<^ et la naturalisation de nouveaux animaux 
dont il puisse se servir. 

EMPLonb nss sous-prépbctures et ncs HAnim.— Le conseil a pro- 
voqué rélude d'un projet de caisse de retraite pour les employés des 
soos-préfectoret, à laquelle seront admis les employés des mairies des 
arrondissemens ruraux. 

ENCOURAGEMENS AUX SaSKCBS, AUX ARTS, ETC. — Lc COUSCil S allOUÔ, 

à titre d'encouragement : 

Au cercle d'horticulture, 506 fr. ; 

A la société royale dliorticuUure, 1,700 fr.; 

Pour Tenirelien d'élèves aux écoles des arts et métiers de Ghàlons, 
150 fr.; 

Pour gratification aux belles actions, 500 fr. 

PEBMBs-iooLBS. — Le consoil, tout en reconnaissant l'utilité de ces 
ètaUissemens essentiellement pratiques, et que la fondation de fermes- 
écoles à proximité de Paris aurait cet avantage qu'elles offriraient pins 
qu'ailleurs un débouché a nombre de jeunes .gens sans emploi, a 
néanmoins décidé qu'il n'y a a pas lieu de réclamer, quant à prèseot, 
qna part dans les subventions dastioées à la création des fermes-écoles, 
parce motf que la somme de 100,000 fr., dont l'Ëtat peut disposer, 
pour subventionner ces établissemens, ne pouvant s'appliquer qu'à un 
nombre très-limité, il est juste que les départemens plus essentielle- 
ment agricoles que celui de la Seine obtiennent de préférence les pre- 
mières subventions. 

râiBs ET MiuiicBEs.— Un vœu a été proposé par un membre du con- 
seil pour que l'Etat et les administrations ne fissent pas travailler les 
onvrieni les jours de di m a n c h es et de fêtes légalement fériées. Âpcès 
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une diseossioii assez vive, le conseil, à la mi||orité de 14 oontre a, a re- 
1100886 le vœa par Pordre da Jour. 

FomncâTiONS. — Il y a quatorze forts coDSiruits autour de Paris, et 
le conseil a fait PattritmiioD de dix d'entre eux : il a attribué le fort 
d'Aubervilliere à Aubervilliers, ceux de Romainville et de Noisy à Ro- 
mainville, celui de l'Est à Saint-Denis, celui de Nogent à Footeosy, ce- 
lui de Bîcôtre à Gentilly, celui de Vanves à Van¥es, celui d'I?ry à Ivry 
celui de Rosny à Rosny , celui de Hontrouge à Arcueîl, 

— Le conseil a émis le voeu que le gouvernement fit cesaer le oonflit 
qui existe entre les propriétaire de carrières et TËtat, relativement I 
rexploitation des masses de pierre existantes sous les routes miii-» 
taires; 

— Il a demandé, en outre, que ces routes, qui ont intercepté un grand 
nombre de voies de communication tant départementales que commo- 
naleSf soient livrées à la cicculation et classées en routes royales, at- 
tendu le service tout national pour lequel elles ont été créées. 

FBAis GÂNÉBAUx. — Lc couseil S voté les sommes suivantes : 

3,500 fr. pour les frais de publication des délibérations du conseil gé- 
néral et des procés-verbaux des séances ; 

360 fr. pour achat de médailles pour les membres du conseil général 
élus par les deux arrondissemens ruraux ; 

4,100 fr. pour l'impression de la liste du Jury d'expropriation ; 
* 500 fir. pour le projet de budget de i8l9 ; 

1 ,000 fr. pour la publication de la liste des médecins, chirurgiens et 
officiers de santé du département ; 

1 ,600 fr. pour firafs d'impression relatifs à la formation dés listes d'é- 
lecteurs des conseillers municipaux des communes rurales ; 

2,900 fr. pour les frais relatifs au recrutement des jeunes soldats ; 

S,800 fr. pour les frais d'inhumation des corps déposés à la Morgue. 

GENDARMERiB. — Dés 1845, lo conscil géuérsl de la Seine avait de- 
mandé le transfèrement à Joinville-le-Pont de la brigade de Ghampigny 
et Taugmentation des brigades da Vaugirard, de Hontrouge, de Gentilly 
et de Bercy ; les mêmes demandes ont été renouvelées en 4846 ; néan- 
moins, le ministre de la guerre, après avoir entendu sa commission con- 
sultative, a dressé un tableau des casernemens à créer, dans un ordre 
dTurgence, sur lequel ne figurent pas les communes désignées par le 
conseil général ; bien plus, pour le transfèrement de la brigade de 
Ghampigny, quoiqu'il ait toujours été demandé depub trois ans par 
trois communes, celles de Saint-Haur, Saint-Haurice, Joînville-le-Pout, 
et appuyé par le conseil d'arrondissement de Sceaux, quoi que cette 
mesure ait été TobJeC d'une recommandation spéciale du conseil géné- 
ral en I8t5 et 4846, la commission consultative n'a môme pas daigné en 
Are un mot dans son rapport. 
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DtnfteetoircooBtaneetfle conseil a priiune nouYelle dèUbéntioii 
pour inviter M. le préfet à solliciter da ministre de la guerre l'augHieD- 
taUoode reffeclir des brigades de Vaugirard, Nontroage» GentUly et 
Bercy, et à solliciter de nouveau, et avec les plus vives instances, le 
traosIèremeDt de la brigade deGbaropignyà Joinville-le-Pont. 

■TGiiRv. — Le conseil émet le vœu que M. le ministre de Fagrien^ 
tore et du commerce veuille bien créer au Conservatoire des arts et 
métiers une chaire où il sera donné des leçons d*hygitoe industrielle. 

manucnoif FRiXAiai. — Il résulte du rapport Mtau conseil sur Fin- 
•traction primaire que les centimes spéciaux qui restent disponitiiea sur 
l'exercice 4846 s'élèvent à 27,413 fr. ; les centimes spéciaux sont éva- 
lués pour 4848 à 90,198 fr. ; le budget de riostruction primaire départe- 
mentale a donc en ressources 147,54i fr., dont le conseil a voté l'em- 
ploi ainsi qu'il suit : 

SOO fir. pour venir au secours de celles des communes qui ont besoin 
de Faide du département pour acquitter leurs dépenses ordinaires ; 

8,400 fr. pour la contribution du département dans les dépenses de 
Fécole normale primaire de Versailles ; 

45,983 fr. pour les dépenses des caisses d'épargnes, des comités 
d'arrondissement cl de la commission d'instruction primaire; 

S, 000 fr. pour donner aux communes pauvres le moyen de fournir 
gratuitement des livres d'école aux élèves indigens; 

66,8)8 fr. de subvention aux communes pour acquisition, construc- 
tion et réparation des maisons d'école ; 

3,750 fr . pour Fencouragement de l'instruction des filles ; 

4,900 fr, en subventions pour Fétablissement et l'entretien déclas- 
ses d'adultes et d'écoles du soir ; 

6,480 fr. pour les salles d'asile ; 

4,000 fr. pour encouragemens, prix et récompenses aux instituteurs 
et à ceux de leurs élèves qui se seront le plus distingués ; 

3,000 fr. en secours à d^ancîens instituteurs et à d'andenoes institu- 
trices. 

L'importance du chiffre (4 1 5,541 fr.), que le conseil général consacre 
k Flnstruction primaire, Paris excepté, est une nouvelle preuve de Fin- 
térét qu'il porte aux populations laborieuses. 

nfSTBucnoif publique.— Le conseil a voté 8,400 fr. pour les traite- 
mens de trois déléguées spéciales pour FinspecUon des peuMonnats de 
demoiselles; à l'occasion de ce crédit, le conseil général émet un voau 
afin d'obtenir que la surveillance des inspectrices soit étendue aux 
ètablissemens dirigés par les congrégations. 

MEBcuiuLBS.— Le couseil a appelé Fattention toute partkuKèfe de H. 
le ministre de commerce sur les graves abus qui résultent dePinfloeoce 
des cours factices dans le règlement du prix dea grains et des tuftnes 
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qai servent à fixer le prix da psin à Paris , altenda qae ia défense bite 
par H. le ministre de comprendre, comme élément de la fixation des 
mercnrialeSf les reventes faites sur place est une mesure insuffisante 
pour déterminer sur des bases équitables la fixation du tarif du pain. 

HOHT-DB-piBTÉ.-- Lo conscil émot le vœu de voir le gouvernement 
s'occuper de réformer Torganisation actuelle du Mont-de-Piété, qui pa- 
ratt susceptible d'amélioration. 

MOifUHiirr A iBANiiB d'abc. — Lo conseit a décidé qu'il y a lieu de 
souscrire, au nom du département de la Seine, pour une somme de 
4,000 fr.au monument qui doit être érigé dans la ville d'Orléans à la 

mémoire de Jeanne d'Arc. 

• 

ocTBOi DB LA BAifUBUB.— Lo oomptB do roctroi de la banUeue a été 
approuvé par le conseil ; les produits s*en sont élevés en 4S46, d'après 
le rapport fait au conseil, à la somme de 428,713 fr. 43 c. Les quantités 
soumises aux droits sont celles suivantes: 46,481 hect. 8S litres d'al- 
oools purs et liqueurs , et 30 bect. 44 litres d'alcools dénaturés. 

OCTBOI DB PABis. — Lc oouseil général avait émis l'année dernière 
ui vœu pour obtenir la conversion en taxes d'octroi des droits à la 
vente exigés sur les marchés de Paris; H. le préfet a annoncé qu'un 
projet d'ordonnance qui doit sanctionner la mesure recommandée par 
le conseil général est préparé en ce moment, et n'est retardé que par des 
documeus demandés à l'administration de Toctroi. 

PALAIS DB JusncB.— De nouveaux plans du palais de justice ont été 
sonmis à l'examen du conseil ; ces plans définitifs présentent une éva- 
luation de IS,459,39i fr. 90 c, ce qui donne une augmentation d'envi- 
ron 3 millions sur les plans primitifs. 

Le conseil a approuvé ces plans et il a voté 400,000 fr. pour la part 
du département dans les travaux d'agrandissement et d'isolement du 
palais de justice. 

Ces plans sont relatifs à la.reconstruction du tribunal de première 
instance, de la cour d'assises, et pour le changement de ilaçade du tri- 
bunal de première instance sur le quai de rUorloge. 

PONTS A BAScouL^Le couseil, considérant que l'installation des ponts 
à bascule ne remplit pas le but qu'on s'est proposé en les créant, que 
les abus nombreux auxquels elle donne lieu ont été vainement signalés 
depuis longues années; que Tintérét public en réclame néanmoins la 
r^ression, a émis le vœu que rautorité supérieure prit enfin des 
mesures nécessaires pour faire cesser les inconvéniens que présente le 
régime actuel des ponts à bascule. 

rœrrs a wèmm. — Le conseil a renouvelé un vœu émis depuis plu- 
BiMirs années, que i'Btat rachetât les privilèges des ponts à pàige exis- 
taot sur les routes royales, dans Paris. 
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U a aussi renoavelè Pinvitalion qu'il a faite i MM. les préieU de It 
Seine et de police, démailler a?ee le plus grand soin à eeqaa tes eoii- 
fleaiiomiaîrea des ponts à péage se eonformeut exactemâoC aux tarifs de 
leur coaœsaion. 

Le conseil générai de la Seine a encore émis le vœu que le ministre des 
travaux publics voulût bien faire étudier les moyens de multiplier les 
communications libres entre les deux rives de la Seine, dans Paris, afin 
d'éviter les dangers incessans qui résultent du trop petit nombre de 
ponts ft passage gratuit. 

PBisoifs. — Le conseils volé successivement 328,368 francs pour 
les frais d'administration des neuf prisons départementaleSi et 934,514 
firancs pour le régime économique de ces établissemens. 

Les dépenses de la nourriture et de Fentrelien sont calculées sur la 
population présumée des prisons en 4848. La moyenne qui a été, pet* 
dant Tannée 1846, de 4,098 individus, s'est élevée à 4,750 pendant 1^ 
huit premiers mois de 1847. Le préfet de police a proposé de calculer 
les dépenses de 1848 sur une population de 4,600 détenus, dont 3,950 
valides et 650 malades, soit environ le dix-septième de la population ; 
la ration de cliaque détenu se compose d'une portion de pain blanc oa 
bis, de 500 à 4 ,125 grammes, selon le sexe et Tàge, distribuée chaque 
jour ; deux pitances grasses et cinq maigres lui sont données chaqiM 
semaine ; la pitance grasse, délivrée le dimanche et le jeudi, se oom- 
pose d'un demi-litre de bouillon, de 1 S5 grammes de viande cuite et dés- 
ossée, et d'une portion de légumes. La pitance maigre se compose al- 
ternativement de légumes secs, de riz, de ponmies de terre, etc. ; les 
prix de Tentreprise actuelle sont, pour Paris, 16 centimes, et peur 
Saint-Denis, 1 3 centimes par ration, 

122,559 francs ont été volés pour les dépenses communes aux di- 
verses prisons du département : 15,363 francs pour les frais de surveil- 
lance et de visite des aliénés. 

Le conseil invite M. le préfet à presser auprès du ministre de l'inté- 
rieur, la réalisation de la cession, par le département à l'Etat, du péni- 
tencier des jeunes détequs, dont le prix est aflècté aux dépenses de la 
nouvelle maison de force. 

Le conseil a ajourné rétablissement d*une nonvelle maison de répres- 
sion pour la mendicité, en remplacement du dépôt actuel de Saint-De- 
nis, jusqu'à ce que de nouvelles études aient été faites. 

vEcems. * Le conseil a reconnu et porté au budget les recettes' 
suivantes : 

8,433 francs restés disponibles sur les centimes facultatifs de i845. 

610,8 1 3 francs produit des centimes feicultatifs pour 1 848. 

i 4,805 francs de recettes par la bourse. 

85,745 francs produit des aubvenUoos particulières ou commnn a lu i 
aux routes départementales clasaéos. 
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no,i54 franès de recettes afférentes aux dépenses de la V section^ 

BBFOBMB BLECTOBALB. — Un membre ayant déposé an vœu pour la 
réforme électorale, le rapport en a été fait an conseil. Le préfet de la 
Seine a prétendu que les conaeils généraux n*ont pas, aux termes dé la 
loi constitutive, le droit de s'immiscer en rien dans les affaires politi- 
ques ; un membre a répondu que déjà un conseil général, celui du Mor- 
bihan, a émis un vœu pour la réforme électorale, vœu qui a été inséré 
par M. le ministre de Tintérieur, dans le recueil des actes administratifs; 
et qu'enfin M. Duchàtel, parlant comme ministre de l'intérieur, dans 
un rapport au roi, a complètement reconnu le droit des conseils géné- 
raux à émettre des vœux, même sur des sujets qui sont du ressort de la 
politique. Le conseil a passé entre sur l'obs^vation de M. le préfeti et, 
à la majorité de 25 voix contre 8, il a pris la délibératioa suivante : 

« Le conseil général de la Seine : 

• Considérant que seize années d'expérience ont révélé de graves 
imperfections dans la loi électorale du 19 avril 4 831 , et ont démontré la 
nécessité et l'urgence d'en modifier plnsieurs ^positions, émet le vosa 
que le gouvernement et les chambres s'occupent avec soUicitude de la 
r6?isi<»i de cette loi dans la prodiaine seasioa kégislative. » 

Six membres du conseil se sont abstenus de prendre parti la délibé- 
ration. 

BOUTBS DéPABTBMETCTALBS. ^ Lc COUSCil S VOté : 

94 4 ,900 Yr. pour l'entreiieis des routes départementales ; 

47,639 fr. pour indemnité aux ingénieurs et traitemens aux condor 
teora et piqoeurs ; 

5,000 fr. pour les plantations sur les routes départementales ; 

68,T00 fr. pour le salaire de quatre-vingts cantonniers ; 

iyiOO fr. pour la réparation des dégâts causés par le transport des 
aaatériaux employée aux travaux de défense de Paris ; 

4 ,650 fr. pour la subvention du départemeol dans les dépenses reia« 
tîvea aux ponts i bascule. 

Le conseil a émis le vœu qu*ll soit demandé à Tantorité qu'elte or- 
donne la rédaction d'un tableau Indicatif de la longueur des roules, de 
h largeur des chaussées, de la nature de leur eonatraction, de la cî^ 
eidatioo, etc. 

oâumint FUBugtJB. — Le oonseil a voté une somme de 45,006 fr. 
pour les frais d'inspection des pharmacies, des magasina et des bouti* 
qnes des droguistes, des herboristes et des épiciers ; 

— Il a voté 5,000 fr. pour l'assainissement de la plaine Saint-Denis; 
— 4,000 fir. pour Taesainissemenl de la commune dlssy ; *— 40,000 fr. 
pour rassainissement de la rivière de Biévre ; — 5,000 fr. pour l'aasai* 
nfsaement du rû de Montreull. 

8B00I7BS AUX ^ABUSSEMERS DB BIBIlFUSAlfCB. — LO COUSetl B BCCOrdé 

les secours suivans : 
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Alt aociélé deptlroDBge des jeanet garçons libérés, 4,4t0fr.; 

A celle des Jemies filles Obérées, 9,000 fr. ; 

A Is eokmie de Mettray, 4,500 fr. ; 

An BoD-Psstear (refuge des filles repentantes), 3,000 fr. ; 

An comité de patronage des prérenns acquittés, 1,000 fr. ; 

A rinstitntion de la jeunesse délaissée, 9,000 fr. ; 

A la sodéié Saint-François-Régis (ponr la légitimation des mariages 
daa indigène), 1,000 fr. ; 

A récole d*orpbelins pauvres, 500 fr. ; 

A la société des enfans pauvres et abandonnés, à Sainl-FinniD, 
1,000 fr.; 

A la société de secours pour les aveugles, 500 fr. ; 

A rasile-ottvroir de Géiaodo, 500 fr. ; 

A la société pour le placement en spprentisssge des orphelins, 
500 fr. ; 

A la maison de Saint-Michel, qui reçoit les jeunes flUes détenues sur 
la demande de leurs parens, 1 ,000 fr. ; 

A l'asile Fénélon, 500 fr. 

SUBVEMTIOIfS AUX GOUMUIIIS BUBALES. — LC COUSeil S VOté BUX COOH 

munes rurales les subventions suivantes : 

A la commune de la Villette, pour la décoration de son église, 
3,000 fr. ; 

Pour les dépenses d'état major de la garde nationale dans les cantons 
ruraux, 56,900 fr. ; 

Pour r^ptretien et rétablissement de succorssles de la caisse d'épais 
gnes, 6,000 fr. ; 

Pour la propagaticm de la vâcdne, 8,000 fr. ; 

Pour les dépenses de la garde nationale des cantons ruraux, 700 fr. ; 

Pour traitement de deux architectes chargés d'inspecter les travaux 
des communes dans les arrondissemens ruraux, 6,000 fr. 

THÉATBBS DB LA Hanubub. — Lc cousell 8 sollicIté Is révocstîon ou 
la restriction dsns les limites des ordonnances, du privilège accordé à 
H. Séveste, comme directeur dea théâtres de la banlieue ; oo a pensét 
ou que H. Séveste devait être considéré comme un directeur de troupe 
départementale, et alors son privilège, quoique signé pour plus de 
vingt-cinq ans, ne devsit pas durer plus de trois années ; ou bien 
comme un privilégié extraordinaire, et, dans ce cas, il serait sans 
droits pour percevoir des tributs sur les cirques e^les spectacles 
forains. 

TBANSPOBT DBS DÉTENUS. — Lc couseil a luvité MM. les préfets de la 
Seine et dç police à solliciter de H. le minisire de l'intérieur Texamea 
de la question de savoir si les chemins de fer ne pourrait pas être util^» 
ment employés pour le transport des détenus qui doivent être remis aux 
dépôts de sûreté. 
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voBUx oiifiBAux. -* Le conieil, ea oatre des yœux dont noiu aTons 
déjà fait mention^ a émis les vœux suivans : Il a demandé : la réforme 
postale et la taxe aniforme des lettres ; ^ TaboUlioD de Teselavage dans 
les oolonies françaises ; — la présentation d'une loi sur les attributions 
munidpalesdanslaYilledeParis;.— l'approbation du projet du canal 
deSoissons. 

U a renouvdé avec la plus vive instance le vœu que tous les droits à 
frontière sur les- bestiaux fussent perçus au poids et non par tète et 
qu'il soit fait une nouvelle expérience pour l'entrée des boeufs maigres 
en franchise de tous droits. 



DéllMratlMUi àa Conseil ■avaleipal de la ville de Paris. 

Séetnee du S9 octobre 1847. 

I<> iNSTBucnoN PBOiàiRB. — Lc couseil a décidé qu'il y a lieu d'ac- 
quérir la maison appartenant aux hospices de Paria, située rue Bizet, i, 
pour être réunie en temps utile à l'immeuble dont la ville de Paris a la 
nue-proprié(é, lequel est située même rue, 5, avec destination au service 
scolaire, ce qui permettrait d'établir sur ce point, suivant les inten- 
tions du donateur de rimmeuble n. 6, une école simultanée de garçons, 
avec une maison centrale pour le logement des frères. 

V CASBBNB DES cÉLBSTiNs. — Il a spprouvé deux devis, montant en- 
semble à la somme de 3,665 francs, de travaux à exécuter à la caserne 
des Célestins, et ayant pour objet : 1* Taugmentation du nombre des ca- 
binets d'aisance situés dans la cour dite du Maréchal ; i* et l'établisse- 
ment, dans le magasin à fourrages situé sur la môme cour, d'un plan- 
cher en charpente. 

3* BUES DU Roi-DB-siciLB KT DES B08IERS.— Il S décidé qu'll y alicu 
de persister dans l'adoption des projets de deux rues à ouvrir sur l'em- 
placement de la prison de la Force et de celles qui doivent être établies 
dans le prolongement des rues du Roi-de-Sicile et des Rosiers, toutes 
les dispositions de la délibération du 49 août 4846 sont à cet égard 
maintenues (4). 

M. le préfet a été invité è solliciter, auprès de l'autorité supérieure, 
Fordonnance royale qui doit autoriser l'exécution de ces percemens, en 
déclarant d'utilité publique la formation des deux rues à ouvrir dans le 
prolongement des rues du Rot-de-Sicile et des Rosiers. 

i* BUE DE PBOVBKCB. — Il S décidé quMl y a lieu de mahitenfr, mal- 
gré ravis du conseil d'Etat, ralignement de la rue de Provence, tel qifR 

(1) Voir ci-après, à la Renw par arroodlSBemiDS. 
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a écô adopté pir la déUbérationdu 9 mail845,c'e8t-è-diffe à 9 B)èlrea*75 

centimètres de largeur (!)• 

Cette largeur est celle fixée par les lettres patentes do 4 b décembra 
IT70. Le conseil d*£tat proposait de la porter à f a mètrea, en disposant 
l'alignement de manière à reporter les retranchemens anaii également 
que possible, sur les deux côtés. Le conseil a rejelé celte propoaltioa- 
par les motifa anivans : — L'élargissement porté kit mètres consacre- 
rait une mesure désaatreuse pour les propriétaires, ssos qu'il en résid*- 
tll, pour ainsi dire, aucun avantage pour l'intérêt général, les malsoiis 
en bordure pouvant résister pendant plusieurs siècles à Taction de ht 
voirie. — D'un autre côté, la rue de Provence ne saurait être rangée 
dans la catégorie des voies pubnqtres où faction ordinairement si len- 
te de la voirie peut être remplacée par l'emploi des moyens de l'expro- 
priation. — En résumé, le projet éludié dans le sens de ravfs du con- 
seil d'Etat n'aurait d'autre effet que de frapper immédiatemont les nom- 
breuses propriétés de la rue de Provence d'une dépréciation considé- 
rable; — et radministration doit résister, autant qu*il est en son pou- 
voir, h Tadoption d^ln pareil projet, qui ne ie josliSe par aucun molit 
d'intérêt public. 

5* BUE NicoLXT. — Il a décidé qu'il y a lieu de maintenir faligne-* 
ment de la rue Nicolet tel qu'il a été adopté par le conseil, dans sa 
séance du 4 décembre i846, c'est-à-dire à iO mètres de largeur. 

Cet alignement, qui doit s'opérer sur le côlè des numéros pairs, a été 
approuvé par Tarrélé du ministre de rintërieur» du 26 nivôse au VDI. 
Il a déjà été mis à exécution sur les propriétés portant les n*' 4 et 6 ; et 
il est établi sur des bases convenables, à raison de la nature et de Tim*- 
porlance des propriétés riveraines» 

6* vEiiTis PUBUQUBS. — Il S autorisé M. le préfet à vendre an 5 lots, 
à la chambre des notaires, ie terrain provenant de l'emplacement dea 
maisons n^* 7, 9, i I , de la rue Fraoçois-Miron, 7S, de la rue de la Ti\e- 
randerie, et de celle rue François-Mlron, au coin de la rue Jeaii-Des- 
brosses, toutes expropriées pour cause d'utilité publique. 

Ces ventes auront lieu sur les mises à prix ci -après : 

i'Mot «7,000 fr. 

8« lot 37,500 

3' lot 45,000 

4Mot S4,000 

5Mot t1,000 

70 BONS m PAIN. — Il a décidé qu'il y a lieu d'ouvrir additionnelle- 
osent au budget de la VUle, exercice 1847, un crédit de 53,000 Oranea 



mi 



(1) Voir ci-apcés, à la Revue par arcûndissamens» 
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poor compléter les sommet déjà votées et destinées à acquitter les dé- 
penses faîtes pour le service des bons supplémentaires da prix du pain. 
Les dépenses du moii de septembre payées et restant à payer s'é- 
lèvent à la somme totale de ii9,549 fr. 01 c, tandis que le crédit alloué 
n^est quede 374,000 r. ; il en résulte une insuffisance de 75,549 fr. 01 c; 
mais cette insuffisance devaàt être couverle jusqu'à concurrence da 
19,000 firancs, par des économies que présentent les dépenses maté: 
rielles des mofs antérieurs, et celles de toute nature du mois d'octo- 
lwe,rexcédant des dépenses se trouve réduit à 53,549 fr. Ot cent. (1). 

9^ LA viLLRTTE ^11 S décidé quo sa délibération du S7 mai 1849 devaU 
ôtre maintenue, en ce qui conoeme le concours de la ville de Paris 
dans la dépense de constraction d'un pont à la Vilielte« sur le canal de 
l'Ooroq. 

Ge ooDcours est accordé, soit que la construction du pont ait lieu près 
de la me de Nantes, suivant le projet primitif, soit qu'eUe se fasse sur 
un autre point désigné dans les dernières délibérations du conseil mu- 
nicipal de la ViUette. 

Dans aucun cas, la subvention de la ville de Paris ne pourra dépas- 
ser la somme de 20,000 francs. M* le préfet a été invité» en consé- 
quence, de réclamer, préalablement à Texécution des travaux, Tenga'* 
gement de la commune de la Villette, de prendre à sa charge la dé- 
pense qui pourrait excéder la somme de' 60,000 francs, à laquelle le 
pro|et primitif était évalué. 

Séance du 49 novembre. 

9* PASSAGE DES coBDBUBBs. — Il a décidé qu*il y a lieu pour la Ville 
d'établir à ses frais une conduite en tôle et biUmie de 3t mètres de lon- 
gueur, dans le passage des Gordeliers, pour le service d'abonnemens 
d*eau demandés par les habltans de ce passage. 

L'établissement de cette conduite publique sur un terrain privé sera 
constaté par un acte public, en la forme authentique, entre la Yille et les 
propriétaires du passage. 

La dépense à faire pour cet établissement est évaluée à 3,000 fr., qui 
seront prélevés sur les fonds de distribution générale des eaux, de 
1848. 

Le passage des C!ordeliers n'est pas une voie publique, mais les pro- 
priétaires réclament rétablissement de la condidte sur leur propre ter- 
rain et oonaentent à en supporter la servitude. Las abonnemena qu'ils 



(I) U a été employé, tant en 1846 qu'en 1S47, en d^^enses de bonsdepaln 
a|474|00O fr. «nvin». 371,823 f^. ssakneniom été dépensés en 1846. 
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offrent de prendre defanl s'élever animeUemeot ë une eomme de 400 
francs indemniseront saffisamment la Ville des dépenses i lidre. 

1 0* iMFAssB Di SADiT-^BUf .— Il S décîdé qu'il y a lien d'admettre an 
nombre des voies publiques le prolongement de rimpasae de St-Sabîn, 
exécuté sur une largeur de 10 métrés, à Is cbarge par les propriétairea 
riverainsde céder gratuitement à la Ville le sol de la voie nouvelle et les 
terrains nécessairesà la formation de deux pans coupés régulins de trois 
métrés aux encoignures de la ruePopinoonrt. 

La communie ition établie pir l'ancimine impasse et par aon prolon- 
gement prendra le nom de rue derÀrquHm$e. 

Le prolongement de Fimpasse de St43abin ae trouve aujourdliuidans 
les conditions ordinairement exigées en matière d'ouvertures de rues. 
Les propriétaires ont exécuté à leurs frais tous les travaux de pavage, 
de trottoirs, d'égouU, d'éclairage, etc. , et la direction donnée i ce pro- 
longement se coordonne avec l'alignanent approuvé pour l'impasse de 
St^-Sabin par l'ordonnance royale du 6 mai ia47. . 

Ce prolongement, en supprimant une impasse, sorte de voie poUiqne 
incommode et toujours dangereuse, surtout dans les quartiers exœn- 
triques, établit une communication utile et pariàilement vieille entre les 
rues de St-Âlbin et de Popincourt. 

Cette impasse était autrefois le rendex-vous des arquebusiers; pendant 
très-longtemps , elle n'a été connue dans le quartier que aous le non 
d'impasse de TA rquebuse ; ce qui justifie la dénomination qui eat donnée 
à la rue nouvelle. 

i 4« HOSPICE DES iNcuSABLES (bommos). — H S autorisé l'administra- 
tion des bospices à prélever sur le fonds de réserve de 4847 une somme 
de a,319 flr. pour Texécution de quelques travaux d'appropriation dans 
la cuisine de l'bospice des Incurables (hommes}. 

Seanee du S6 noMaiftiv. 

ISO ASAiroms A PORCS.— Le Gonseu. a décidé que l'attribution d*eau 
pour les abattoirs à porcs serait fixée ainsi qu'il suit : 500 bect. par jour 
d'eau de TOurcq pour l'abattoir de la rue Château- Landon, eta50 bect. 
par jour d'eau de Grenelle pour celui de la rue des Fourneaux. 

Les travaux de prise et d'élévation dans les réservoirs ont été ap- 
prouvés dans la limite d'une dépense, de 900 fr. pour le premier, et de 
S,700 (r. pour le Second. — En tout, 3,600 flr. 

43» ÉousE SAniT-iocH. — U S 8pprouvé le devis, montant à 9,516 f^., 
des travaux à exécuter à l'église Saint-Roch, et ayant pour objet la re- 
construction du plancher supérieur de la tour. 

4 4<>iiARGBi tBAnvBAv.-41 a approuvé le devis, montante t|444 fr.,dea 
travaux à exécuter au marché Beanvean, et ayant pour objet rétablis* 
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semenC dans le mirché, da eôlô de roaest« de stores desUnés à meUre 
les places de déUiillans à l'abri da soleil qui détériore les marchaDdises 
qui y sont exposées. 

i 5<» TEMPLB DE l'oratoirb.^II S approQvé le devis, montant à 4,988 f . , 
des travaux à exécuier aa temple de l'Oratoire, et ayant pour objet la 
réparation de 46 vitraux de la première galerie; f l'étabttssement de 
grilles de sûreté à deux vitraux de Tescalier de droite ; 3* et le net- 
toyage général derintérieur du temple. 

46<»BUE Du-FEB-A-MOUL».— Il aauloriséM. leprêfetà traiter avec 
Fadministration des hospices pour la reconstruction immédiate, à Tali- 
gnement delà rue duFerà-Moulio, du mur de clôture de la boulangerie 
de cette administration dans les conditions suivantes : 

40 Le prix du terrain retranché de cet établissement est fixé à 25 fir.; 
S* il sera alloué, à l'administration des hospices, une somme de 6,800 
francs, pour frais de construction immédiate du mur de clôture ci-des- 
sus désigné ; 3* radministraiion des hospices paiera de son côté une 
somme de 4,809 fr. 09 c., pour sa part contributive dans les frais de 
pavage de la portion retranchée et d'établissement de trottoirs, évalués 
à 42,490 fr. 

47<» PONT MOBLAND.-- Il a approuvé l'élargissement du pont Morland, 
dans les limites d'une dépense qui ne pourra excéder 46,450 fr., non 
compris la dépense des candélabres. 

Le travail a été exécuté en mémo temps que l'abaissement précé* 
demment approuvé ; il a eu pour effet de porter de 7 métrés 50 cent, à 
10 mètres 45 cent, la chaussée pavée, par un élargissement du pont de 
S mètres 86 cent. Il restait à régulariser l'excédant île dépenses qui en 
est résulté ; c'est ce que la délibération qui précède a pour objet. 

4 8* BUE DES ÉcLUSES-8AniT-MABT».»Il S décidé que la délibération du 
9 janvier 4846 est rapportée en ce qui concerne la partie de la rue des 
ÉcluseS'St-Martin comprise entre le canal et la rue du Faubourg-St- 
Martin. Cette partie sera asignée à 43 mètres de largeur. Les retran- 
chemens à imposer seront peu importans, puisque une faible partie de 
cette voie publique seulement n'atteint point cette dimension. Us 
s'opéreront, du reste, en grande partie sur le côté des numéros pairs, 
lequel est bordé de plusieurs murs de clôture. 

49»iMFAS8E DB LA POMPi.-^ll 8 porsisté dsos SB déUbérallon du S3octo- 
bre 4847, en ce qui touche ral.gnementde cette impasse. Le tracé adop- 
té perle conseil grève, il est vrai, davantage les numéros pairs; mais 
il est à remarquer que oe côté forme actuellement une courbe ressor- 
Isntedontle redressement doit smener nécessairement on plus fort 
retranchement, tandis que les propriétés nouvslleroent bAties sur le 
oôlè des numéros Impairs sont oouqriélemeiit alignées. 




.^ 
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fO* ivi Anton-FAii.— U t décidé que la roe Ambroise-Ptrè lartf l 
prolongée depuis la nie de ilacroy jasqu*! celle da Nord^ et qa'il b*j 
avait pas lieu de donner une plus grande largeur aujL pans coupés de la 
rue Ambroise*Paré, qui sont de 3 mètres, me3uré8 sur le nu des mai- 
sons, et de 5 mètres environ, mesurés au bord. 

11* RwmcMS.^yenUsimbUquei.^l\ a autorisé PadminîstfalkKi des 
hospices : 1« à vendre aux enchères publiques une portion de temin 
de 435 mèlres 40 centimètres, située à Yaugirard» raedeTOuest, sur la 
mise à prix de 1 ,354 fr., avec stipulation que, dans le cas où ce terrain 
ne serait pas afîeclè à Fouverture d^une nie de 40 mètres de largeur, al- 
lant de la rue de l'Ouest an chemin de Vanves , et donnant ftçade au 
terrain qui restera aux hospices, le prix de Tadjudication serait aug- 
menté de 40 fr. par chaque mètre de terrain vendu; S* et à capitaliser 
4 dixième des rentes 5 p. 400 sur TÉiat acquises avec le prix de vente, 
en employant en rentes de même nature, tant les arrérages provenant 
de ce dixième, que ceux produits par des placemens successifs. 

n* ABATT<HB8 A P01C8. — lia décidé quUl y a lieu de perûsterdans le 
projet d'établissement d un abattoir à porcs sur la rive droite de la Seine, 
et sur rempiacement de Pancienne voirie de Ghâteau-Landon et terrains 
adjacens, établissement autorisé par ordonnance royale du 21 mai 4847. 

Le peu d'observations qui ont été produites lors de Penquéte ouver- 
te le 44 septembre et close le 48 du même mois, n'ont porté que sur 
rintérèt privé des propriétaires voisins, et sur des considérations de ssr 
lobritë publique. ICais la question de salubrité a été résolue d'une ma- 
nière satisfaisante par renquéle de eammodo el incommodo^ ft laquelle 
il a été procédé antérieurement, ainsi que par Tordonnance royale pré* 
citée. M. le préfet de la Seine a été, en conséquence, autorisé à pour- 
suivre rexécuiion de cet établissement conformément à la loi. 

23* BOULEVARD BEAUMARCHAIS.— Il 8 BUtorisé M. Ic préfet à poursuivre 
par toutes les voies de droit, au nom de la ville de Paris, contre les ad- 
judicataires en retard des terrains ayant fait partie des contre-allées du 
boulevard Beaumarchais, rexëcution des charges imposées par le ca- 
hier des charges; ainsi qu^'è défendre au nom delà viUe à toute actiofi 
eu garantie ou autre qui pourrait être dirigée cx>nlre elle par les adju- 
dicataires les plus diligens, à raison du retard apporté dans PexèciHion 
des constructions par tes autres adjudicataires. 

Les charges dont il s'agit ici consistent dans Tobligatîon imposée aux 
adjudicataires d'élever, sur les loti par eux acquis, des oonstruotioBB 
en bordure, d'un côté sur le boulevard, et de Tautre o6tè sur lame 
Amelot, aans lacune aur Je côté du boulevard, avec oaverturas etbalea 
au rez-de-chaussée sur la rue Amelot. Ces cmistrucâiODS devaient omi» 
aisler en maisons d*habitation élevées de trois étiv^ y eiMnprls le rei- 
de-chaussée, et ne pouvaient dépasser la hauteur légale des maisons en 
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imrdore lur la me Amelot. Eofio, elles devaient être termiuées dans un 
délai de dix-buU mois du jour de radtjadicatûHi. 



ÉLECTIONS MuiciaPALEs.—Les ëlecteurs ceasitaires et départementaux 
inacrits sur la liste électorale du t^ arrondissement de Paris sont con- 
voqués, pour le mardi 7 décembre prochain, à Tetfet de nommer douze 
candidats aux fonctions de maire et d'adjoint, en remplacement de MM. 
Halphen et Froge^Desche8nes. 



PRÉFECTURE DE POLICE. 

OrtfoBBaiBccs de poUee. 

Une ordonnance de Police du 6 novembre prescrit la publication de 
Pordonnancedu 5 novembre 4846, concernant le balayage et la pro- 
preté de la voie publique et le transport des matières insalubres. Nous 
transcrivons ces principales dispositions, parce que leur exécution in- 
téresse essentiellement Thygiène publique. 

TITRB PBEMIBB. 

Balayage de la voie puhlique et nettoiement des trottoirs^ des ruU' 
seaux^ des devantures de boutique^ des grilles d'égout et des abords 
des bdtimens en constntctUm^ ateliers ou chantiers des travaux. 

L — Les propriétaires ou locataires sont tenus de ftiire balayer corn'* 
plélement, chaque jour, sauf les cas prévus par Tarticle 3 ci-après, la 
voie publique au-devant de leurs maisons, cours, jardins et autres eob* 
plaoeoiena. 

Le balayage est fait jusqu'aux ruisseaux, dans les rues à chaussée 
fendue. Dans les rues à chaussée bombée et sur les quais, il est teil 
jusqu'au milieu de la chaussée. Le balayage est également fait sur les 
contre-allées des boulevards jusqu'aux ruisseaux des chaussées. 

Les boues et immondices sqqI mises en tas ; ces tas doivent être pla- 
cés de la manière suivante, selon les localités : 

Dans les rues sans trottoirs, entre les borne < ; dans les rues à trottoirs, 
la long des ruisseaux ducèté de la chaussée, si la rue est bombée ; eH 
le long des trottoirs, ai la rue est à chaussée fendue ; sur les boulevards, 
le long des ruisseaux de la chaussée, côté des contre-allées. 

Dans tous les cas, les tas doivent être placés à une dislance d*au 
moiDS deux mètres des grilles ou des bouches d*égouts. 

Nul ne peut pousser les boues et immondices devant les propriétés 
de ses voisins. 
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n. — Lebtlayage est fail entre six heores et tepi Imûm do malin, 
depuis le 4** avril jusqa'eo I* octobre, eteotre septbeareset bail 
heares da matin, dc^is le l*' octobre jusqu'au 1"* avril 

En cas d'inexécution, le balayage est f€Ai d^offiee^ aux frais des pro- 
priétaires on locataires. 

Aucun ouvrier balayeur, étranger aux ateliers du service de la Sala* 
brlté, ne peut, en debors des beures fixées, balayer la voie publique et 
y faire un service de nettoiement, dans le cours de la journée, sans Faii- 
torisation de la Préfecture de Police, dont il doit justifier, à toute réqui- 
sition des agens de l'Autorité. 

III. — Lorsque des travaux de pavage ont été exécutés, le bak^ga 
quotidien est suspendu sur les parties de la voie publique où ces trsr 
vaux ont été opérés. 

En ce qui concerne le pavage neuf et les relevés à bout, c'est-à-dire 
les pavages entièrement refaits, le balayage n'est repris que dix jours 
après Tacbèvement des travaux, lorsque les entrepreneurs de la Ville 
ont relevé et enlevé les résidus du sable répandu pour la consolidation 
du pavé, et que les agens de l'Administration ont averti les propriétai- 
res et locataires que le balayage doit être repris. 

En ce qui concerne les pavages en recbercbe, ou réparations par- 
tielles, le balayage est repris dès Tavis donné par les agens de l'Ad* 
minislration. 

Les sables balayés et relevés avant les dix jours de racbèvementdes 
travaux, ou avant les avis donnés par les agens de F Administration, 
sont répandus de nouveau aux tirais des contrevenans. 

lY. — En outre du balayage prescrit par Fart. I**, les propriétaires 
ou locataires sont tenus de faire gratter, laver et balayer chaque jour 
les trottoirs existant an devant de leurs propriétés, ainsi que les bor- 
dures desdits trottoirs, aux beures fixées par Part IL 

Cette disposition nst applicable aux dalles établies dans les contre» 
allées des boulevards ; les propriétaires ou locataires sont tenus de les 
faire gratter, laver ou balayer chaque jour; les boues et les ordures 
provenant de ce balayage sont mises en las sur la chaussée pavée, le 
long des ruisseaux , côté des contre «liées. 

L'eau du lavage des trottoirs et dalles doit élre balayée et coulée au 
ruisseau. 

Les propriétaires ou locataires doivent égslement faire nettoyer in- 
térieurement et dégager les gargouilles placées sous les trottoirs des 
rues et sous les dalles des boulevards, de toutes les ordures et objets 
quelconques qui peuvent les obstruer. Ce nettoiement doit être dût 
chaque jour aux heures prescrites pour le balayage. 

V. — Les devantures de boutiques ne peuvent être lavées après les 
heures fixées pour le balayage, et Peau de lavage doit être balayée et 
coulée dans le ruisseau. 
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Yl. — Dans les mes à ohtosste bombée^ chaque iNropriétaife oa 
locataire doit tenir libre le coars du ruisseau au^vant de sa maison; 
dans les rues à chaussée fendue, il y pourvoie conjointement avec le 
propriétaire ou locataire qui lui faitCace. 

Les ruisseaux sous trottoirs dits en encorbellement doivent être 
dégagés des boues et ordures, et tenus toujours libres et en état de 
propreté. 

Pour prévenir les inondations par suite de pluie ou de dégel, les 1m* 
Mtans devant la propriété desquels se trouvent des grilles d'égouts 
les font dégager des ordures qui pourraient les obstruer. Ces ordures 
sont déposées aux endroits indiqués en Part. !•'. 

VU. — Il est prescrit aux entrepreneurs de travaux exécutés sur la 
voie publique ou dans les propriétés qui l'avoisinent, de tenir la voie 
publique en état constant de propreté, aux abords de leurs ateliers ou 
chantiers, et sur tous les points qui ont été salis par suite de leurs 
travaux ; il leur est également prescrit d'aasurer aux ruisseaux un li- 
bre écoulement. 

En cas d'inexécution, le nettoiement de cee points de la voie publi- 
que est opéré d'office, et aux firais des entrepreneurs. 

TTTBX a. 

Entretien dei rues ou parUei de mes non pavées. 

YlII. — Il est enjoint à tout propriétaire ou locataire des maisons ou 
terrains situés le long des rues ou parties de rues non pavées, de faire 
combler, chacun en droit soi, les excavations, enfoncemens et ornières, 
et d'entretenir le sol en bon état ; de conserver et de rétablir les pentes 
nécessairea pour procurer aux eaux un écoulement facile, et die faire 
en un mot toutes les dispositions pour que la liberté, la sikretéde la cir- 
culation et la salubrité ne soient pas compromises. 

IX. — Les concierges, portiers ou gardiens des établissemens pu- 
blics et maisons domaniales sont personnellement responsables de 
Pexécution des dispositions ci-dessus, en ce qui concerne le balayage 
de la voie publique, le nettoiement des trottoirs, des ruisseaux, des 
devantures de boutiques, des grilles d'égouts, ainsi que F entretien des 
rues ou parties de rues non pavéea, au-devant des établisseinen set mai- 
sons auxquels ils sont attachés. 

Tiras m. 

Dépôts et PrcjectUms sur ta F'oiepubttque, dans la BMère el dam les 

Égouts. 

. X. — U est expressément défendu de déposer dans les rues, sur les 
places, quais, ports, berges de la rivière, et généralement sur aucunes 
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partiesde la vole piiblic(iie, des ordises, immoiidieet, paiilM ei rêridos 
qaeloonqoes de iiîéiiage. 

Ces olijeli doiveol èlre porlét directemeDt des maiaons au voituros 
du nettoiement, et remis aux desaervans de ces voitures, an moment do 
leur passage, 

Toutefois, ies habîtans des maiaons qui n'oot ni eour, ni porto» 
cochère, peuvent déposer les ordures, pailles et résidus ménagera^ le 
malin, avant sept heures, depuis le i" avril josqu'aa î*' octobre; el 
avant huit heurea, depuis le \- octobre jusqu'au 4" avril. £a dehors 
de ces heures, il est formellement inierdit de faire aucun dépôt de oo 
genre sur la voie publique. Ces dépôts doivent être fiidts sur les pointa 
de U voie publique désignés en rartide 1*', pour la mise en tas dea im- 
mondices provenant du balaysge. 

La tolérance résultant du paragrai^e lU du présent article, n*est, 
dans aucun cas, applicable à des résidus passés à l'état de putréfsction, 
et répandant une odeur infecte. 

Ces résidus sont portés directement des maisons aux voitures du 
nettoiement, et remis aux desservana de cea voitures, au moment de 
leur passage. 

XI. — Il est interdit de déposer dans les rues, sur les places, quais, 
ports, berges de la rivière, et généralement sur aucune partie de la 
voie publique, des pierres, terres, sables, gravois et autres matériaux. 
Dans le cas où des réparations à faire dans rintérîeur des maisons 
néeessitaraient le dépôt momentané de terres, saUaa, gravois et snties 
matériaux sur !a voie publique, ce dépôt ne peut avoir lieu queaoua 
Pautorisation préalable du Ciommissaire de Police du quarlîec. 

La quantité des objets déposés ne doit jamais excéder te chargement 
d*nn tomberau, et leur enlèvement complet doit toujours être effectué 
avant la nuit. Si, par suite de force majeure, cet enlèvement n'a pu être 
opéré complètement, les terres, saMes, gravois ou autres matérianx 
doivent être suffisamment éclairés pendant la nuit. 

Sont formellement exceptés de la loléranoa, les larrea, moellona oo 
autres objets provenant des fosses d'àiaancea; cesdébria doifiâDtêIre 
immédiatement emportés, sans pouvoir jamaia être d^wséa sur la vois 
publique. 

En cas dlnexéculion, W est procédé d'office et aux fMa dea oontre- 
venans, soit à Téclairage, soit à l'enlèvement des dépôts. 

XU. — Il est défendu de déposer sur la voie publique les bouteilles 
cassées, les morceaux de verre, dé poterie, faïence et tous autres objets 
de même nature pouvant occaaionner dea acc i de p a. 

Ces objets doivent être directement portés aux voitures du nettoie- 
ment, et remis aux desservans de ces voitures. 

Xin. — nest interdit aux marchands ambufans de Jeter sur T& voie 
publique, desdébrifi do légumes et de Ihdts qn tons «Urea fMtus. 
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Les étalagistes, on tons antres indi? idns antorisés à «"établir sur la 
voie publique pour y exercer une industrie, doivent tenir coDStaoïr 
mast propre PenpIaceiBeiil ^lalls ooeapenl, ainsi que les abords de 
eaêemplaceoieot. 

XIV, XV, XVI, XVn. — Il est défendu t» de secouer sur h vole 
publique des tapis et antres objets pouvant salir on incommoder les 
liassans, et généralement de n'y rien jeter des habitations. 

V De jeter des palllea ou des ordures mônagérea à la rivière, sur 
les berges, sur les parapets, cordons on corniches des ponts. 

8* De jeter des eaux sur la voie publique ; cea eaux doivent être por* 
tées au ruisseau pour y être versées de manière à ne pas incommoder 
les paasans. Il est égaftement défeBdu il'y jeter et faire couler des ori- 
nea et des eaux infectes. 

' 4^ De jeter dans las égonts des urinas, des boues et immondicea ao- 
Udaa, des matières fécales, et généralmiieot tona corps on matiérea 
pouvant obstruer ou infecter lesdits égouta. 



TITBB IV. 

Urinoin p%d>lics, 

XVIIL — Dans les voies publiques où des urinoirs sont établis, il 
esl interdit d'uriner ailleurs que dans ces urinoirs* 

Les personnes qni ont été antorisées à établir des urinoirs sur la voie 
fobllqne doivent les entretenir en bon état, et en faire opérer le nettoia- 
mem et le lavage aasea fréquemment pour qu'ils soient constaouDeot 
propres et qu'ils ne s'en exhale aucune mauvaise odeur. 

En cas d'inexécuiioo, il est pourvu d^qf/ke, et aux frais des contre- 
veiiana, à la'réparation, an nettoiament et au lavage de eea urinaîra. 

TiraB V. 

TtoiuporiSf chargement et déchargement des objets qid seraient de 
nature à saUrla voie publique ou à incommoder lespassans. 

XIX. -*- Ceux qui transportent des pUilre8,des terres, sables, décom- 
bres, gravois, mâchefers, fdmier-litiére et autres objets qoetoonques, 
qni sont de nature i aahr k voie publique on k inoonmioder lea pas- 
aans, doîveiil charger leurs voitures de manière que rien ne a*en 
échappe et ne puisseserépandresur la voie publique. 

En ce qui concerne le transport des terres, aablea, décombres» gm- 
vois et mâchefers; les paroia des vohnrea doivent déptaaer de 15 cen- 
timètres au moins toute te partie supérieure dn chargemeiit4 

Lee voiturea aervant au lianaport des pMties, même lorsqu'ellea ne 
sont pas chargées, ne peuvent circuler sur J» ynU pvUiqaa aasa éfte 



/ 
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pour? nés d'on aboût devant et derrière» et sani être recouvertes d^one 
bèehe. 

Le déchargement des plâtres doit toe|oiirs être opM avec précaittioo 
et de manière à ne pas salir la voie pobliqae, ni incommoder les pas- 
sans. Cette disposition est applicable an déchargement des tivioes. 

Les remises et autres locaux sous les<|ueUeson bat du plâtre doivent 
être séparés de la vde pobliqae par une clôture» qui empêche la pous- 
sière de s'y répandre et d'incommoder les passans. 

Le nettoiement des rues ou parties des rues salies par suite de ooo- 
uavention au présent article, est opéré d'office et aux frais des cons- 
tructeurs. 

XX. — Lorsqu'un chargement ou déchargement de marchandiaea 
ou de tous autres objets quelconques a été opéré sur la voie publique 
dans le cours de la journée, et dans le casoùces opérations sont per- 
mises par lee règlemens, remplacement doit être balayé et les prodoUs 
du balayage enlevés. En cas d'inexécution, il eit pourvu d'office, et 
aux frais dei contrevenans. 

TirBBVI. 

Tramporides manières imalubres. 

XXL — Les résidus des fttbriquesde gaz, cenxd'amidônnene, ceux 
de féculerie, passés à Pétat putride, ceux des boyanderies et des tripe- 
ries; les eaux provenant de la cuiason des os pour en retirer la graisse; 
celles qui proviennent des fabriques de peignes et d'objets de corne ma- 
cérée ; les eaux grasses destinées aux fondeurs de suif et aux nourri»- 
seùrs de porcs; les résidus provenant dea fabriques de colle forH et 
d*huile d» pieds de bœuf, le sang provenant des abattoira ; les urines 
provenant des urinoirs publics et particuliers ; les vaaes et eaux extrai- 
tes des puisards et des puits infectés; les eaux de cuisson de tètes et de 
pieds de mouton ; les eaux de charcuterie et de triperie; les raclures de 
peaux infectes, les résidus provenant de la fonte des suifs, soit liquides, 
soit solides, soit mi-solides, et en général, tontes les matières qui peuvent 
compromettre la saUibrité, ne peuvent être transportées dans Pêrh qœ 
. dana des tonneaux hermétiquement fermés et lûtes. 

Toutefois, les résidus des fèculeries qui ne sont pas passée à l'état pu- 
tride peuvent être transportés dana dea voilnrea parbltement èumchaa, 
et les débris frais des abattoirs, des boyanderies et des triperies, dsns 
" des voitures garniea en tôle ou en zinc, étanches également, mais, de 
- plus, couvertes, ^osi que les matières énoncées dans le paragraphe 1** 
du présent article, lorsqu'il est reconnu qu'il y a impossibilité de les 
Iranaporter dans dea tonneaux, mais seulenient alora pendant la nuit jus- 
qu'à hmt banrea du Bitio. 
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XXII. ^ Le uoir aninoal ayant servi à la décoloration de sirops et an 
raffinage des sucres, les os gras et les chiffons non lavés et humides ne 
peuvent être transporlés que dans des voitures bien closes. 

XXIII. Les tonneaux servant au transport des peaux en vert, et des 
engrais secs de diverses natures, doivent être clos et couverts. 

MBPOSmONS OÉNIBALIS. 

Les contraventions aux injonctions ou défenses faites par la présente 
ordonnance sont constatées par des procès-verbaux ou rapports qui 
sont adressés au préfet éd police. Les contrevenans sont traduits, s*il y 
a lieu, devant les tribunaux, pour être punis conformément aux lois et 
règlemens. 

Dans tons les cas où il y a lieu à procéder d'office, en vertu des dis* 
positions de la présente ordonnance, ces opérations se font, à la dili- 
gence des commissaires de police ou du directeur de la salubrité, aux 
tirais des contrevenans, et sans préjudice des peines encourues. 



CHANTIER DE BOIS. — Divcrscs ordonnsnces royales et de police, no- 
tamment dans ces dernières, celles des 4** septembre, 15 novembre 4834 
etôjnin 4837, ont fixé les circonscriptions dans lesquelles il était per- 
mis d'établir des chantiers de bois dans Paris. Ces dispositions viennent 
d'être abrogées par une. ordonnance de police du 6 octobre 4847, ap- 
prouvée, le 4 novembre, par M. le ministre de Tagriculture et du com- 
merce. £n conséquence, et comme aucune limitation nouvelle n'est in- 
diquée par l'ordonnance de police du 6 octobre, l'établissement de chan- 
tiers de bois à brûler peut avoir lieu dans tous les quartiers de la capi- 
tale. 



ÊopréUB ée la Préffedune 4e peliee. 

Du S6 octobre 4847. — Arrêté relatif à la substitution de l'éclairage 
an gaz à rèdairage à rhuile sur le quai de la Râpée et à la barrière de ce 
nom par 49 lanternes, supportées tant par des candélabres que par la 
jgrille de ladite barrière. 

Du 40 novembre. *- Arrêté relatif à la translation dans la rue du Fèu* 
boorg-St-Honorè de la station de voitures de place qui existait me du 
Golysée, laquelle sera composée de S4 voitures. 

Du 47 novembre. —-Arrêté relatif à la réorganisation de la station de 
ToUnres de place de la barrière de Beileville, dont les kO voitures qui la 
Qomposent stationneront à l'avenir sur le boulevard de Belleville,o(i elles 
•eront rangées en Ole à dnrite en sortant de Paris, à partir du pavillon 
éb l'octroi. 





\ 
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TROISIElHi: PARTIE^ 



ftfouf it paris par ^Irronlrbsniient. 



f •' MT#«él—eie«t, — La rue des Vignes nPetI pis éeteirèe, al 
précisément ses abords sont des plus dangereux, nolammaat è Tentiée 
par la rue de ChaiHot; car il n*eiisle du pavé que dans le centre de la 
rue, et de chaque côCé, il y a un terrain de deux à trois mètres, dont les 
terres forment de véritables cloaques dans les temps de pluie. Aamojrea 
d'une dépense d'une feible importance, on remédierait an danger qm 
nous signalons à Tautorité. 

— Le plan d'alignement indiquant, i<* le projet d'ouverture d'une 
rue de 15 métresde largeur, au prolongement de la rue de Malesherbes, 
est destinée à communiquer de la rue de la Bienfaisance à la place De- 
laborde ; le projet de déclassement et de suppression de la petite rue 
de la Voirie, ont été exposés à la mairie, du 6 au SI novembre. Dès 
que les formalités auront été remplies, les travaux seront mis en ac- 
tivité. 

— . Dés Tannée 1843, les ingénieurs du service municipal ont pré- 
senté un projet pour la construction d'un égoul nécessaire à l'écoule- 
ment des eaux des propriétés particulières plus basses que la voie pu- 
blique. — En juin 1847, les ingénieurs du pavé de Paris ont dressé on 
nivellement de la rue Basse-du-Bempart, qui permettrait dans l'avenir, 
après la reconstruction des maisons avec exhaussement des seuils, de 
remblayer le sol actuel et de supprimer le mur de soutènement du bou- 
levard. 

D'après ces dispositions, le plan de nivellement de cette me et le pro- 
jet d'égout qui s'y rattache a été déposé à la mairie, pour que le piiblic 
puisse en prendre connaissance. Les observations aux^pielles ce prejot 
pourra donner lieu, seront reçues les 46, 17 et 48 décembre, de té 4 
heures, par un coounissaire délégué à cet eflèt, par le préiai de It 
Seine. 



li* arr— él Mei e « L — Indépendamment de ce que toutes les pro- 
priétés de la rue de Provence sont alignées, eetle rae^oflire des débov- 
ehés suffisans pour la circulation du quartier ; aussi partageoosHMWS 
complètement Popinion émise dans la décision du eonseU nuuldpal (a* 

U) qui maintient, contrairement à l'avis du conseil d'État, la largeur de 
cette rue à 9 mètres 75 centimètiafc Las ressources de la Ville, ressoiu»- 
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cet assez restreintes cependant, en ce qui concerne la voie publique, 
peuvent recevoir une destination plus utile. Avant de songer aux em- 
bellissemens, il fout penser à l'indispensable ; et les sommes qu'exige- 
rait rétargîssement de la rue de Provence pour lui donner la largeur 
de it mètres indiquée par le conseil d'Etat seront bien mieux em- 
ployés en les appliquant à faire disparaître les cloaques qui existent 
encore en si grand nombre dans la capitale. 

— Parmi les nombreux essais de trottoirs tentés depuis quelques an- 
nées, nous devons une mention toute particulière à celui établi au pas- 
sage Trévise, du côté de la rue Bleue. Il est impossible de concevoir un 
système de trottoir qui favorise mieux la chute des piétons ; et, certai- 
nement, les dispositions du sol n'ont pu être prises ainsi que pour em- 
pteher toute circulation. Cest encore là un de ces nombreux exemples 
qui prouvent avec quelle vigilance on s'assure de l'exécution des or- 
donnances de police. 

— L'inauguration de l'Ecole d'enseignement primaire pour les Biles,* 
dirigée par M''* Guyart, a eu lieu le 8 novembre, dans les nouveaux 
bâtîmens construits rue du Faubourg-Montmartre, sur remplacement 
de l'ancienne église. Une nombreuse réunion assistait à cette intéres- 
sante cérémonie. On remarquait, parmi les membres du comité local, 
M. iomard, l'un des fondateurs de l'enseignement mutuel en France, 
M. d'Altenbeim, inspecteur de l'Université, M. Loquet, maire du 9* ar* 
rondissement. M''* Sauvao, membres du comité central d'instruction 
primaire. La bénédiction des classes a été donnée par M. le curé^e No- 
tre*Dame-de-Lorette, assisté de tout son clergé. M. Froger-Desches- 
nes, premier adjoint de la nudrie dq V arrondissement, a prononcé le 
discours d'usage en ces circonstances. 

—Un arrêté de M. le préfet de la Seine, du 25 novembre 1847, porte : 
« Le nouveau plan d'alignement de la rue de Provence sera exposé, pen- 
dant quinze jours consécutifs, dans une des salles de la mairie du %• 
arrondissement municipal de la ville de Paris, pour que le public puisse 
en prendre connaissance. Â l'expiration du délai de quinzaine , lequel 
courra à partir du S6 de ce mois, un commissaire désigné par nous, aux 
termes des art. 3 et 4 de l'ordonnance royale précitée, recevra à ladite 
mairie, pendant trois jours, savoir: les H, 13 et 14 décembre prochain^ 
de deux heures à quatre heures, les observations qui pourraient être fai- 
tes sur les alignemens projetés, lesquels sont indiqués sur le plan par des 
lignes rouges. » 

S* Amnêbmemeuir^ Un arrêté de M. le préfet de la Seine, du t% 
novembre, porto : « Le plan des nouveaux ab'gnemens des roes de Da- 
miette, des Forges et Neuve-St-Sauveur sera exposé, pendant quinze 
jours oonsécutifis, dans une des salles de la mairie du 6* arrondissement 
mvnieîpal de la ville de Paris, pour que le public puisse en prendre con- 
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naissance. A rexpiration du délai de quinzaine, leqnei ooarra à partir do 
Si de ce mois, un commissaire désigné par nous, aux termes des art. 3 et 
4 de l'ordonnance royale précitée, recevra à ladite mairie, pendant trois 
jours, savoir : les 9, 10 et II décembre prochain, de deux lieures à qua- 
tre tieures, les observations qui pourraient être faites sur les alignemens 
projetés, lesquels sont indiqués sur le plan par des lignes rouges. » 

H* •rr^BdlsseaMBt.— Le plan d'alignement de la rue dite Neuve* 
d'Angooléme, dont le classement au nombre des voies publiques est 
projeté par Tadministration municipale, a été déposé à la mairie du 5 an 
19 novembre. 

7* •rroAdlBsenaeBt. — Dans la Goutte mimtcipale du mois de 
juillet dernier, page S86, nous avons fait connaître le projet de la ville 
en ce qui concerne la destination future de remplacement de la prison 
actuelle de la Force. On a vu dans les délibérations du conseil munici- 
pal qui précèdent (n<» 3 ) que Tordonnance royale qui doit déclarer d\i« 
tilité publique Touverture des rues projetées, doit être sollicitée par le 
préfet de la Seine, de telle sorte que sitôt Texécution de cette prison, on 
pourra immédiatement commencer les travaux des nouvelles voies pu- 
bliques. 

L'administration ne saurait être trop louée de son zèle, autant pour 
toutes les améliorations qui sont d'une utilité incontestable, que pour 
s'opposfer à toutes celles qui ne lui oflirent pas le même caractère, ainsi 
qu'on vient de le voir à l'article concernant la rue de Provence. 

•* arroadlssement. — L'hôtel de la Préfecture de la Seine estt 
sans aucun doute, un des plus l)eaux monumens de la capitale. Gela se 
comprend, au reste, par celte circonstance que plus de \t millions y 
ont été dépensés seulement pour les nouvelles constmciions et pour 
le raccordement des anciennes, et cependant l'impossibilité actuelle d'y 
arriver en droite ligne sur la fagade principale, cause un grand préju- 
dice à l'édifice, au point de vue de l'art. Il serait donc convenable de dé- 
gager le monument au moyen d'une place qui s'étendrait du quai Pel- 
letier à la rue de la Verrerie, en enlevant ainsi ces hideuses rues, et les 
non moins hideuses maisons qui encombrent cette partie de la capitale. 
On pourrait même se borner, au moins quant à-présent, à prendre la 
longueur de la rue Planche-Mlbray pour limiter la place i la rue de Ut 
Coutellerie, au droit de la rue SaintÔacques-la-Boucherie. 

— Un arrêté du préfet de la Seine, à la date du 40 mars 4845, a pres- 
crit la publication du plan d'alignement de la rue des Fossés-du-Tem- 
ple, savoir : à 40 mètres pour la partie comprise entre la rue de Ménii- 
montant et de la Tour, et à 4 S mètres pour le surplus, jusqu'à la rue du 
Faubourg du-Temple. Mais un avis postérieur du conseil d'Etat portait 
que la largeur serait de 41 mètres dans toute la longueur de la rue. 

iFOIR LE SUPPLÉMENT.) 



SUPPLÉMENT. 

DE Là ville de paris. /i65 

Dans sa séance du 25 juin 1847, le conseil municipal de Paris (1) a 
maintenu à 40 mètres de largeur la partie comprise entre la rue de Crus- 
sol et la rue de la Tour ; cetie délibéraiion ayant été approuvée par let- 
tre du ministre de l'intérieur, du 22 oclobre dernier, le plan d'aligne- 
ment de la rue des Fossés-du-Temple, indiquant rélargissement à 42 
mètres de la partie comprise entre les rues de Ménilmontant et de la 
Tour, a été déposé à la mairie pour que les parties intéressées puissent 
en prendre connaissance. Leurs observations y seront reçues les 7, 8 et 
9 décembre, de deux à quatre heures, par un commissaire délégué a ce 
effet par M. le préfet de la Seine. Les retranchemens doivent avoir lieu 
du côté pair seulement. 

ll« arrondissement. — Le plan indicatif des nouveaux projets 
d^alignement de la rue du Vieux-Colombier et du carrefour de la Croix- 
Rouge est exposé à la mairie, à Teffet de provoquer les observations 
des parties intéressées; ces observations seront reçues les 7, 8 et 9 aé- 
cembre, de midi à quatre heures, par le commissaire enquêteur désigné 
par le préfet de la Seine. 

D'après une ordonnance royale du 7 mai t828, la moindre largeur de 
la rue du Vieux-Colombier a été fixée à \t mètres. Très-peu de pro- 
priétés sont dans l'alignement. Le carrefour de la Croix-Rouge doit être 
agrandi au moyen des retranchemens à opérer aux propriétés situées 
aux encoignures des rues du Four, du Vieux-Colombier, de Sèvres et 
de Grenelle. 

19* arrondlsseinenf . — Le bureau de bienfaisance vient d'adres • 
ser à tous les habitans de Paris une circulaire à Teffet de solliciter la 
charité publique en faveur de cet arrondissement, le plus pauvre de la 
capitale. L'année qui s'écoule a été bien douloureuse pour les classas 
indigentes, et telle a été la pénurie des ressources, que le bureau de 
bienfaisance du W arrondissement a dû recourir à ce moyen extrême 
de vendre une partie des rentes qu'il possédait pour en convertir le piix 
en pain. 

Cet arrondissement compte 17,000 pauvres environ inscrits sur ses 
contrôles. Il existe, en outre, un nombre considérable de pauvres bon* 
teux, aux besoins desquels le bureau pourvoit à l'occasion. 

Les îms généraux d'assistance des paiivres consistent dans l'entre- 
tien de maisons centrales de secours desservies par les sœurs de cha- 
rité, et dans les dépenses qu'exige l'ordre de la comptabilité. 

Le bureau alloue des subventions en argent à quelquss établissemens 
utiles de charité locale, et notamment à l'œuvre si intéressante des 
crèches, aux enfans des écoles gratuites pour leur habillement, à ceux 
qui font annuellement leur première communion pour le même objet, 
etc., etc. 



(1) Voir la Gax$U9 Municipale du mois de juillet 1847, page 278. 
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* En dehors de ces dépenses générales, le bureau, qui, en i846, a dé- 
pensé 20,466 fr. en médicamens, et 6,584 fr. pour secourir les malades 
et les convalescens traités à domicile, a distribué, en secours en argent, 
aux octogénaires, aux vieillards de soiiante-quinze ans, aux aveugles, 
aux paralytiques et infirmes, et aux ménages chargés d'enfans et les 
plus malheureux, une somme totale de 97,876 fr. 96 c. 

Dans ces dépenses, ne sont pas compris les objets en nature, qui s'é- 
lèvent à une somme très* importante. 

Nous nous rendons avec plaisir Torgane du bureau de blenfiisance du 
^'arrondissement, et nous serions heureux que cet appel eût tout le 
succès qu'on peut toujours espérer quand il s*agit de témoigner de la 
sympathie pour les classes les plus nécessiteuses de Paris. 

— • Une enquête ayant pour objet la reconnaissance légale de la com 
munauté des religieuses Augustines anglaises, établie rue des Fossés* 
Saint-Victor, 23, a été ouverte du 24 au 30 novembre, conformément 
à Tarticle 3 de la loi du 24 mai 4825, relative à Tautorisation et à 
Texistence légale des congrégations et communautés religieuses de 
femmes. 



Correspint^anre. 

Deux de nos abonnés nous ont adressé des lettres dont nous allons 
faire connaître Tobjet, ainsi que les observations qu'elles exigent. 

M. Az nous prie d'appeler Taltention du conseil de salubrité sur 

la nécessité de veillera ce que, dans les enfoncemens résultant du re- 
culement partiel de quelques maisons, il ne se forme pas de véritables 
cloaques qui, fort désagréables toujours, pourraient être dangereux si 
une épidémie venait frapper la capitale. 

Très-certainement il serait à désirer qu'une surveillance suffisante fût 
exercée sur les points signalés plus haut, et nous appellerons à ce sujet 
toute la sollicitude de M. le préfet de police ; toutefois, nous devons faire 
observer qu'il est impossible d'éviter d'une manière absolue les incon- 
véniens dont se plaint M. Az. . . , attendu qu'il faudrait qu'un agent sé- 
journât sans cesse dans les endroits où le reculement de certaines mai- 
sons forme un retrait qui faciUte le dépôt de toutes sortes d'immon- 
dices. 

— M. L. T — , rue des Deux-Ponts-St-Louis, voudrait que les ré- 
verbères des chemins de ronde fussent exhaussés de telle sorte que leur 
lumière se projetât non-seulement par-dessus le mur d'enceinte, mais 
encore sur les maisons des boulevards extérieurs. 

Sans nul doute, il serait à désirer que ces derniers fussent plus con- 
venablement éclairés, et cependant l'on doit reconnaître qne VAttU>ri(6 
s'occupe avec vigilance de cette pattie du service public. En exbaoaaant 
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les réverbères, le mur d'octroi serait mieux éclairé ; mais Jusqu'au sol du 
chemin de ronde, la clarté serait moins vive, et si, dans le premier cas, 
on pourrait prévenir quelques délits de fraude, dans le second cas, il 
y aurait des difficultés plus grandes pour surveiller cette même fraude 
par les moyens laissés à la disposilion des employés de Toctroi. 
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